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L'INTÉRÊT DANS L’ « ACTIO FURTI » 


EN DROIT CLASSIQUE 


Gaius, dans un passage bien connu, nous apprend que 
« furti actio ei competit cuius interest rem salvam 
esse, licet dominus non sit » (1). Il est certain que, dans 
le droit de Justinien, cet « intérêt », nécessaire pour 
justifier l'actio furti, se rencontre sous deux formes. 
Tous ceux qui avaient un « droit réel » sur la chose 
avaient un intérêt positif, fondé sur la perte qu'ils 
éprouvaient : et par contre, certaines autres personnes, 
qui n'avaient aucun droit de cette nature, mais qui 
étaient responsables envers le propriétaire de la conser- 
vation de la chose (sauf le cas de force majeure), avaient 
un intérêt suffisant, à raison de leur responsabilité, 
appelée, d’un terme technique, custodia. Là où cette 
responsabilité existait, l'intérêt du dominus rei dispa- 
raissait, sous réserve de certaines restrictions et limita- 
tions sur lesquelles il n’y a pas lieu d’insister. Cet effet 


(1) Gaius, 3, 208. \ 
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6 L'INTÉRÊT DANS L’ « ACTIO FURTI » 


de la « custodia » est nettement indiqué par Gaius (1), 
et il a été généralement admis par les auteurs modernes 
que les principes du droit classique étaient en somme 
les mêmes que ceux qui se rencontrent dans les compi- 
lations de Justinien. 

Le thème de la « custodia » a été, toutefois, l’objet de 
beaucoup de controverses récentes. On a soutenu, 
non sans rencontrer de nombreuses adhésions, que la 
responsabilité à raison de la « custodia » était beau- 
coup plus étendue en droit classique qu’au temps de 
Justinien, et que, pour tout résumer en quelques mots, 
presque tous les détenteurs autres que le propriétaire 
étaient responsables envers lui pour « custodia » (2). 
Les cas d'application de cette nouvelle doctrine ont été 
exposés et résumés par M. Seckel (Heumann-Seckel, 
Handleæicon, v° Custodia). Or, si la responsabilité résul- 
tant de la custodia est si largement répandue, comme 
cette responsabilité est exclusive de tout intérêt subsis- 
tant en la personne du dominus rei, il semble qu'on 
doive en conclure que les cas où il se rencontre un 
intérêt positif, autre que celui du dominus, sont très peu 
nombreux. C’est en effet cette conclusion qui a été tirée 
par M. Schulz dans un article publié par la Zeitschrift 
der Sav. Stiftung (3). Acceptant complètement la nou- 
velle doctrine, il entreprend de développer cette thèse 
que le droit classique, tout en reconnaissant un «intérêt » 
au dominus, au moins lorsqu'il n'existait personne 
qui fût responsable envers lui, n’admettait aucun autre 
« intérêt » positif. Selon lui, dans tous les cas où une 
personne autre que le propriétaire a une actio furti, 

(1) Gaius, 3, 205. 

(2) Il n’est pas nécessaire, pour l’objet précis du présent article, de 
relever les diverses nuances du système. L'ensemble de la doctrine a 
été bien exposé par un adversaire déclaré, Lusignani, dans une étude 
intitulée : « Studi sulla responsibilità per custodia secondo il diritto 


romano », [, pp. 1-10. 
(3) Zeitsch. der Sav. Stift. Rôm. Abth., XXXII, 28. 
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son droit a pour base sa responsabilité, et non son 
intérêt positif. Il s’ensuit, d'abord, que toutes les fois 
qu’un droit de cette nature se rencontre, l’ « intérêt » 
du dominus disparaît devant lui, et, en outre, que le 
« simplum » qui sert de base au calcul de l'amende du 
double ou du quadruple dans l’actio furti sera la valeur 
de la chose, et non une somme moindre, représentant 
la valeur de son intérêt sur cette chose. 

La présente discussion n’a point pour objet d’exa- 
miner dans sa généralité le problème de la custodia, 
mais seulement de passer en revue un groupe de cinq 
cas étudiés par M. Schulz, dans lesquels le droit à 
l’'actio furti pourrait, plausiblement, avoir en droit clas- 
sique, et a certainement, dans le droit de Justinien, 
une base indépendante de cette conception. Ce sont les 
cas de l’usufruitier, du possesseur de bonne foi, de celui 
qui a promis une chose, du vendeur et du créancier 
gagiste. 

M. Schulz, pour qui la responsabilité résultant de la 
custodia est l'élément décisif, si décisif que même le 
propriétaire est parfois obligé de s’en prévaloir, paraît 
avoir été amené à cette conclusion, plutôt par des 
textes d’une portée générale, que par ceux qui traitent 
spécialement des cas ci-dessus. Parmi ces textes géné- 
raux, il en cite trois, qui portent tous, avec des difté- 
rences de mots sans importance : « Furti agere eos 
quorum istae res periculo fuerunt posse ». 

L'un de ces textes, d’Ulpien (1), accorde l’action à 
un possesseur de bonne foi, qui, à coup sûr, n’était pas 
responsable à raison de la custodia au sens technique 
de ce terme. 

Un: autre, également d’Ulpien (2), ne permet pas de 
conclure que, dans la pensée de l’auteur, la responsa- 


(1) D. 47, 2, 12, 1. 
(2) D. 47, 2, 14, 16. Le troisième texte est D. 10, 2, 47, 1. 
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bilité du fait de la custodia ait été, de tout temps, le 
principal fondement de l’actio. furti : « Qualis ergo 
[urti actio detur si cui res commodata est quaesitum 
est, et puto omnibus quorum periculo res alienae 
sunt, veluti commodati, ilem dlocati, pignorisve 
accepli, si hae subreptae sint, omnibus furti actiones 
competere ». 

Ce texte est corrompu ou interpolé, peut-être l’un et 
l'autre (4). Mais si la custodia était, de tout temps, 
l'élément décisif, pourquoi ces hésitations? Pourquoi 
Ulpien dit-il « ef puto », comme s’il décidait un point 
controversé, si la règle qu'il relate était un principe 
élémentaire et connu en matière de vol? N'est-ce pas 
bien plutôt parce qu’il exprime une doctrine encore 
mal assise? Ajoutons que ces textes portent bien que 
le periculum donne l'actio furti, mais ils n’impliquent 
nullement que cette action ne puisse exister autre- 
ment. 


Passons aux cas spécifiques. 


1. L’usufruitier (usager, etc.). 

L'usufruitier a certainement l’actio furti, et nous 
savons qu'il répond de la custodia (2). Partant de là, 
M. Schulz conclut (3) que son droit a pour fondement 
son obligation. Ce n’en est point une preuve; pourtant 
on pourrait admettre la conclusion s’il n’y avait point 
d'indications du contraire. Par malheur, il y en a. 
Aucun des textes qui parlent de son actio furti ne 
mentionne ni la custodia, ni la solvabilité, ni la remise 
de l'obligation, points qui reviennent constamment 
dans la discussion des exemples où le droit est, sans 


(1) La répétition du mot « omnibus », et le mode de citation des exem- 
ples choisis, en sont une preuve suffisante. 

(2) D. 7, 9, 2. 

(3) P. 44. 
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doute possible, fondé sur la custodia. Si, comme le 
suppose M. Schulz, Justinien a reconnu, en fait, un 
intérêt « positif » à l’usufruitier, il n’est pas douteux 
que l’ancienne doctrine n'ait été naturellement effacée 
des textes. Mais comment expliquer que la réforme 
ait été, dans ce cas particulier, si admirablement intro- 
duite dans les textes, qu'aucune trace ne subsiste, ni de 
l’ancienne doctrine, ni du remaniement que les textes ont 
dû subir, alors que dans les autres cas de custodia, où, 
suivant la doctrine exposée par M. Seckel, il s’est pro- 
duit aussi un changement fort important, l’état confus 
des textes a laissé le champ libre à une foule de contro- 
verses (1)? N’est-il pas plus probable que, dans le cas 
de l’usufruitier, il ne s’est produit aucun travail sem- 
blable de revision, et que les textes n’ont jamais rien 
exprimé qui ressemblât à une théorie faisant reposer 
le droit de l’usufruitier à l’actio furti sur son obligation 
à la custodia ? 

A vrai dire, les textesrésistent à la thèse de M. Schuiz. 
Le principal est D. 47, 2; 46, dont les $$ 1, 4 et 5 sont les 
parties essentielles : 

« Si servus fructuarius subreptus est, uterque et 
qui fruebatur, et dominus actionem furti habet. divi- 
detur igitur actio inter dominum et fructuarium : fruc- 
tuarius aget de fructibus vel quanti interfuit eius 
furtum factum non esse dupli : proprietarius vero 
agel quod interfuit eius proprietatem non esse substrac- 
tam... Et si quis proposuerit hunc servum pigneratum 
esse, eveniet ut etiam is qui pignori acceperit habeat 
[urti actionem. Hoc amplius etiam debitor, si modo 
plus valeat quam pro pignore debetur, habet furti 
actionem. Usque adeo autem diversae sunt actiones 


(1) De buit textes cités par M. Schulz (pp. 37 et suiv.), qui parlent de 
l'actio furti du commodataire, sept parlent de sa responsabilité et deux 
de la custodia. Pourtant il est soutenu par la nouvelle doctrine que la 
custodia, au sens technique, avait cessé d'exister. 
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quae eis competunt ut si quis eorum pro fure damnum 
deciderit, dici oporteat, solummodo actionem sibi 
competentem amisisse eum, ceteris vero superesse ». 
Ce texte donne l’actio furti au propriétaire, à l’usu- 
fruitier et au créancier gagiste. Comme, pour M. Schulz, 
la responsabilité des autres détruit l’ « intérêt » du 
dominus, il estime que c’est là une impossibilité. En 
conséquence, il rétablit le texte (1). Il rejette, avec 
raison, la phrase : « hoc amplius.. actionem ». Il rejette 
tous les passages imprimés ci-dessus en caractères 
romains et il ajoute le mot : « condictione », après : 
« proprietarius vero ». Il reconnaît que l’auteur du 
texte donnait, dans son préambule, deux actions, mais 
il veut que celle du dominus ait été la condictio fur- 
tiva. I ne relève aucun caractère suspect du texte, 
aucun signe d’altération, mais se contente de dire 
que, puisque l’usufruitier était responsable de la cus- 
todia, le dominus était exclu pour défaut d'inté- 
rêt (2). Assurément, s’il était certain que l'intérêt 
positif de l’usufruitier ne comptait pour rien, et que 
les principes posés par Gaius pour les détenteurs 
s'appliquaient également aux titulaires de droits réels, 
la conclusion serait inévitable. Mais c’est précisément 
ce qu’il faut démontrer. La discussion, dans la deuxième 
partie du texte, des effets du « damnum decidere » par 
une des personnes intéressées, s'applique certainement 
à l’actio furti. M. Schulz est donc contraint de regarder 
ce passage comme s'appliquant seulement à la concur- 
rence de l’usufruitier et du créancier. Or c’est impos- 
sible. Il est question de trois actions. Les mots : 
« Si quis eorum », en impliquent au moins trois. Et si 
l'une est exclue, il en reste deux : ceteris vero supe- 
resse. L’amputation que M. Schultz fait subir au texte 


(1) P. 46 ets. 
(2) Gaius, 3, 203, 205. 
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laisse subsister la difficulté. Il y a plus. Supposons même 
que, dans l’espèce, il ne s'agisse que de la concurrence 
entre le créancier et le seul usufruitier. C’est la chose 
qui a été donnée en gage, ce n’est pas un moindre droit 
sur cette chose. M. Schulz refuse l'action au créancier 
hypothécaire (1). Il s'ensuit que c’est le propriétaire qui 
a mis la chose en gage, et que le créancier la possède 
consentiente domino. Dans cet état des faits, est-ce que 
l'usufruitier pourrait être tenu de la cus{odia? Pour- 
raient-ils en être tenus tous les deux? Selon M. Schulz, 
l' « intérêt » de l’usufruitier, en droit classique, fondé 
sur sa responsabilité à raison de la custodia, ne se me- 
surait pas sur son intérêt dans les fruits, et emportait 
l'exclusion du dominus qui n’avait pas d’intérêt « schutz- 
würdig »; cette exclusion, dit-il, est clairement indiquée 
par Gaius (« wie sie bei Gaius klar zu Tage tritt »). 
Gaius ne dit rien de semblable. Il ne tient ce langage 
qu’en ce qui a trait aux cas contractuels (2). 

Le fragment D. 47, 8, 2, 22 (= Inst. 4, 2, 2) s'occupe 
de la rapina, mais le texte qui le suit immédiatement 
fait voir que ses solutions sont également applicables 
au furtum. Il nous apprend que, pour que l'action 
existe, il n’est pas nécessaire que la chose soit « in 
bonis actoris », et il continue, après avoir cité quelques 
autresexemples : «Siveusumfructum in eam habeamvel 
quod aliud ius ut intersit mea non rapi. dicendum est 
competere mihi hanc actionem ut non dominium acci- 
piamus sed illud solum quod ex bonis meis, hoc est 
ex substantia mea res ablata esse proponatur ». La 
phrase : « ut non. proponatur » est sans aucun doute 
une interpolation ou une glose; mais le passage im- 
portant est la phrase : « sève... rapi », qui reconnaît 
un intérêt positif fondé sur l’usufruit ou aliud jus. 


(1) P. 44. 
(2) P. 50. 
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M. Schulz rejette cette phrase, tant parce qu’elle con- 
tredit sa doctrine, ce qui n’est point une raison, que par 
le motif (1) que « pour un classique, à part l’usufruit et 
le droit de gage », il ne restait plus que l’usus, qu'il 
n'aurait pas mentionné par la tournure inexacte « vel 
aliud tus », puisque cette expression aurait aussi com- 
pris l’hypothèque. Pourquoi : « inexacte »? Le mot de 
ius est employé ici dans un sens technique bien connu, 
celui qu'il prend dans l’intentio d’une actio confessoria. 
L'usus est le principal autre us, mais non le seul : il y 
a aussi les operae servorum. Et l’hypothèque n’est 
jamais comprise sous le terme de Îws, pris en ce sens, 
pas plus que le pignus (2). Dans le texte que nous étu- 
dions, l’auteur prend soin de faire la distinction entre le 
pignus et ces iura. 

M. Schulz passe au fr. D. 47, 2, 80, 1 (3) : 

« Cum autem iure dominit defertur furti actio, 
quamvis non alias nisi nostra intersit competat, tamen 
ad aestimationem corporis, si nihil amplius intersit, 
utilitas mea referenda est, idque et in statuliberis et 
in legalo sub condicione reliclo probatur : alioquin, 
diversum probantibus statui facile quantitas non 
potest. quia itaque lune sola utililas aestimationem 
facit cum cessante dominio furti actio nascitur, in istis 
causis ad aestimationem corporis furli actio referri 
non polest ». 

Ce texte de Papinien exprime la doctrine que 
M. Schulz rejette. La dernière proposition peut être 
une addition, mais le reste n’est pas moins contraire à 
la thèse de M. Schulz. II supprime la difficulté, et trans- 
forme le texte en un témoignage favorable à sa thèse, 
en insérant « non » avant « iure ». Il justifie cette cor- 


(4) P. 50. 
(2) Plus loin, p. 32. 
(3) P.50 ets. 
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rection en considérant que les allusions au statuliber 
et au legs conditionnel sont des « analogies », qui, dans 
l'état actuel du texte, n’ont pas de sens. En ajoutant le 
« non », selon lui, tout devient clair. L'idée générale, à 
son sens, est que, dans tous ces cas, il serait difficile 
d’estimer l'intérêt de la partie lésée sur une autre base. 
Il cite D. 47, 2, 52, 29, où Ulpien, d’après lui, décide 
« manifestement » comme le fait Papinien dans notre 
texte. Mais Ulpien n’examine point le cas d'un « non 
dominus », non plus que Julien au fr. D. 18, 1, 14, pr. 
En réalité, ces « analogies » sont des exemples, destinés 
à éclaircir la proposition contenue au texte, proposi- 
tion assez claire si elle s'applique à un « dominus », 
mais terriblement obscure s’il faut l'entendre d’un « non 
dominus ». À vrai dire, Papinien ne se place pas au 
même point de vue qu'Ulpien et Julien. Il s’occupe de 
V « aestimatio corporis ». Ulpien et Julien, au con- 
traire, prennent pour base le prix auquel le séatuli- 
ber, etc., pourrait trouver un acheteur. On sait qu’en 
cette matière on n’était pas d'accord (1) : c'est pour 
cette raison que Papinien la discute dans ses quaes- 
tiones. Mais comment toute cette discussion aurait- 
elle pu naître, si, pour les classiques, le droit du « non 
dominus » reposait sur sa responsabilité à raison de la 
custodia? Et si c'était là le principe fondamental, com- 
ment se fait-il que Papinien n'en fasse pas mention? 
Pourquoi donne-t-il ces raisons et ces « analogies », qui 
ne servent qu'à répandre l'obscurité? On peut ajouter 
que, si nous lisions : « non iure dominit », le principe 
exprimé serait inexact et trop général. De l’aveu même 
de M. Schulz, il y a des cas où un « non dominus » est 
indemnisé sur le pied d'un « simplum » moindre que la 
valeur. Lorsque le propriétaire vole un détenteur qui a 
un Îus retenlionis, M. Schulz accorde à ce dernier un 


(2) V. D. 35, 2, 45 et 73, 2. 
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intérêt « schutzwürdig ». Il est difficile de concevoir 
comment des jurisconsultes qui auraient complètement 
ignoré l'intérêt de l’usufruitier auraient pu arriver à ce 
résultat. 

M. Schulz invoque encore D. M, 3, 35 (1) : 

« Si homo cuius usus fructus legatus erat ab herede 
nunquam possessus subreptus fuisset, quaesitum est, 
quia heres furti actionem non haberet, an usucapi 
possit, Sabinus respondit nullam eius rei usuca- 
pionem esse cuius nomine furti agi possit, agere 
autem eum qui frui deberet posse. Quod sic) acci- 
piendum est ut fructuarius poterit uti frui : aliter 
enim homo in causa non perduceretur. Sed si utenti 
iam et fruenti abductus homo fuerit, non solum ipse, 
sed etiam heres furti agere poterit ». 

Il est nécessaire de rapprocher ce texte de D. 47, 2, 
69-71 : 

« (69) (Marcellus) Hereditariae rei furtum fieri 
Julianus negabat, nisi forte pignori dederat defunctus 
aut commodaverat (10) (Scaevola) aut in qua usus- 
fructus alienus est (71) (Marcellus) his enim casibus 
putabat hereditariarium rerum fieri furtum et usu- 
capionem impediri, idcircoque heredi quoque actionem 
furti competere posse » (2). 

La fin du 35 enseigne que tous les deux, l’usufruitier 
et l’heres, ont l’actio furti. Pour M. Schulz, cela est 
impossible. Il allègue (3) que ce texte signifie, non pas 
que l'heres a l’actio furti, mais qu’il peut l'avoir (à 
cause, par exemple, de l’insolvabilité de l’usufruitier), et 
il nous renvoie au D. 47. 2, 69, 71, où Marcellus, se 
basant sur Julien, enseigne que dans certains cas l’heres 
et le commodataire, ou le créancier gagiste, peuvent 


(1) P.58 ets. 
(2) P. 41. 
(3) P. 54. 
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avoir tous les deux l'actio furti (1). Mais, d’abord, 
l'observation de Julien n’a aucun trait à l'usufruit, et, 
ensuite, les mots employés sont très différents. Dans le 
35 il est dit : « efiam heres furti agere poterit ». Dans 
le 71 il est dit : « keredi quoque actionem furti compe- 
tere posse ». La distinction est nettement établie. Dans 
le cas de droit réel, de l’usufruit, l'héritier a l’actio 
furti : dans les cas d'obligation, il peut lavoir (2). 
L’argumentation de M. Schulz suppose que les mots 
« actionem furtli competere posse » ont la même valeur 
que les mots « f'urti agere posse ». Il n’est guère néces- 
saire de dire qu’ils ont une valeur très différente, et sur 
ce point nous n’avons qu’à citer M. Schulz lui-même, 
qui dit ailleurs (3) qu'il n’y a aucune différence entre 
« furti actionem habere » et « furti agere posse ». En 
rapportant et en groupant ses diverses affirmations, 
on arriverait à cette conclusion que « furti actionem 
habere » et « furti actionem competere posse » sont 
des expressions équivalentes. Or c’est impossible. 1] 
faut donc accepter le texte qui donne l’action, à la fois, 
à l’heres et à l’usufruitier. 

La première partie du premier texte traite d’un usu- 
fruit créé par testament, dont l’usufruitier n’a pas encore 
la jouissance. Le texte donne l’actio furti à l'usufruitier, 
et pourtant il ne peut être ici question de responsabilité 
à raison de la « custodia ». L’explication proposée par 
M. Schulz est la suivante : « Comme l'héritier, d’après 
l'ancien principe, ne peut pas obtenir l'actio furti, 
elle est accordée par les jurisconsultes à l'intéressé le 
plus proche » (4). Mais pourquoi l’usufruitier l’aurait-il 
plutôt que l’heres, si tous deux sont également exclus 
par les anciens principes? L’heres, au moins, est le 


(4) P. 41. 

(2) Pour le cas du eréancier gagiste, v. plus loin, pp. 32 et s. 
(3) P. 60, n. 1. 

(4) P. 58. 
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propriétaire : l’usufruitier n’a qu’un « droit réel », qui, 
pour M. Schulz, ne compte pas, et il n’est pas encore 
en jouissance! M. Schulz pense pouvoir citer un autre 
cas de cette aumône de l’actio furti. C’est celui où 
une chose a été volée à l’hereditas jacens » d’un com- 
modataire. Le commodans, alors, a l’actio furti (1). 
Mais les cas ne sont pas les mêmes! Le propriétaire, 
le commodans, a l'intérêt positif que M. Schulz refuse 
à l’usufruitier : le texte veut dire simplement que, 
puisque personne n’est tenu envers lui de la « cus- 
todia », il n’est pas exclu. 

M. Schulz discute encore D. 7, 1, 12, 5, d’Ulpien : 

« Julianus... tractat, si fur decerpserit vel dese- 
cuerit fructus maturos pendentes, cui condictione 
teneatur, domino fundi an fructuario? et putat, 
quoniam fructus non fiunt fructuarii nisi ab eo per- 
cipiantur, licet ab alio terra separentur, magis pro- 
prietario condictionem competere, fructuario autem 
[urti actionem, quoniam interfuit eius fructus non 
esse ablatos ». 

D'après M. Schulz, Julien pose ici en termes exprès 
(hebt ausdrücklich hervor) la règle que le droit de 
Pusufruitier dépend entièrement de sa responsabilité 
à raison de la « custodia » (2). Où trouve-t-il cela? Le 
texte est relatif à la condictio : il ne dit pas un mot 
de la custodia. Il n’est pas nécessaire de chercher si 
loin, car l’intérêt positif de l’usufruitier est assez clair. 
Il a le droit de recueillir et de consommer les fruits. Il 
est vraiment malaisé d'appliquer la notion de custodia 
à un pareil état de fait. Ces fruits sont mûrs. L'usufrui- 
tier est-il responsable pour n'avoir point empêché un 
tiers de faire ce qu'il aurait eu le droit de faire lui- 
même? S'il avait vu le voleur et n’était point intervenu, 


(1) P. 38, D. 47, 2, 14, 14. 
(2) P. 68. 


Google Te ee 








EN DROIT CLASSIQUE. 17 


tout serait en règle : mais comme il ne l’a pas vu, nous 
devons le tenir pour responsable! Et de quoi est-il 
responsable? Ses droits sont plus étendus que ceux 
d’un colonus, puisque les fruits ne sont soumis à aucun 
droit de gage du propriétaire; et pourtant, en pareil 
cas, le col/onus a le droit d’obliger le propriétaire à 
agir, et peut réclamer de lui le bénéfice de ces deux 
actions, l’actio furti et la condictio (1). Il est clair 
que la notion de custodia est tout à fait étrangère à 
toutes ces espèces. 

Le fr. D. 47, 2, 20, 1, sera examiné avec les textes 
qui traitent du bona fide possessor. C’est le proprié- 
taire qui est le voleur, et il ne peut plus être question 
de custodia. 

Voilà, sur ce cas de l’usufruit, tous les arguments de 
M. Schulz. Ne sommes-nous pas autorisés à dire, non 
seulement qu'il n’a pas prouvé sa thèse, mais encore 
que les textes, par contre, montrent clairement que 
la base de l’actio furti de l’usufruitier était son intérêt 
positif? 


Il. Nous passons au cas du possesseur de bonne foi. 

Nous dirons peu de chose du cas de vol par le 
dominus. Ici, la question de custodia n’est jamais 
soulevée. Gaius (3, 200) accorde l'actio furti, sans 
s'expliquer autrement sur son fondement. Paul paraît 
distinguer. Dans le fr. D. 47, 2, 54, 4, il emprunte à 
Julien la règle que le possesseur de bonne foi, quand 
il est un donataire, a l’actio furti contre le dominus 
sil a un us retentionis. Dans le fr. 47, 2, 20, 1, il 
accorde l'action à un possesseur de bonne foi qui est 
un acheteur, aussi bien qu’à l’usufruitier. M. Schulz 
ne prend pas garde à cette distinction (2), qui a pour- 


- (1) D. 49, 2, 60, 5; D. 47, 2, 52, 8. 
(2) P. 9%: 
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tant sa signification : mais le cas est sans importance. 

Dans le cas, plus intéressant pour nous, de vol par 
un tiers, M. Schulz allègue que le possesseur de bonne, 
foi, n'étant pas tenu de la custodia, n’a pas l’actio furti 
mais que, lite contestata, il y devient obligé, et, par 
suite, a l’action. Selon lui, tous les textes qui lui don- 
nent l’action doivent, être entendus dans cette hypo- 
thèse, ou dans celle du vol par le propriétaire. Mais le 
principe sur lequel se fonde notre auteur est, pour 
n'en rien dire de plus, éminemment contestable. Où 
trouve-t-il la règle d’après laquelle la litis contestatio 
mettrait la custodia à la charge du possesseur de 
bonne foi? Est-ce que le défendeur à la rei vindicatio 
ou à l’actio ad exhibendum était soumis à cette obli- 
gation? M. Schulz reconnaît que l’opinion dominante 
ne l’impose pas au possesseur de bonne foi, mais il 
ajoute qu'il est « ganz klar » que cette opinion est 
fausse (1). Le fr. D. 6, 1, 21 (Paul) nous apprend que le 
possesseur de bonne foi, défendeur, n’est pas respon- 
sable de la fuite d’un esclave, à moins que cet esclave 
n'ait été « talis ut cuslodiri debuerit ». Voilà, dit 
M. Schulz, la preuve que Paul considère la « custodia » 
comme le point essentiel. C’est s’abuser sur les mots. 
Paul décide, dans ce texte, que la responsabilité ne 
s’étend pas à la fuite des esclaves. Il prend le terme 
« custodia » dans son sens littéral et ordinaire, celui 
de la « surveillance » (2). Le texte n’a rien à voir dans 
notre question. Nous savons, à vrai dire,.par d'autres 
sources, que la responsabilité à raison de la custodia 
ne s'étend pas au cas de la fuite de l’esclave, mais ce 
n’est pas ce texte qui nous l’apprend. Paul ne prend 
pas le mot au sens technique. M. Schulz invoque, il 
est vrai, trois textes, dont deux sont spéciaux à la 

(1) P. 83. 


(2) V. Dirksen, Manuwuale, Heumann-Seckel, Handlexæicon, vi « cuse 
todia »», « cwstodire ». à 
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culpa (1), et dont le troisième est ainsi conçu (2) : 
« interdum et hominis custodia praeslanda est si 
vinctus commodatus est, elc, ». Si nous prenons ce 
texte au sens où l’entend M. Schulz, nous détruisons 
complètement sa thèse, car il porte qu'en principe 
l'obligation de la custodia ne s'étend pas aux esclaves. 
Mais, ici aussi, le terme est pris dans son sens littéral. 
Pour la même raison, le fr. D. 6, 14, 21, ne saurait lui 
être d'aucun secours. 

M. Schulz cite encore (3) D. 6, 1, 16, qu'il qualifie 
de « nicht minder deutlich », ce qui est exact, car ce 
texte, aussi bien que celui-ci dont on vient de parler, 
n’a rien à faire dans la discussion. Il y est dit qu’un 
défendeur n’est pas responsable du /atum, et cela 
par opposition à la culpa. Qu’y a-t-il donc de « deut- 
lich » dans ce passage? Ce qui est « deutlich » n'est 
point ce qu’on y trouve, mais ce qui y est introduit par 
M. Schulz, à titre de « bekannter Gedankengang », 
c’est-à-dire la distinction entre le casus minor et le 
casus maior, distinction adoptée, en effet, par beaucoup 
d’auteurs, mais qui ne saurait assurément prétendre au 
rang de principe accepté. Les fr. D. 6, 1, 62, pr. et D. 5, 8, 
40, pr. ne jettent pas plus de lumière sur la question. A 
vrai dire, la limite exacte de la responsabilité du défen- 
deur à la rei vindicatio n’est pas connue avec certi- 
tude (4), et il n’est pas possible de fonder un argument 
solide sur l’hypothèse d’une responsabilité pour cus- 
todia au sens technique du terme. 1] en faut dire autant 
de l’actio ad exhibendum : il n’y a rien à tirer du fr. 
D. 10, 4, 12, 4. De ce que le défendeur est « irnterdum » 
responsable en cas de mort, il ne s’ensuit nullement, 
comme M. Schulz semble le croire, qu'il soit normale- 


(1; D. 13, 6, 18, pr. D. 50, 17, 25. 
(2) D. 13, 6, 5, 6. 

(3) P. 84. 

(4) V. Girard, Manuel (5), 345. 
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ment responsable en cas de vol. Le fr. D. 47, 2, 84, 2, 
semble, il est vrai, enseigner que le défendeur est 
tenu à la custodia, mais la partie essentielle de ce texte 
est généralement tenue pour interpolée, et M. Schulz 
lui-même fait observer que le passage est « offen- 
sichtlich stark von den Kompilatoren zerrüttet » (1). 
D'autre part, les textes d’Ulpien, qui ont toutes les 
apparences de lauthenticité, dénient cette responsa- 
bilité (2). M. Schulz allègue (3) que cette contradiction 
a été relevée par Pernice : mais la contradiction que 
Pernice relève (4) est celle qui existe entre la respon- 
sabilité et la non-responsabilité pour le casus : il ne 
parle pas de casus maïor et minor. Aussi ces textes 
n'ont-ils pas plus de valeur probante que le premier 
groupe, et la responsabilité du défendeur à raison de 
la custodia reste à établir. 

Plusieurs textes donnent l’actio furti au possesseur 
de bonne foi, et ils sont difficiles à concilier avec la 
théorie de M. Schulz. Le fr. D. 47, 8, 2. 22 (Inst. 4, 1, 
15) lui accorde l’action sans s’expliquer sur la nature de 
son « intérêt ». Le fr. D. 47, 2, 12, 1, est également conçu 
en termes généraux. M. Schulz s’en tire en les appli- 
quant au cas de vol par le propriétaire, et il justifie 
ce procédé (5) en faisant valoir que, dans ces textes, 
Ulpien ne traite pas ex professo du possesseur de bonne 
foi, mais se borne à signaler l'incapacité du possesseur 
de mauvaise foi, en sorte qu'il n’a pas besoin de préciser 
en détail les conditions auxquelles l’action est accordée 
au possesseur de bonne foi. L’argument, en lui-même, 
est faible, et nous autorise difficilement à limiter à ce 
point des textes absolument généraux en la forme. Mais 


(4) P. 88, n. 1. 
(2) D. 10, 4, 7, 5; ht. IL, 2. 
(8) P. 89. 

(4) Labeo, 2, 2, I, p. 143. 
(5: P. 96. 
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de plus, deux d’entre eux (les textes parallèles D. 47, 8, 
2, 2 et Inst. 4, 1, 15) ne font aucune mention quel- 
conque du possesseur de mauvaise foi. 

M. Schulz discute encore le fr. D. 47, 2, 72, 1, de 
Javolenus : 

« Eius rei quae pro herede possidetur furti actio ad 
possessorem non perlinet, quamvis usucapere quis 
possil, quia furti agere potest is cuius interest rem 
non subripi : interesse autem eius videlur qui dam- 
num passurus est, non eius qui lucrum facturus 
esset ». 

M. Schulz allègue (1) que ce texte démontre l’insuffi- 
sance du droit à l’usucapio et aux fruits pour servir de 
base à l’actio furti. Le possesseur de bonne foi ne pour- 
rait donc fonder son action que sur le £us retentionis, 
ce qui serait illogique, car son droit à la possession ne 
repose pas sur son droit de rétention, comme dans le 
cas du vol par le dominus. Bien des objections pour- 
raient être faites à ce raisonnement, mais elles sont 
inutiles, car le raisonnement tout entier pèche par la 
base. En fait, Javolenus ne parle pas d'un possesseur de 
bonne foi, mais d’un possessor pro herede (avant les 
réformes d’Hadrien), qui pouvait usucaper alors même 
qu’il était de mauvaise foi. C'est même précisément 
pour cela qu’il fait allusion au possessor pro herede. 
D'ailleurs, le texte ne dit rien des fruits, et nous ne 
savons pas quelle était, à leur égard, la situation d’un 
possesseur de cette nature. Le texte est donc sans valeur 
probante pour la thèse de M. Schulz. 

Aux fr. D. 47, 2, 52, 10 et h. t. 75, nous avons affaire 
au possesseur de bonne foi d’une res furtiva. 11 a l’ac- 
tion f'urti, bien qu'il ne puisse pas usucaper. Ce point 
paraît être celui que ces textes sont destinés à établir. 
M. Schulz les entend autrement. Il nous explique que 


(1) P. 9. 
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certains jurisconsultes donnent l’actio furti au voleur, 
alors que d’autres la lui refusent, mais que ces derniers 
ne justifient jamais leur opinion sur l'impossibilité 
d’usucaper. C’est là, ajoute-t-il, un point de vue « fort 
étranger aux romains » (4). Mais nous venons de voir 
Javolenus, l’auteur d'un de ces textes (75), mentionner 
expressément dans un autre (h. t. 72, 1) le droit à 
l’usucapio, et si l'absence du droit d'usucaper n’est 
pas un obstacle à l’action, on ne voit pas bien pourquoi 
M. Schulz s'attend à en voir faire mention par les juris- 
consultes qui refusent l’action. La raison pour laquelle 
un voleur n’a pas l’action, c'est qu’il n’a pas de « hones- 
tum interesse ». M. Schulz propose encore une autre 
explication de ces textes. En principe, nous dit-il, c’est 
le dominus qui a l’action, non le possesseur de bonne foi, 
mais quand il y a eu deux voleurs, comme le dominus 
a déjà une actio furti, l'autre pourrait bien être donnée 
au possesseur de bonne foi : « man konnte also beim 
zWeiten Diebstahl dem bonae tidei possessor die Klage 
gewähren : der Eigentümer stand ja hier so wie wenn 
ihm ein custodia-pflichtiger haftete ». Étrange doctrine, 
qui transforme les jurisconsultes en philanthropes, dis- 
tribuant les bénéfices du droit pénal sans autre guide 
qu’une équité irresponsable. En réalité, le propriétaire 
avait deux actiones furli pour deux vols (2). 

Mais il y a une autre difficulté. Le passage précité de 
Javolenus (75) porte : « Furtivam ancillam bona fide 
duorum aureorum emptam cum possiderem subripuit 
mihi Attius cum quo et ego et dominus furti agimus : 
quaero quanta aestimatio pro utroque fieri debet?» 
Ainsi tous les deux ont l’action, mais comme M. Schulz 
estime que c'est impossible, il en est réduit à imputer 
les deux vols au même Attius. C’est ce que personne 


(1) P. 98. 
(2) D. 47, 2, 21, pr.; h. t., 85; h. t. 57, pr. 
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n’admettra, à moins de parti pris. Que ferons-nous, 
d’ailleurs, du reste du texte? « Respondit : emptort 
duplo, quanti eius interest, aestimari debet, domino 
autem duplo quanti ea mulier fuerit. nec nos movere 
debet quod duobus poena furti praestabitur, quippe 
cum eiusdem rei nomine praestatur, emplori eius 
possessionis, domino ipsius proprietatis causa praes- 
tanda est ». Voilà qui se réfère à un seul vol; mais en 
admettant, par impossible, qu'il s'agisse des deux vols, 
comment se fait-il, si la doctrine de M. Schulz est 
exacte, que Javolenus s'attache à cette idée que l'intérêt 
du possesseur de bonne foi est fondé sur sa possession, 
c’est-à-dire sur sa jouissance des fruits? Comment en 
arrive-t-il à réduire cet intérêt à un simplum moindre 
que la valeur de la chose? Voilà une doctrine singuliè- 
rement favorable au voleur; car il a commis deux vols 
distincts, donnant lieu à deux actions distinctes, et on 
s'attendrait à le voir payer deux peines distinctes. Mais 
à vrai dire, tel n’est pas le sens du texte. Le possesseur 
de bonne foi a l’action à raison de son intérêt positif, et 
la notion de custodia n'y est pour rien. 

Selon M. Schulz (1), ces deux textes seraient les seuls 
qui donnent l’actio furti à un possesseur de bonne foi, 
lorsque le vol a été commis par un tiers. Nous avons 
déjà vu qu'il se débarrasse des autres en supposant, 
contre toute apparence, qu'ils traitent du cas de vol par 
le propriétaire (2). Il reconnaît toutefois que son expli- 
cation du cas du possesseur de bonne foi n’est pas 
entièrement satisfaisante, et il propose aussi, à titre 
d’alternative, cette autre hypothèse que le cas pourrait 
avoir reçu une solution exceptionnelle (3). 11 ne nous 
dit pas pourquoi, et à vrai dire, il est difficile d’en 
trouver la raison. Le cas n’a rien d'exceptionnel par 

(1) P. 97. 


(2) P. 94; D. 47, 2, 12, 1; D. 47, 8, 2, 22; Inst. 4, 1, 15. 
(8) P, 99. 
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lui-même. Comme dans le cas de l’usufruitier, l’actio 
[urti est fondée sur l'intérêt positif de la victime. 


1IT. — Le cas suivant est celui d’un dominus qui a 
promis la chose. Il est traité dans un petit nombre de 
textes, tous attribués à Paul : 

D. 47, 2,43 : « Is cui ex stipulatu res debetur furti 
actionem non habet, si ea subrepta sit cum per debi- 
torem stetisset quominus eam daret ». 

D. 47, 2, 67, 5 : « Si stipulatus de te sim, «per te non 
fieri quominus homo Eros intra kalendas illas mihi 
detur », quamvis mea interest eum non subripi (cum 
subreplo eo ex stipulatu non teneris, si tamen per le 
factum non sit quominus mihi daretur), non tamen 
furti actionem me habere ». 

D. 47, 2, 86 : « Is cuius interest non subripi furti 
actionem habet, si et rem tenuit domini voluntalte, 
id est veluti is cui res locata est. Is autem qui sua 
voluntate vel etiam pro tutore negolia gerit, item 
tutor vel curator ob rem sua culpa subreptam non 
habel furti actionem. item is cui ex stipulatu vel 
ex lestamento servus debelur, quamovis interest eus, 
non habet furti actionem ». 

M. Schulz estime (1) que Paul se contredit. On a 
peine à l’admettre. Deux textes refusent l’action : le 
troisième la refuse dans un cas déterminé. Il est sans 
doute naturel de supposer que, dans tout autre cas, il 
aurait l’action : mais c'est affaire d'interprétation : 
cela ne résulte pas du texte. M. Schulz pense que, 
comme il n’est pas question de « custodia », et que 
c’est le stipulant qui est lésé par le vol, c’est lui qui 
devrait avoir l’action, à cause du periculum rei. Aucun 
texte ne lui donne l’action; plusieurs la lui refusent. 
De même, l’heres n'est pas responsable envers un 


(4) P. 38. 
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légataire de la « custodia » (1). Notre fr. 86 refuse 
l'action au légataire, et aucun texte ne le lui donne. 
Les cas sont analogues, et M. Mitteis, dans le même 
volume où à paru l’article de M. Schulz (2), nous dit 
que les deux cas suivent les mêmes règles. Il ne semble 
pas qu'aucun texte du corpus iuris civilis donne 
l'actio furti a celui qui n'a ni droit réel, ni gage, ni 
détention. M. Schulz s’attache exclusivement au fr. 86, 
et en particulier aux mots « qui rem tenuit domini 
voluntate ». Son argumentation, sur ce point, n’est 
pas aisée à suivre; il semble pourtant que ce soit la 
suivante : Paul ne fait ici que redresser un ancien 
brocard suivant lequel laction appartenait à celui 
« cuius interest ». Sa critique repose sur cette remarque 
de Julien que celui-là seul a l’action qui répond de la 
custodia. Cela, dit M. Schulz, est inexact. Celui qui 
est responsable a bien l’action, mais cela ne veut pas 
dire qu’une autre personne ne l'a pas. La custodia 
donne l'action parce qu'elle crée le periculum. Mais 
ce periculum peut se produire autrement, el c’est ce 
qui se passe dans lé cas du séipulans. Cet usage mal 
entendu de maximes d'école a conduit Paul, dit notre 
auteur, à cette conclusion erronée que le stipulant 
n’a pas d’actio furti. Nous trouvons là l'explication 
de la forme particulière que donne M. Schulz (3) à ce 
qu’il considère comme la seconde base d'intérêt pour 
l'actio furti. C'est une formule qui, semble-t-il, joue 
avec l’idée de periculum. En un certain sens, toute 
personne qui éprouve un dommage, si la chose vient 
à être volée, a le periculum, et tel est le point de vue 
de M. Schulz. Voici comment il s'exprime à ce sujet : 
« En cas d'obligation de cette espèce, si le débiteur 


(4) D. 30, 47, 23 h. L 4. 
(2) Z. S. S. Rom. Abth., XXXII, 4. 
(8) P. 27. 
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est tenu de la custodia, il a l’action de vol, autrement 
c'est le créancier ». A l’appui de cette allégation, il 
cite trois textes qui donnent l’action à raison du perti- 
culum. Mais, dans tous ces textes, il s’agit de respon- 
sabilité (1). Il en est de même dans tous les textes du 
titre « de furtis » qui fondent le droit à l'actio furti 
sur le periculum (2). Le periculum, dans l’autre sens, 
ne donne pas ce droit. Telle est la doctrine de notre 
fr. 67, 5, du fr. D. 47, 2, 14, pr., que nous retrouverons, 
et du fr. D. 47, 2, 49, 1 : « rei dotalis nomine quae 
periculo mulieris est non mulier furti actionem habet, 
sed maritus ». | 

La conclusion est que le séipulans n’a pas d'actio 
furti. Le promittens l’a, s’il est, et parce qu'il est, le 
propriétaire. 


IV. — Vient ensuite le cas du vendeur et de l’ache- 
teur. 

Le vendeur est propriétaire : personne ne lui doit 
la « custodia ». Il peut avoir l’action comme proprié- 
taire, mais s’il est tenu de la « custodia » envers l’ache- 
teur, il peut l'avoir à ce titre. Il faut rejeter — sur ce 
point nous sommes d'accord avec M. Schulz — un 
texte de Paul, connu seulement par la citation qu’en 
fait Cujas d’après le codexæ Vesontinus aujourd’hui 
perdu, qui la donne à l’un et à l’autre (3). Aucun 
autre texte ne la donne à l'acheteur, et ce texte 
exprime une tendance inconnue aux classiques, celle 
de reconnaître un intérèt positif là où il n’y a qu’un 
ius in personam, comme dans le cas du porteur de 
lettre (4). Nous savons que pour Celsus, Julianus, Papi- 


(4) D. 10, 2, 47, et s.; 47, 2, 12, 1; 47, 2, 14, 16. 

(2) D. 47, 2, 12, pr.; h. t. 44, 3; h.t. 14, 4; h. t. 79. 

(3) Paul, Sent. 2, 31, 17. Le cas analogue D. 47, 2, 83, 1, est sans 
auçun doute celui d’un métayer. Schulz, p. 57. 

(4) D. 47, 2, 14, 17.° 
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nien et Ulpien, le vendeur seul a l’actio furti (1). 
Quelle est la base de son intérêt? Si on rejette l'idée 
qu’il est tenu de la custodia, la question ne s'élève 
même pas : il a l’action parce qu'il est propriétaire. 
M. Lusignani a soutenu fortement cette thèse que cette 
responsabilité est une création des compilateurs, qui 
ont exprimé, comme règle générale de droit, une 
responsabilité qui, à l’époque classique, résultait de 
pactes spéciaux, lesquels paraissent avoir été assez 
fréquents dans la pratique (2). Admettons toutefois, 
pour le moment, que le vendeur ait été tenu à la « cus- 
todia ». M. Schulz fonde le droit du vendeur à l’actio 
furti sur cette responsabilité, et non sur son domi- 
nium. Il est, par suite, amené à éliminer tous les 
textes qui fondent ce droit sur le dominium, et aussi 
tous ceux qui obligent le vendeur à tenir compte à 
l'acheteur du produit de l’action, puisque, comme le 
dit M. Schulz (3), celui qui a l’action à raison de sa 
responsabilité en conserve le produit. Il y a en effet 
un texte qui porte que le vendeur conserve les dom- 
mages-intérêts (4). C’est un long passage, qui débute 
à la troisième personne, passe à la première, et vers 
la fin revient à la troisième. La phrase mise à la pre- 
mière personne est écrite en style tortueux et redon- 
dant, et c’est à la fin de cette phrase que se trouvent 
les mots décisifs : « et si vi deiectus vel propter furti 
actionem duplum abslulero nihil hoc ad emptorem 
pertinebit ». M. Schulz prend cette phrase (5), qui n’a 
rien d'élégant, pour l’œuvre de Paul, et rejette toute 
la partie finale du texte, qui impose un transfert 
d'actions, sans spécifier autrement de quelles actions il 


(1) D. 47, 2, 14, pr.; h. t. 81, pr. 

(2) Op. cit., pp. 33 et sq. V. Girard, Manuel (5), 695. 
(3) Arg. D. 19, 2, 6. 

(4) D. 18, 4, 21. 

(3) P. 73. 
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peut s’agir. Il en donne pour raisons, d’abord, l'emploi 
de « nam si » au sens de « sed si » (aber wenn), 
ensuite, le changement de personne. Müis il ne tient 
pas compte du premier changement de personne. C’est 
la première personne de la partie intermédiaire qui 
appelle une explication, et si c’est cette partie qui a été 
altérée ou interpolée, tout son raisonnement s'écroule. 
Mais, que les mots décisifs soient de Paul ou de 
Tribonien, de toutes façons, ils ne servent pas la 
théorie de M. Schulz. Ils n’ont rien à faire avec la 
custodia, car il y est fait aussi application de la règle 
au « vi detectus », et il est clair que l'obligation de 
custodia ne s'étend pas au cas de violence (vis) (1). 
Le passage en question établit seulement que, dans l’opi- 
nion de son auteur, le droit de l’acheteur aux « com- 
moda rei » ne s’étend point aux acquisitions extrinsè- 
ques de cette nature. Il ne nous autorise en aucune 
façon à dire que le droit du vendeur à l’actio furti 
soit fondé sur son obligation. Par suite, le fr. D. 18, 1, 
35, 4, qui ne fait pas mention de l'actio furti, ne sau- 
rait servir à M. Schulz. A vrai dire, ces textes n’ont 
pas trait aux règles de l’actio furti, mais au droit de 
vente. Une divergence d'opinions, sur le point de savoir 
ce qu'il faut entendre par « commoda rei », n’a rien 
en soi qui doive nous surprendre. Au fr. D. 47, 2, 
44 pr., Ulpien, Celsus, Julianus et peut-être Sabinus 
nous apprennent que « mandare eum plane oportebit 
emptort furti actionem et condictionem et vindica- 
tionem, et si quid ex his actionibus fuerit consecutus 
id praestare emptori oportebit ». M Schulz supprime 
les mots : « furti actionem 5». Il n'allègue aucun 
signe d’interpolation : ces mots doivent disparaître 
parce qu'ils gênent sa thèse. Pourtant ce texte est spé- 
cialemént consacré à l’actio furti, et, ces mots enlevés, 


4) V. par ex Coll. 10, 9. 
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il devient quelque peu incohérent. Les Institutes (3, 23, 
2 a), il est vrai, prescrivent le transfert de la vindicatio 
et de la condictio, et ne font pas mention de l’actio furti. 
Mais, là aussi, la règle n’a rien à faire avec la custodia, 
puisqu'elle s'applique à un servus fugilivus, et que 
l'obligation de custodia ne s'étend point à ce cas (1). 
Comme le montre la place même du texte, le point de 
droit en discussion est la théorie de la vente, non celle 
du vol. Il est d’ailleurs un peu difficile de comprendre 
comment, dans la thèse de M. Schulz, le vendeur « vi 
deiectus », ou le vendeur d’un esclave qui s'est enfui, 
pourrait, d’une manière quelconque, avoir l'actio furti. 
Si l’élément décisif est le periculum. au sens où 
M. Schulz entend cette expression, il est certain que 
ce periculum appartient à l'acheteur, qui devrait, par 
suite, avoir l'action, et il est non moins certain qu'il ne 
l'a pas. 

Ces textes ne prouvent donc point que le droit du 
vendeur à l’actio furti repose sur son obligation à la 
« custodia ». Reste un texte, qui fonde expressément ce 
droit sur sa propriété (D. 47, 2, 81, pr.) : 

« Si vendidero neque tradidero servum, et is sine 
culpa mea subripiatur, magis est ut mihi furti com- 
petat actio : et mea videtur interesse, quia dominium 
apud me fuit, vel quoniam ad praestandas actiones 
teneor ». 

M. Schulz (2) rejette les mots décisifs, d’abord parce 
que le parfait « fuëf », au lieu du présent « est », est à ses 
yeux une « faute évidente » (ein offensichtlicher Fehler), 
et ensuite parce que la leçon : dominium apud me 
fuit, au lieu de : dominus fui, lui semble, comme elle 
a semblé à Beseler, au moins douteuse. Il rejette à bon 
droit le membre de phrase : « ve/ quoniam.…. teneor »; 


(1) Schulz, p. 84. 
(2) P. 75. 
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il est assez absurde, pour établir qu’une personne a une 
action, d’alléguer qu’elle doit transférer celles qu’elle 
peut avoir. Le mot « fuit », au lieu de « est », est 
assurément un peu inattendu, rien dans le texte ne per- 
mettant de supposer un changement de propriétaire; 
on peut soutenir, toutefois que ce « f'uit » est exact, el 
que «est » ne le serait pas nécessairement. C'est le 
propriétaire au moment du vol, non le propriétaire au 
moment où l’action s'exerce, qui a l'actio furti (1). La 
forme « dominus fui » est sans doute plus simple que 
« dominium apud me fuit », mais cette dernière forme 
n’est pas inadmissible : on la trouve chez Gaius (2). Il 
est téméraire de rejeter un texte aussi important pour 
des raisons d’aussi peu de portée. On peut d’ailleurs se 
demander si un auteur qui aurait donné la première 
raison aurait jugé la seconde nécessaire : cette remarque 
fait l'effet d’une addition, due à quelqu'un qui avait des 
doutes sur sa valeur. 

Reste le fr. D. 47, 2, 14, 1 : 

« Adeo autem emptor ante traditionem furtiactionem 
non habet ut sil quaesitum an ipse subripiendo rem 
emptor furti teneatur. et Julianus scribil : si emptor 
rem cuius custodiam venditorem praestare oportebat 
soluto pretio subripueril, furti actione non tenetur. 
Plane, si antequam pecuniam solveret rem sub- 
traxerit, furti actione teneri, perinde ac si pignus 
subtraxisset ». 

A propos de ce texte, M. Schulz (3) fait observer qu'il 
en résulte que l’actio furti était en principe refusée au 
vendeur, parce que, dans les cas ordinaires (in der 
Regel), l'intérêt nécessaire faisait défaut. C'est seule- 


11) D. 47, 2, 46, pr.; h. t. 10, h. t. 27, pr. « interfuit ». Au fr. h. t. 47, 
il y a une contrectactio qui continue. Cpr. h.t. 67, 1. Au fr. h.t. 52, 
28, l'heres n’a jamais eu d'intérêt. V. aussi h. t. 65. 

(2) Gaius, 2, 33. 

(3) P. 94. 
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ment, dit-il, lorsque à raison du non-paiement du prix, 
le us retentionis lui est reconnu, et par suite un intérêt, 
qu’il peut prétendre à l'actio furti. C’est là, semble-t-il, 
une interprétation du texte quelque peu tendancieuse, 
car « in der Regel », le vendeur qui détient toujours 
la chose est un vendeur non payé. En réalité, son 
droit à l’actio furti repose, ici comme ailleurs, sur 
son dominium. S'il n’a pas d’action à raison du vol, 
quand un acheteur qui a payé tout ce qu’il devait 
prend la chose sans son consentement, ce n'est point 
parce qu'il n’a pas d'intérêt, c’est parce qu'il n’y a pas 
eu de vol. Ce n'est point un vol que de prendre ce 
qu'on achète et paye. On peut faire à ce sujet une 
comparaison instructive avec le fr. h. t. 56 : « Cum 
creditor rem sibi pignoratam aufert non videtur 
contrectare sed pignori suo incumbere ». Des doutes 
ont été émis sur ce sens du mot : « ëncumbere », mais 
la règle elle-même se trouve dans les sentences de 
Paul (1). Au surplus, le texte pose en principe, en 
termes très généraux, que l'acheteur n'a point d'action 
à raison du furtum. Il semble en résulter, suivant la 
doctrine de M. Schulz, que si la chose a été volée à un 
vendeur qui avait été payé, il n’y aurait plus d’action du 
tout. 11 faut bien se rendre compte qu’en écrivant, 
dans le texte qui nous occupe, « furtli actione non 
tenetur »., l’auteur ne songe point à l'intérêt du ven- 
deur, mais aux droits et obligations de l’acheteur. La 
rédaction du texte donne à croire qu’aux yeux d'Ulpien, 
l'obligation à la custodia résultait d’un pacte. Ajoutons 
que le dernier membre de phrase : « plane... sub- 
traxisset », est probablement une addition, comme le 
montre le changement dans la construction : « {eneri » 
au lieu de « tenetur ». 


(1) Pauli Sent. 5, 26, 4. 
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La conclusion est que la « custodia » n'était point la 
base du droit du vendeur à l’action. 


V. — Nous passons au dernier des cas que nous 
nous sommes proposé d'examiner : celui du créancier 
gagiste. C’est de beaucoup le plus difficile. On ne peut 
pas dire que la généralisation de M. Schulz trouve ici 
un appui dans les textes, mais ces textes sont tellement 
contradictoires qu’il est malaisé, sinon impossible, d’en 
dégager un principe qu'on puisse regarder comme 
ayant dominé le droit classique, malgré toutes les 
libertés qu'on peut prendre avec eux en conjecturant 
des interpolations. 

M. Schulz nous semble avoir raison, lorsqu'il déclare 
que le droit du créancier n’était pas fondé sur son 
« droit réel ». La meilleure preuve en est que, pour 
les jurisconsultes, le pignus ne se classait point parmi 
les droits réels. Sans doute, en bonne logique, c’est un 
« droit réel ». M. Schulz lui-même l'appelle un « ius », 
et presque tous les auteurs modernes, inspirés par les 
« pandectistes », l’appellent un « ius in rem » prétorien. 
Il y a des textes où il est appelé ius, mais ils sont 
rares (1). En général, les jurisconsultes traitent le 
pignus comme un contrat qui produit, outre ses effets 
contractuels, le droit de possession. Mais au fond, la 
reconnaissance de ce droit n’a qu’un intérêt de procé- 
dure. Il n’a pas de valeur « patrimoniale ». C’est pour 
cette raison que la donation d’un pignus entre mari et 
femme n'est point une donation : la situation de for- 
tune n’en est pas modifiée (2). C’est précisément pour 
cela qu’il est dit : « Nullum est pignus cuius persecutio 
denegatur : ususfructus aulem eliam si persecutio 


(4) D. 9, 4, 30; 39, 2, 19, pr., où les mots décisifs ont bien l'air d'une 
glose. 

(2) D. 42, 8, 18; C. 4, 29, 11. V. aussi D. 41, 2, 1, 4; 16 eod. etc., æt 
Bruns, Recht des Besitzes, 22. 
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eius denegetur durat eousque donec non utendo 
constituto tempore pereat » (1). Cela ne veut pas dire, 
d’ailleurs, que les Romains n’aient point reconnu l’im- 
portance économique du pignus : ils la comprenaient 
parfaitement (2); cela signifie seulement qu’ils ne con- 
cevaient pas la possession comme une res, et que la créa- 
tion de l’action quasi-servienne n'avait point changé 
leur manière de voir. Nous ne voulons pas dire non 
plus que la possession ne jouait aucun rôle dans la 
notion de vol, mais seulement que définir le vol : un 
transfert illicite de possession (3), ne revient point à 
dire que la possession constituât un « intérêt » suffi- 
sant. 

Mais si le droit du créancier ne reposait pas sur son 
droit à l’actio quasi Serviana contre les tiers, il ne 
s’ensuit pas qu'il ait reposé sur la « custodia », et que, 
par suite, le simplum ait été la valeur de la chose, et 
que le créancier ait conservé les dommages-intérêts. 
Avant tout, nous devons nous poser la question préju- 
dicielle : le créancier était-il tenu à la cusfodia? Ce 
n’est pas évident. Cette obligation apparaît assez clai- 
rement au cas de commodat, même de locatio-con- 
ductio, parce que les conditions implicites d’un contrat 
tirent généralement leur origine des clauses expresses 
qu’il était d'usage d’insérer dans les actes; mais on ne 
voit pas pourquoi le créancier, qui dans ce genre de 
négociations est la partie qui fait la loi, se soumettrait 
à une pareille obligation. Tout l’arsenal des protections 
que nous voyons accorder au débiteur est en grande 
partie de l’époque post-classique. Sur ce point, M. Schulz 
adopte purement et simplement la doctrine de M. Sec- 
kel (4). Nous ne saurions attendre de l'article con- 


(4) D. 9, 4, 27 pr. 

(2) D. 13, 5, 14, 1; D. 18, 4, 6; D. 50, 17, 72, etc. 

(3) D. 47, 4, 1, 15. ‘ 

(4) P. 43; Heumann-Seckel, Handleæicon, v° « custodia ». 
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densé d’un lexique une argumentation détaillée, et 
M. Seckel ne nous la donne point. Il cite D. 43, 7, 13, 1 
et Gaius 3, 206, textes sur lesquels nous reviendrons, 
et D. 5, 3, 19 pr., qui porte que la chose donnée en gage 
est au « periculum » de celui qui la détient comme 
héritier du créancier. Quel que soit le sens de cette 
proposition, il est évident qu’elle n’a rien à faire avec 
la « custodia », car le texte applique la même règle 
du cas d’une chose donnée en dépôt, cas auquel lobli- 
gation à la « custodia » n’existe certainement pas. Les 
textes qui parlent de l’actio furti du créancier sont 
nombreux : pas un ne dit un mot, ni de sa solvabilité, 
ni de l'effet de la remise de la dette, ni de son obliga- 
tion. M. Schulz découvre cette idée dans les textes qui 
placent le créancier sur la même ligne que le commo- 
dataire, etc. (1). Mais cette assimilation ne prouve rien : 
nous voyons le créancier assimilé successivement à 
presque tous ceux dont il a été question plus haut, 
pour l’application de la règle particulière que chaque 
texte discute (2). 

M. Schulz trouve l'obligation « custodiam praestare » 
dans deux textes : 

Le premier est le fr. D. 13, 7, 13, 1 (Ulpien) : « venit 
autem in hac actione (pigneraticia) et dolus et culpa, 
ut in commodato : venit et custodia : vis maior non 
venit ». 

Ces derniers mots ne sont-ils pas une addition? Le 
commodataire n'’était-il donc pas obligé à la « cus- 
todia »? 

Le second est la constitution C. 4, 24, 6. Ce texte nous 
apprend que le créancier n’est point responsable des 
pertes qu’il n’a pu empêcher, telles que l « adgressura 
latronum ». M. Schulz en conclut qu’il répondait du 


(1) P. 48; Gaius, 3, 204. V. D. 47, 2, 69, 
(2) E. g. D. 47, 2, 46, 4 et 75. Inst. 4, 1, 15. 
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vol. Ici encore, il ne constate pas, il interprète, et son 
induction, dans le cas présent, est réfutée par la der- 
‘ nière phrase du même texte, qui parle de pactes spé- 
ciaux, rendant le créancier responsable pour « amissio 
pignorum ». Le texte prend pour exemple la rapina, 
pour la simple raison qu’il est parfois possible de pré- 
venir le vol. On peut se demander pourquoi M. Schulz 
ne cite pas C. 8, 13, 19 : « Sicut vim maiorem pigno- 
rum creditor praestare non habet, ita dolum et 
culpam, sed et custodiam exhibere cogitur »? Voilà 
qui est explicite : malheureusement, c’est absurde. Pour- 
quoi : « sicut », et « la », pour relier des propositions 
contraires? Est-il vrai que le créancier ait élé tenu 
de « dolum et culpam exhibere »? Tout cela est une 
addition. 11 y a d’autres texies, voisins de ceux qu'il 
cite, qui ne sont pas sans importance. Au fr. D. 13, 
7, 44, Paul définit l'obligation du créancier, et lui im- 
pose seulement « diligentia diligentis ». Au fr. D. 43, 
7,80, il le rend responsable de la « culpa duntaxat ». 
Tout à côté du texte du Code 4, 24, 6, il y en a une 
série d’autres (5, 8, 9), qui décident tous très nette- 
ment que le créancier n’était responsable que de la 
culpa. Le dernier porte : « secundum Îus perpetuum, 
pignoribus debitori pereuntibus »; il s’agit de denrées 
qui ont disparu d’un grenier (1). 

Mais admettons, pour un moment, que le créancier 
gagiste ait été tenu à la « custodia ». S'ensuit-il néces- 
sairement que ce créancier conserve les dommages- 
intérêts qui lui sont payés? M. Schulz (2) s'en tient à 
la règle : cuius periculum eius lucrum, qui lui paraît 
décisive, et qu’il ne juge pas nécessaire de justifier 
davantage. Il cite le fr. D. 19, 2,6, qui autorise le con- 
ductor à conserver les dommages-intérêts. Mais ce 

(4) V. aussi Inst. 3, 14, 4. V. les observations de De Medio, Bull. d. d. 


R. XX, 161, 208. 
(2) P. 73. 
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texte ne fait aucune allusion à la règle en question, 
et les deux cas diffèrent profondément entre eux. Les 
« commoda rei » appartiennent au conductor, non au 
créancier : celui-ci (1) doit compte de tout, et la même 
règle est posée pour le vendeur (2). Dans le cas de 
commodat, Justinien nous apprend que Papinien a eu 
des doutes, mais qu’il a fini par décider que le com- 
modataire pouvait conserver les dommages - intérêts, 
en en donnant pour raison : « ubt enim periculum, tbi 
lucrum collocetur » (3). Ce texte montre qu’il régnait 
beaucoup de doutes sur le cas de commodat; or, si la 
règle avait été aussi générale qu'il serait nécessaire 
qu'elle le fût pour l’argumentation de M. Schulz, le 
doute, dans ce cas particulier, serait inexplicable. 

Le cas de vol par le débiteur offre peu d'intérêt, mais 
on doit noter que le simplum est le montant de la 
dette (4), et que le créancier, comme dans le cas de 
fiducia, conserve les dommages-intérêts, bien qu'il ne 
soit pas ici question de periculum (5). 

Parmi les nombreux textes relatifs au vol par un 
tiers, nous avons déjà examiné les fr. D. 47, 2, 46, 1-5, 
et D. 47, 8, 2, 22 (6). Nous passons maintenant aux 
autres. 

Gaius, 3, 203, ss. : « Furti actio ei competit cuius 
rem salvam esse licet dominus non sit, itaque nec 
domino aliter competit quam si eius intersil rem non 
perire. Unde constat creditorem de pignore subrepto 
furti agere posse » (Suivent des remarques relatives au 
vol par le dominus). « 1tem si fullo aut sarcinator ves- 


(1) D. 20, 1, 2, 2; D. 36, 4, 5, 21. 

(2) Girard, Manuel, 552, 

(3) C. 6, 2, 22, 3 a. 

(4) D. 47, 2, 88; D. 20, 1, 21, 3. 

(5) Les autres texles paraissent être G. 3, 200, 204; Inst. 4, 1, 14; 
P. Sent. 2, 31, 19; C. 7, 26, 6; D. 13, 7, 3; 4, 3, 49; 41, 4, 5; 47, 2, 12, 
2; h.t. 19, 6. 

(6) Plus haut, pp. 9 et 11. 
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timenta mercede certa acceperit, eaque furto amiserit, 
ipse furti aclionem habet, non dominus, quia domino 
nihil interest ea non periisse cum indicio locati a 
fullone aut sarcinatore suum consequi possit, si modo 
is. rei praestandae sufficiat, nam si solvendo non 
est, tunc, quia ab eo dominus suum consequi non 
potest, ipsi furti actio competit, quia hoc casu ipsius 
interest rem salvam esse. Quae de fullone aut sarci- 
natore diximus eadem transferemus et ad eum cui 
res commodavimus, nam.…. necesse habet custodiam 
praestare ». 

M. Schulz (1) reproduit seulement le début de cet 
exposé, jusqu'aux mots : « de pignore subrepto furti 
agere posse », et il est ainsi amené à présenter le 
créancier gagiste comme le type du cas où le dominus 
n'a pas l’actio furti. L'interprétation s'impose si on 
prend le passage isolément, et elle est même suggérée 
par le mot « item », qui le suit dans le texte rapporté 
ci-dessus. Mais la valeur de cette interprétation est fort 
diminuée par le passage qui suit, et en réalité il semble 
bien qu’elle ne soit pas exacte. Le créancier est le type 
du cas auquel un non dominus a l’action. Gaïus exprime 
deux propositions, et donne des exemples de l'une et 
de l’autre. En certains cas un non dominus a l’action : 
en certains autres un dominus n’a pas l’action. En par- 
lant du créancier, il ne dit pas que le propriétaire n’a 
pas laction. Dans le cas du /ullo, il est beaucoup 
plus explicite. Exclusion du dominus, condition de 
solvabilité, tout est clairement marqué. Pourquoi ne 
donne-t-il ces détails qu’à propos du second exemple? 
H parle ensuite du commodataire, et lui applique ce 
qu’il vient de dire du fullo. Pourquoi le créancier 
n'est-il pas mentionné? Ne serait-ce pas précisément 
parce que le créancier ne peut pas servir d'exemple? 


(4) P. 48. 
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Les trois cas ont cela de commun que l’action appar- 
tient à un non dominus. Le cas du fullo et du sarci- 
nator sert, en outre, d'exemple à un autre principe. 
On a peine à comprendre que Gaius eût commencé 
son exposé par cette proposition générale que toute 
personne ayant un intérêt peut le faire valoir, si, en 
fait, aucun autre intérêt positif que celui du dominus 
n’était pris en considération. Un usufruitier, pouvait 
être, par un pacte, affranchi de son obligation à la 
custodia. Avait-il alors l'actio furti? Oui, si Gaius 
s'exprime exactement. Non, si M. Schulz a raison (1). 

A propos de notre texte, M. Schulz demande pour- 
quoi, si un intérêt positif suffisait, le créancier hypo- 
thécaire n’avait pas l’action, et allègue que, sur ce point, 
les textes observent un silence prudent. C’est là une 
erreur. Sauf les hypothèques générales, l’hypothèque 
sur les meubles n’est pas fréquente en pratique, et ik 
n'en est que rarement question dans les textes. Mais, 
si rares que soient ces textes, il en est qui donnent 
l’actio furti au créancier en cas de vente frauduleuse 
par le propriétaire (2), et il y en a au moins un qui 
montre que cette action lui appartenait contre les tiers. 
Le fr. D. 47, 2, 49, pr. porte : 

« Interdum accidit ul non habeat furti actionem is 
cuius interest rem salvam esse, ut ecce creditor ob 
rem debitoris subreptam furti agere non potest etsi 
aliunde creditum servare non possit : loquimur autem 
scilicet de ea re quae pignoris iure obligata non sit ». 

La res en question est évidemment en la possession 
du débiteur. La dénomination de pignus est, d’ailleurs, 
appliquée indifféremment dans les deux cas, et il est 
certain que, si le transfert matériel avait été essentiel, 
ce point aurait été signalé quelque part. 


(1) L'addition de Justinien (Iust. 4, 1, 14) est relative au us retentionis. 
(2) D. 47, 2, 19, 6; h. t. 62, 8; h. t. 67, pr. 
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D. 47, 2, 52, 18 (Ulp.) : « Si ex duobus sociis omnium 
bonorum unus rem pignori acceperit eaque subrepta 
sit, Mela scripsit eum solum furti actionem habere 
qui pignori accepit : socium non habere ». 

M. Schulz (1) allègue que l’ « intérêt de sécurité » 
(Sicherungsinteresse) existe pour l’un aussi bien que 
pour l’autre, et il en conclut que l'exclusion du socius 
est due au fait que l’obligation à la « custodia » incombe 
à celui-là seul. qui a passé le contrat. C’est là une 
méconnaissance des principes de la « societas ». Le 
contrat de l’un des associés ne crée aucun lien de 
droit entre le tiers et l’autre associé. IL est hors de 
doute que l’autre associé ne peut pas être attaqué 
par l'actio pigneraticia, mais, quoi qu’on puisse dire 
sur la communauté du « Sicherungsinteresse », il est 
également vrai qu’il ne peut pas intenter l’actio quasi 
Serviana. Au point de vue économique, par contre, 
il est également intéressé dans ces deux actions. 

M. Schulz cite deux textes de Paul (2) d'où il résulte 
que, pour ce jurisconsulte, le simplum était la valeur 
de la chose. Il faudrait, paraît-il, conclure de là que, 
dans l'opinion de Paul, l'intérêt était fondé sur la res- 
ponsabilité. Nous reviendrons sur ces textes; pour le 
moment, il suffit de dire qu’il existe d’autres explica- 
tions. 

D. 47, 2, 12, 2 (Ulp.) : « Sed et si res pignori data sit, 
creditori quoque damus furti actionem, quamvis in 
bonis cuius res non sit : quin immo non solum 
adversus extraneum dabimus, verum et contra ipsum 
quoque dominum, furti actionem, et ita lulianus 
scripsit..nec non et ipsi domino dari placet et sic fit 
ut (non) teneatur furti et agat. ideo autem utrique 
datur, quia utriusque interest. Sed utrum semper 


(1) P. 44. 
(2) D. 47, 2, 15, pr.; h. t. 88. 
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creditoris interest an ita demum si debitor solvendo 
non est? et putat Pomponius semper eius interesse 
pignus habere, quod et Papinianus.. probat : et verius 
est ubique videri creditoris interesse, et ita lulianus 
saepissime scripsil ». 

M. Schulz est d’avis (1) que, dans la première partie 
de ce texte, Ulpien, comme Paul (Sent. 2, 31, 19), fait 
allusion à deux vols distincts. Le « non » doit être, ou 
supprimé, ou changé en « nonnunquam », et ce pas- 
sage doit sans aucun doute s'appliquer au cas du vol par 
le dominus, dont Ulpien vient de parler. Il est difficile 
de suivre M. Schulz, quand il affirme que ce « non » 
n’est pas une simple erreur de copiste, mais qu'il a été 
introduit à dessein par les compilateurs, pour dissi- 
muler le sens originaire du texte. Les compilateurs 
eux-mêmes n’écrivaient pas des absurdités de propos 
délibéré. Mais il n’est vraiement pas possible d'entendre 
le passage : « ideo.. utriusque interest » comme se 
rapportant à deux vols distincts. Il faut lire ces mots 
avec la première partie du texte. Le « quoque » du 
début, renforcé du « sed et si », ne peuvent pas, rai- 
sonnableinent, s'entendre comme faisant allusion à 
un vol distinct. Il est clair que le texte regarde le pro- 
priétaire et le créancier comme ayant tous les deux 
des actions à raison du vol. 

Quant à la seconde partie du texte, M. Schulz la 
reconstitue en entier (2). 11 explique que ces citations 
de divers jurisconsultes ne sont pas nécessaires pour 
le cas de vol par un tiers, cas qui se réglait par le 
principe très simple de la « custodia ». Il suppose 
qu'Ulpien a, en fait, distingué et discuté deux cas, et 
que Tribonien a supprimé tout ce qui avait trait au vol 
par un tiers. Mais ce n’est point ainsi que les Byzantins 


(1) P. 52. 
(2) P. 45. 
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entendent le texte (1), et M. Schulz ne donne, à l'appui 
de son hypothèse, aucune indication sur l’état de ce 
texte : il lui suffit qu'il ne concorde pas avec sa thèse. 
lei, comme ailleurs, notre auteur raisonne comme si 
la théorie de la « custodia » n’avait besoin d’aucune 
preuve. Notons en passant que, dans ce texte comme 
dans le fr. 46 que nous avons examiné et dans le fr. 14, 
5-7, auquel nous allons passer, Ulpien cite plusieurs juris- 
consultes : il discute une question difficile et douteuse. 

D. 47, 2, 14, 5-7 (Ulp.) : « Papinianus tractat, si 
duos servos ob decem aureos pignori acceperim, et 
alter subripiatur cum aller quoque qui sit retentus 
non minoris decem valeret : utrum usque ad quinque 
tantum habeam furti actionem quia in alio habeo 
salvos quinque? An vero quia mort potesl, dici debeat 
in decem fore actionem etiamsi magni pretii sit is 
qui retinetur, et ita pulat : non enim respicere debe- 
mus pignus quod subreptum non est sed et id quod 
subreptum est. (6) Idem scribit si cum mihi decem 
deberentur servus pignori datus subtractus sit, si 
actione furti consecutus fuero decem, non competere 
mihi furti actionem si tlerum subripiatur, quia 
desiit mea interesse cum semel sim consecutus, hoc 
ita si sine culpa mea subripiatur : nam si culpa 
mea, quia interest eo quod teneor pigneraticia actione 
agere potero. quod si culpa abest sine dubio domino 
competere actio videtur quae credilori non competit. 
quam sententiam Pomponius... probat.(7) Idem dicunt 
et si duo servi subrepti sunt simul, competere utrius- 
que nomine furti aclionem credilori, sed non in totum 
sed pro qua parte in singulos diviso quod ei debétur 
eius interest : separatim autem duobus subreptis si 
unius nomine solidum consecutus est, alterius nihil 
consequetlur ». 


(4) Bas. Heimbach, 5, 546. 
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M. Schulz (4) soumet ce texte à une véritable opéra- 
tion chirurgicale, sans signaler d’ailleurs d’autres 
indices d’interpolation que sa thèse. Il prend d’abord 
le $6. 11 y supprime le « non », sa justification, et toute 
allusion à la « culpa ». Le texte ainsi tronqué se réduit 
à ceci : « Idem scribit si cum mihi decem deberentur 
servus pignori datus subtractus sit, si actione furti 
consecutus fuero decem, competere mihi furti actionem 
si ilerum Subripiatur. quam sententiam Pomponius… 
probat ». On attendrait « eési » vers le milieu du texte, 
et « nihilominus » quelque part. Mais si la doctrine 
établie était telle que la suppose M. Schulz, la proposi- 
tion serait simple et évidente par elle-même. Pourquoi 
citer Papinien et Pomponius? Et pourquoi le montant 
de la dette? 

M. Schulz efface presque tout le $ 7, où il ne laisse sub- 
sister que cette proposition creuse que, si deux esclaves 
sont volés ensemble, le créancier a l’action pour tous 
les deux : profonde vérité, à l'appui de laquelle Ulpien 
juge nécessaire de citer Papinien et Pomponius! Est-ce 
que M. Schulz pense vraiment qu’il fûl nécessaire 
de recourir à de si hautes autorités pour prouver 
cela ? 

Il remanie le $ 5, et il écrit : « Papinianus tractlat, 
si duos servos 0b S. X pigncri acceperim et alter 
subripiatur cum alter quoque qui sit retentus non 
minoris À valeret, utrum habeam furti actionem 
eliamsi magni pretii sil is qui retinetur? et ita putat : 
non enim respicere debemus pignus quod subreptum 
non est sed id quod subreptum est ». Dans la thèse 
de M. Schulz, cela va de soi. Pourquoi donc Papinien 
hésite-t-i1l? Pourquoi traite-t-il le sujet dans ses Quaes- 
tiones (2)? Et surtout, pourquoi donne-t-il une explica- 


(1) P. 55. 
(2) Lenel, Palingenesia, 1, 837. V. D. 47, 2, 81. 
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tion énigmatique, qui ne touche pas au vrai principe, 
et qui n’a pas de sens, à moins qu'on ne veuille que le 
montant de la dette ait quelque chose à faire dans 
le sujet? 

En réalité, ces passages n'ont point subi les modifi- 
cations que suppose M. Schulz. Les jurisconsultes qui 
y sont cités y traitaient de questions difficiles et impor- 
tantes, et non de propositions de droit élémentaires. 

M. Schulz termine ses observations sur le pignus en 
citant des textes qui nous apprennent que le créancier 
doit tenir compte au débiteur de ce qu’il reçoit (1). 
Nous avons déjà parlé de ce principe bien établi, et 
aussi du principe contraire, qui manque complètement 
de preuve, d'après lequel il ne devrait aucun compte. 
Mais il faut dire un mot du fr. D. 13, 7, 22, pr., où 
Ulpien, sur l’autorité de Papinien, nous apprend, au 
sujet du créancier, qu'il doit « quidquid percepit debito 
tmputare… etiamsi culpa creditoris furtum factum 
sit, multo magis... quod et condictione consecutus 
es! ». Ce texte, dit M. Lenel, a été écrit à propos de 
la fiducia (2). Il a été emprunté à l'endroit où Ulpien 
traitait de la /iducia, et les observations sont trop 
étendues et se tiennent trop entre elles pour être -de 
simples parenthèses. C'est possible, mais si la doctrine 
s’appliquait aussi au pignus, le jurisconsulte s’en expli- 
querait naturellement, une fois pour toutes, lorsqu'il 
aborde la matière. M. Schulz (3) en donne pour preuve 
la mention de la condictio, laquelle ne s’appliquait qu'à 
la fiducia : « condictio furtiva domino soli com- 
petit » (4). Mais le fr. D. 13, 1, 12, 2 l'accorde au 
créancier gagiste, et le fr. D. 25, 2, 17, 3, lui donne 


(4) D. 43, 7, 22, pr.; D. 47, 2, 15, pr.: D. 20, 1, 21, 3 (qui ne parle pas 
de vol). 

(2) Ed. perp. (2), 282. 

(3) P. 59. 

(4) D. 13, 1. 1. 
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l'actio rerum amotarum, qui remplace la condictio 
furtiva, lorsqu'une femme a volé des choses données 
en gage à son mari. M. Girard remarque (1) que le 
créancier a ce privilège « à l’exclusion de tous les 
autres titulaires de droits réels ». L’explication n'en 
doit-elle pas être cherchée, comme il a été dit plus haut, 
dans ce fait que les privilèges du créancier gagiste, 
quelle que soit d'ailleurs leur origine, ne reposent 
point, en tout cas, sur cette idée que ses droits à la dé- 
tention de la chose seraient assimilés à un « droit réel »? 

Nous ne saurions donc accepter la thèse de M. Schulz. 
Reste à déterminer, ce qui est difficile, quelle était 
exactement la doctrine classique. Sur un point impor- 
tant, il y avait au moins deux doctrines : celle d'Ulpien, 
de Papinien, de Pomponius, et probablement aussi de 
Julianus et de Sabinus, qui donnaient l’actio furti 
pour un simplum égal à la dette, et celle de Paul (seul, 
semble-t-il, de son opinion), qui la donnait pour la 
valeur de la chose. Cette divergence indique une dif- 
férence de principe sur le fondement de l'action. 
Quel était donc ce fondement, d’après l’une et l’autre 
doctrine? S'il faut en trouver un pour la première qui: 
soit strictement logique, il semble que ce soit le us 
retentionis, c'est-à-dire l'intérêt économique du créan- 
cier dans la chose : car il est difficile de comprendre 
comment son « droit réel » à la possession conduirait à 
un simplum ainsi calculé. M. Schulz (2) objecte, non 
sans quelque apparence, que le ius retentionis n'était 
qu'un ius in personam : mais l'obligation à la custodia 
n’est pas autre chose. Il est possible, toutefois, que 
ce ne soit pas là son argument réel : sa discussion 
est un peu difficile à suivre (3). 


(1) Manuel (5), 411. 

(2) P. 97. 

(3) M. Schulz paraît soutenir que si on rejette le droit « réel », il ne 
reste plus rien. 
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La doctrine de Paul peut être fondée sur la custodia. 
Ce n’est pas certain. En tout cas, les textes sont en 
désaccord. M. Schulz paraît croire que ce désaccord a 
été créé par les compilateurs. Mais il est bien invrai- 
semblable que la commission qui a arrangé la masse 
des textes Sabiniens ait refait avec tant de soin le texte 
d’Ulpien pour lui faire exprimer une doctrine nou- 
velle, en le faisant suivre immédiatement d’un texte 
de Paul qui exprime, fort dogmatiquement, le principe 
que la commission venait de s’efforcer, à grand’peine, 
de faire disparaître du texte d’Ulpien. N'’est-il pas beau- 
coup plus naturel de supposer que la discordance exis- 
tait déjà dans les textes? Mais s’il en était ainsi, une 
question s'élève, à laquelle il faut bien dire qu’on ne 
saurait donner de réponse satisfaisante. D’où venait 
ce conflit? Comment se fait-il que des jurisconsultes 
se soient demandé si le créancier gagiste avait une 
actio furti? La réponse qui se présente à l'esprit n'est 
qu’une hypothèse, et ne saurait être donnée pour autre 
chose : sa vérité ou sa fausseté n’ont aucune influence 
sur les conclusions que nous avons déjà tirées ici. 

Beaucoup de textes du Digeste, qui parlent de con- 
trats « réels », et spécialement du pignus, avaient 
été écrits au sujet de la fducia, et il paraît générale- 
ment admis que, de ce fait, ces textes perdent toute 
valeur pour la théorie de ces contrats en droit clas- 
sique. Ce résultat ne semble pas inévitable. Le pignus 
avait ses règles propres, bien des siècles avant Justi- 
nien. Ou bien ces règles étaient, pour la plupart, iden- 
tiques à celles de la fiducia, ou bien Tribonien a sup- 
primé les règles en vigueur du pignus, pour les 
remplacer par celles d’une institution déjà éteinte (1). 
Le plus probable est que le pignus empruntait la plupart 


(1) D. 47, 2, 14, 5-7; h. t. 15, pr. La même difficulté se rencontre en 
ce qui concerne la dotis promissio et la dotis dictio. 


1 Google 
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de ses règles à la /iducia, et que, dans les ouvrages 
consacrés au Zus civile (et pas un des textes qui 
traitent du simplum, dans le cas qui nous occupe, 
ne provient d'un commentaire sur l’Édit), les règles 
communes aux deux institutions étaient commentées 
à l’endroit où elles avaient d’abord été formulées. Assu- 
rément, il existe dans le Digeste des transpositions 
absurdes (1), mais il y a des cas où l'emprunt est indé- 
niable, même pour l’époque classique. Le texte qui 
nous apprend qu'un créancier n’avait pas à restituer 
les dommages-intérêts reçus d’un débiteur qui avait 
volé le pignus avait été écrit à propos de la fiducia (2). 
Les légistes n'avaient pas attendu l’époque de Justi- 
nien pour transporter au pignus cette règle nécessaire. 
Il y a d’autres traces de cette infiltration. Le ius poeni- 
tendi, dans les cessions « ut manumitltatur », est 
certainement une répercussion de la règle de la fiducia, 
qui paraît en ce cas avoir survécu aux autres applica- 
tions de la fiducia cum amico (3). Nous avons parlé 
de la condictio furtiva, qui paraît avoir été étendue 
au créancier gagiste, non à cause de son droit « réel », 
mais parce que le fiduciaire l'avait. Le refus de l’action 
noxale, lorsqu'un esclave a été volé à la personne à 
qui il avait été commodatus, peut avoir son origine 
dans une extension semblable (4). Les compilateurs 
eux-mêmes la refusent au créancier qui a été volé par 
l’esclave donné en gage (5). Mais comme le créancier 
est celui des deux contractants qui fait la loi à l’autre, 
et que la transformation de la fiducia en pignus ne 
se serait pas effectuée si elle avait eu pour effet de 
réduire notablement ses droits, nous devons nous 


(1) Lenel, Zeits. S. S. 3, 119. 

(2) D. 43, 7, 22. ; 

(3) M. Lotmar, Marc Aurels Erlass,ne dit que peu de chose de la fiducia. 

(4) D. 13, 7, 31; D. 42, 2, 62, 6. Cpr. la solution classique au cas de 
locatio, D. 19, 2, 45, pr. . - 

(5) D. 13, 7, 31; D. 40, 2, 62, 1. 
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attendre, très certainement, à rencontrer une exten- 
sion à ce créancier des règles qui pouvaient lui être 
favorables. Nous avons vu que tel est probablement 
le cas dans la condictio furtiva. Cette infiltration n’est- 
elle pas, vraisemblablement, l'origine du droit de 
vente accordé au créancier gagiste, en vertu d'un 
pacte, même quand le déhiteur s’est ravisé, droit que 
Gaius trouve difficile à expliquer (1)? Ne faut-il pas 
chercher dans la fiducia l'origine de cette règle que 
la manumission d’un esclave hypothéqué, par un débi- 
teur solvable et de bonne foi, était nulle (2)? Et n’est-ce 
pas aussi la fiducia qui est à la source de l’actio furti 
du créancier gagiste (3)? 

S'il en est ainsi, et si l’actio furti du créancier 
gagiste a une origine purement historique et non 
rationnelle, il n’est pas surprenant qu'un désaccord 
ait surgi entre les jurisconsultes, au sujet de la nature 
de l'intérêt, et par suite du sémplum. Les uns, partant 
de ce principe que le créancier gagiste devait tout 
restituer, sauf le montant de la dette, ont pris ce mon- 
tant comme sémplum : les autres, ou bien se sont 
tenus au simplum de la fiducia, ou bien en ont cherché 
le fondement dans l'obligation du créancier, soit réduite 
à la culpa, soit absolue (4), et dans tous ces cas le 
simplum est la valeur de la chose. L'imperfection de 
notre connaissance du mouvement des idées à l’époque 
classique nous réduit aux hypothèses et aux conjec- 
tures (5). 

W. W. BuckLanp. 

(1) Gai. 2, 64. 

(2) D. 40, 1, 3; D. 49, 9, 5, 2. 

(3) L'influence peut avoir été réciproque. V. Manigk, Pauly-Wissowa, 
vo « Fiduoia ». 

(4) V. Lusignani, op. cit., 1, 45et s. 

(5) Nous n'avons essayé ici aucune discussion du problème général de 
la « cuwstodia ». La doctrine de Baron (Archiv. f. d. civ. Pr. 211,54 ets.), 


bien qu'adoptée par plusieurs romanistes, ne parait pas encore assez 
prouvée pour servir de base à une construction solide. 





NOUVELLES RECHERCHES 


SUR LE 


PARLEMENT DE PARIS 


Période d'organisation (1250-1350) 


(Suite) (u) 


Ainsi, à la rentrée de 1340 (13 novembre) (1), on trouve 
à la Grand’Chambre trente-trois clercs, trentelaïques. Les 
noms des clercs n’ont guère changé : l’évêque de Meaux 
(Jean de Meulan) remplace celui d’Autun; l'abbé de 
Cluni et Louis d'Erqueri ne sont plus cités; Bérenger 
Frezol et Pierre de la Palu (2) ont leur nom biffé; au con- 
traire, Henri de Culant, rayé en 1336, figure à nouveau; 
Jean de Bourbon et Jean Pascaud, les premiers cités 
aux Enquêtes après le président, en 1338, ainsi que Pierre 
d'Auxerre, sont passés à la Grand’Chambre (3); Hugue 
d'Arcy promu évêque de Laon, Henri de Beaumont, 
Simon Baudri, Raymond de Salgues (4), nommés maîtres 
des Requêtes de l'Hôtel, sont rayés. 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, p. 229-290. 

(1) Arch. Nat., X?a 4, fo 17. 

(2) La Palu (de Palude) ne fit que passer; il fut nommé aux Requêtes de 
l'Hôtel. Voy. Guillois, op. cit., notice 56. 

(3) L'usage commençait de parvenir à la Grand’Chambre après avoir passé 
par celle des Enquêtes. 

(4) Sur Baudri et R. de Salgues, voy. Guillois, op. cit., notices 11, 68. 
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Les noms nouveaux sout nombreux, les voici : 

Pierre dit Aurelzer (1), Hélie de la Brugière (2), 
Guillaume de Trie, Jean de Dijon (3), André Auben, 
Gautier le Diable, Guillaume Querqueri (4), Evein Dol (5), 
Renaud de Vienne (6); maîtres de Cardillac, Jacques 
d’Haudelencourt, Pierre de Hangest (7), Étienne Gachet 


dit Le Moine, Hugue de Mirebeau (8) ont eu leurs noms 
ajoutés en marge. 


Les laïques, dont deux viennent de mourir (Raoul de 
Jouy (9; et Hugue Fabrefort) (10), et deux ont été rayés 
(Pierre de la Palu et maître Michel de Paris), comp- 
tent aussi de nouveaux noms : le prieur de France, 


(1) Sur Aurelzer, voy. Guillois, op. cit. notice 5. 

(2) Sur la Brugière, voy. ibid., notice 17. 

(3) Jean de Dijon, chancelier du duc de Bourgogne, sans doute fils de 
Jean de Dijon déja cité, et qui mourut avant le 1°" décembre 1338. 

(4) G. Querqueri, doyen de Cambrai. 

() E. Dol prêta serment de maître des Eaux et forêts en 1355, voy. Arch. 
Nat., PP. 117, fe 712. En 1364, il lève les aides pour la délivrance du roi 
Jean dans les bailliages de Caen et de Coutances, ibid., fo 864. Vers le 
6 juillet 1369, il était mort laissant une succession difficile à régler entre sa 
veuve Éveline et ses cinq enfants. On accusait Roland de Santeuil de l'avoir 
assassiné. Cf. Arch. Nat., Xia 1469, fo 152, vo 356, 359 ve, 377, 378; 
X1c, 22, no 194, 195, mai 1371. X1e 28, n°* 249 à 252, an. 1374-1375; X1c, 31, 
n° 37; 1375-1377; X1a, 19 fos 507 vo, an. 1372; cf. X1c 21, no* 25, 39, 11 et 
16 février 1370. 

(6) R. de Vienne, chanoïue et trésorier de Reims et de Rouen. Cf. Arch. 
Nat., Xi 10, fo 69 vo, 24 janvier 1344. 

(7) Ancien bailli de Rouen (1303-1321), de Cotentin (1222), de Rouen 
pour la seconde fois (1322-1326). Voy. L. Delisle, Mémoire sur les baillis 
du Cotentin. 1l fut chanoine de Reims (Arch. Nat., X1a 7,fo 64; 28 juill. 
1335), prévôt en l'église d'Amiens (ibid., X12 8848, f° 265, 18 juill. 1346). 
Sur son exécution testamentaire, voy. X1a 13, fe 16; 3 mars 1351. 

(8) De Mirabello, nommé à la Grand'Chambre le 20 février 1341. Cf. Arch. 
Nat., X1a 8847, fo 82. 

(9) Raoul Silvain, dit de Jouy (Arch. Nat., X1a 8846, f° 205 vo, 206; 
8 avril 1337); en mission en Écosse en 1321. Voy. J. Viard, op. cit., p. 189. 

(10) Hugue Fabrefort, célèbre avocat, fut anobli en juin 1331 ; il était né 
daos le Rouergue (Arch. Nat., JJ. 66, n° 710); en 1337, il est dit avocat 
du roi. Cf. J. M. Vidal, Benoît XII, Lettres communes citées, p. 425, 
n° 4522. Voy. Delachenal, Histoire des avocats, p. 350. Arch. Nat. 
X2a 3, fo: 29-30, 4 septembre 1335. 
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le comte Pierre de Dreux; messires Etienne de Vissac, 
Jean de Dinteville (1), Ferri Briard (2), Jean de 
Charolles (3), Bertrand Agache; maître Raoul des 
Champs (4); le sire du Til (5) et Raoul de la Fère sont 
ajoutés en marge, mais ce dernier n’est pas rayé comme 


en 1338. 

Aux Requêtes du Palais on constate un grand accrois- 
sement, quatorze maîtres : huit clercs, dont quatre ne figu- 
raient encore sur aucune liste : Pierre du Bé (6), Philippe 
de Vitry (7), Philippe Derbois ou d’Arbois (8), Hugue 
de: la Serre; et six laïques : messires Jean Gales et 


(1) J. de Dinteville fut maître d'hôtel de la reine. Arch. Nat., Xta 8848, 
fo 99, 31 décembre 1344. 

(2) Est-ce le même Ferri Briard de Villepesque, cité sous Louis X ou 
son fils ? 

(3) Jean de Charolles, fils d'un notaire du roi de ce nom « de Kadrellis 
(Viard, Journaux du Trésor de Charles IV, n° 9392, déc. 1325; Bibl. 
nat., mss. Clairambault, 833, p. 720. Pentecôte 1326). Sa signature 
autographe en janvier 1331 (Arch. Nat., X2a 3, f° 125). Nommé, le 8 juillet 
1344, commissaire dans tout le royaume sur le fait des monnaies fausses ou 
contrefaites et du billon porté à l'étranger, à la place de Pierre de Villaines 
(J. Viard, Documents parisiens cités, n° 347). Chevalier, il épousa Per- 
nelle, veuve du greffier Étienne de Gien. Voy. Arch. Nat., Xe 2A, n° 27, 
janvier et février 1341. En mission en Savoie et Viennois (mars 1332. X1a 
8845, f° 202 v°) ». 

(4) Chanoine de Beauvais (Arch. Nat., X1a 8846, fe 140, 18 juill. 1336). 
Son sceau, en septembre 1336, dans G. Demay, Inv. des Sceaux de Nor- 
mandie, n° 1738). 

(5) Jean, sire du Til, fit aussi partie du Grand Conseil en 1344 avec 
1.000 I. t. par an en plus de ses gages de conseiller. Voy. Moranvillé, art. 
cit., Bibliothèque de l'École des Chartes, 1887, p. 391; Anselme, op. 
cit., t. VIT, p. 427; J. Viard, Documents parisiens, t. II. p.156, n° 291. 

(6) « De Beyo », du Bey. IL fut maître des requêtes de l'Hôtel de Jean le 
Bon, accompagna en Aragon le chancelier Pierre de la Forêt, et mourut peu 
avant le 19 mars 1357. Blanchard, Généalogies des inaîtres des requêtes 
de l'Hôtel, Paris, 1670, in-f°, p. 22. 

(7) Sur Ph. de Vitry, né en 1291, poète érudit, évêque de Meaux, voy. 
Guillois, 9p. cit., notice 85. Gallia Christiana, t. VI, col. 1636. Ro- 
mania, t. XXVII, p. 72 à 92, article de M. Piaget, cf. t, XI, p. 177. Il 
mourut le 9 juin 1361. 

(8) Fils de Monseigneur Pierre de Tiercelieue, dit le Registre, doyen de 
Saint-Donatien de Bruges. Arch. Nat., Xie 3B, no 243, 20 janvier 1347. 
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Bertrand de Blé, maîtres P. de Lyeuvillier, Simon Mor- 
deret, Robert Breteau et Jean de Ruel. 

La chambre des Enquêtes, elle aussi, s’est accrue : il y 
a trente-huit clercs et quarante-neuf laïques (1). En tête, 
comme président, on retrouve l’évêque de Saint-Malo, 
Yves de Boisbressel, puis les abbés de Corbie (Hugues 
de Vers), de Sorrèze (Geoffroi); des maîtres nouveaux : 
Étienne de Moulins, Oudard de « Salcosis » (2), Jean de 
Bloynet (3), Aymeri de Chartres, Pierre de Brézoles (4), 
Oudard de Bardillières, Jean Roger, Pierre d'Augeran, 
Pierre de la Vallée, Guillaume de Champinges, Jean 
d’Auxois, chantre de Troyes,Jean de Hubant le jeune (5), 
Aimeri Jay, Raymond de Saint-Michel, Arnaud Lagut et 
J. de Fellins. 

Dans l'énumération des quarante-neuf membres laï- 
ques ne sont pas compris ceux qui sont entrés dans la 
Grand’Chambre (6); beaucoup sont nouveaux : messires 
Étienne de Chabannes (7), Gilles de Jumiers, Guillaume 
Vigier (8), G. « de Nemausis » de Nemours?, Louis Wau- 


(1) En tenant compte des six noms biffés : Jean Pacaud, B. d'Aubigni, 
G. de la Chaume (de Calma), G. de Fourqueux, Ymbert de Dun le Roi, 
J. d’Andelecourt, passés à la Grand'Chambre. 

(2) De Falqueuses? On lit « de Salcosis ». Arch. Nat., X1a 8, fo 40, 
27 février 1339. 

(3) Ou Bloyn, Arch. Nat., X1a 8848, fo 131. 

(4) « De Brisoliis ». En mission en Normandie en 1353, Arch. Nat., PP, 
117, fo 174. 

(5) Neveu de Jean de Hubant l'aîné, auquel il semble avoir succédé 
comme président de la chambre des Enquêtes; chanoine d'Auxerre (Arch. 
Nat., X1a 15, fe 27 vo, 13 février 1353); il succéda à son oncle dans la direc- 
tion du collège de Hubant (ibid., X1a 21, fe 94, 9 décembre 1366) el mourut 
vers novembre 1386; son anniversaire et celui de son oncle étaient fixés au 
45 février dans la province ecclésiastique de Sens. Cf. A. Molinier, op. cit., 
t. 1, p. 492. 

(6) Jean de Thorode, Robert Mulet, Pierre d'Auxerre. 

(7) Étienne de Chabannes, chevalier, déclaré, en août 1348, inhabile à 
exercer aucun office royal pour excès et violences contre Jean « de Meso ». 
Arch. Nat., X1a 12, fo 279. 

(8) Sur Guillaume Vigier, chevalier, voy. Guillois, op. ait., notice 80. 





idea 5 CO gle PRIN 


52 NOUVELLES RECHERCHES 


truche (1), Adam de Sens (2), Aimeri de Bagneux, En- 
guerrand du Petit-Cellier (3), Jean Bernier l’ainé, Pierre 
de Vannoise, Jacques Reboule, Jacques de Coiffi, J. Vil- 
laume; maîtres Thomas Vanin (4), Jean de Cloye (5), 
Robert Piedefer (6), Guillaume de Hubant, Oudard 
le Coq (7), Jean de Hangest (8) et Mile Barbier. En 


(1) Bailli de Lille le 10 février 1344 (Arch. Nat., X1 10, f° 15); nommé, 
le 18 mai suivant, commissaire au bailliage de Caen sur le fait des finances 
avec Jean de Roye, (ibid., JJ. T1, fe 1, n° 1). 

(2) Adam de Sens possédait, devant les murs de Saint Germain des Prés, 
une maison richement meublée que lui avait laissée Eudes de Sens, son oncle, 
Cette maison fut louée, en 1360, à Robert de Préaux, clerc, notaire du roiet 
chanoine de Péronne. Adam mort, sa veuve Philippe eut à plaider contre ce 
locataire. Voy. Arch. Nat., X1a 19, f° 196, 15 mai 1367; X12 20, fe 206, 
310, 12 mars et 27 juin 1366. Adam avait un fils appelé Renaud qui fut 
conseiller au Parlement sous Charles V. — Il eut un procès contre les fils de 
Gilles de Sens, qu'il accusait d’avoir détourné de l'argent de la succession de 
leur uncle, Eudes de Sens. Cf. ibid., Xic 5B, n° 215, 30 avril 1351. 11 fit 
partie de la commission des Dix chargée de punir les complices d'Étienne 
Marcel (R. Delachenal, Histoire de Charles V,t.1, p. 462). Dans son 
obit, il est dit doyen de Sens (Vidier et Mirot, op. oît.,t. III, 1909, p. 458); 
il fut appelé à la Chambre des comptes le 9 mars 1357 (Arch. Nat., PP. 
117, f° 723). — Son sceau, 9 décembre 1354 (G. Demay, Inv. des sceaux 
de la collection Clairambault, n° 8560). 

(3) Sur E. du Petit-Cellier, voy. N. Valois, Le conseil du roi aux xiv*, 
xve et xvre siècles. Paris, 1888, in-8°, p. 12-13; J. Viard, Documents pari- 
siens.…, t. II, p. 253, n° 354, note. 

(4) Vanin et sa femme Héloïse en procès avec l'abbé de Saint-Pierre-le- 
Vif, de Sens. Arch. Nat. X1e 33, ne 51, 7 août 1376. Un des dix commis- 
saires institués pour rechercher les complices de Marcel. Voy. Delachenal, 
loc. cit. 

(5) En 1345, de Cloye est envoyé en ambassade en Portugal. Voy. Moran- 
villé, Extraits des journaux du Trésor, dans Bibliothèque de l'École 
des Chartes, p. 155, n° 3. 

(6) R. Piedefer, gouverneur du comté de Joigny (Arch. Nat., X12 7, 
fo 23 vo); examinateur au Châtelet (ibid., X1a 886, f° 49, 10 février 1335; 
X2a 3, fo 4 vo, 15 nov. 1334). 

(7) 0. le Coq, neveu de Robert le Coq, bailli d'Orléans (Arch. Nat. 
X12 9, fo 12 et Xia 41, fo 185, 12 mars 1339, 22 mars 1348. En reconnaissance 
de ses bons services et pour lui assurer le repos « tant qu’il vivra », le roi 
je nomme conseiller au Parlement (1bid., Xia 8847, fo 82 ve, 25 août 1341). 

(8) Jean de Hangest, chevalier le 13 mai 1340, mourut en septembre 
1363. Voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 739. Sa fille, Agnès, épousa en 
secondes noces l'avocat Jean de Chatou. Voy. Arch. Nat., Xia C 18, no* 104, 

1! 105, 106, 15 mars et août 1367. 
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marge, le greffier a inscrit : maîtres Gui du Saint- 
Sépulcre (1), Eude Grasset, Manuel de Bruge (2) ?, 
Pierre de Tiercelieue (3), Guillaume de Presles (?), 
monseigneur J. le Guy (?) et G. de Noien (4). 

On arrive au chiffre énorme de cent soixante-quatre 
présidents ou conseillers, et il est difficile d'expliquer 
une si grande augmentation. 

L'année suivante on revient au chiffre moins élevé de 
cent vingt-cinq magistrats, ainsi répartis : à la Grand’- 
Chambre, trente clercs et dix-neuf laïques, à la chambre 
des Enquêtes, soixante-deux membres, dont trente et un 
clercs, et à celle des Requêtes du Palais quatorze, dont 
cinq laïques. 

Gui « de la Chaume » (de Calma) (5) est passé des 
Enquêtes à la Grand'Chambre, ainsi que Guillaume de 


(4) Gui du Saint-Sépulcre, doyen de Troyes (Arch. Nat., X1a 16, fe 38, 
10 août 1355, et Gallia Christiana, t. XII, col. 527). Il devint maitre des 
Requêtes de l'Hôtel vers 1360 (Blanchard, op. cit., p. 30). En mission avec 
S. de Bucy dans le bailliage de Troyes pour percevoir la taxe sur les 
nouveaux anoblis (J. Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI, 
n°" 2522, 4474, 4475, septembre 1349); puis en Normandie (Arch. Nat., 
PP. 117, p. 674, 30 avril 1353), avec G. Flote et P. d'Orgemont; il accom- 
pagne le dauphin en Normandie {mars 1355) et va en mission en Bourgogne 
en novembre 1361. Voy. Delachenal, op. cit., t. I, p. 95, 97; t. IT, p. 290. 

(2) Fils de monseigneur de Récourt? L'écriture devient presque illisible. 

(3) Est-il parent de Jean de Tiercelieue, clerc, réformateur royal, avec 
Pierre de Villaine, chevalier, dans les bailliages de Sens, Chaumont et 
prévôté de Bar-sur-Seine? Voy. Arch. Nat., X1a 12, fe 354, 7 janvier 1350. 
— Cité au Parlement en août 1320 (Boutaric, op. cit., n° 6187). Il fut bailli 
de Chaumont en 1318, et de 1323 à 1325, de Sens en 1320, de Vitry et de 
Chaumont (30 août 1335), gouverneur des bailliages de Troyes et de Meaux 
en 1339 et 1341. Voy. J. Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le 
Bel, n° 6372; Arch. Nat., JJ. 13, n° 107, août 1339. Il était chevalier 
(ibid., X1a 8845, f° 81). 

(4) De Scoen? de Noien, « de Noemio », lit-on dans X1a 9, fo 359 vo, 

(5) En 1344, Clément VI envoya Guy « de Calma » vers Philippe VI pour 
négocier la paix avec Louis de Bavière ; il est alors doyen de Saint-Yrieix 
au diocèse de Limoges. Voy.Deprez, Clementis papae VI epistolae patentes 
clausae et de curia quae ad Franciam pertinent. Annus secundus, 
ne* 680, 685, 688, 690 dans la Bibliothèque des écoles françaises 
d'Athènes et de Rome, 3° série. En 1345, Gui de la Chaume devint évèque 
d’Autun. 
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Fourqueux (1). À cette chambre on trouve quelques 
noms nouveaux : le prieur de Crépi (2), Aimard d’Aute- 
ville (3) et Jean de Montmorenci, clercs; Robert de Char- 
ni (4), Michel de Paris (5) et, ajouté, monseigneur Gaucher 
de Frolois (6), qui avait déjà siégé dans d’autres sessions. 

A la chambre des Enquêtes (1), Bertrand de Fumel (8), 
évêque de Nevers, figure en tête avec Geoffroi, abbé de 
Sorrèze; Jean de Hubant l'aîné, vient immédiatement 
après; les noms nouveaux sont rares, une dizaine à 
peine : l’archidiacre de Boulogne (9), Chabert Hugues, 
Pierre de la Charité (10), Nicole du Bois, Raymond de 


(1) De Fourqueuses {Arch. Nat., X1a 8845, f° 37); de Fourkeus (ibid., 
fe 26), archidiacre de Beaugency (ibid., f° 368, 5 janv. 1334) et docteur en 
décret ; son anniversaire était célébré, le 18 mai, à Sainte-Geneviève de Paris; il 
(est appelé « de Fulcosa » ; morten 1354. Voy. A. Molinier, op. cit.,t. I, p. 500. 
Il fut un des exécuteurs testamentaires de Clémence de Hongrie, veuve de 
Louis le Hutin, et acheta un échiquier d'ivoire de cette reine, estimé 40 s. par. 
dans l'inventaire. Voy. Douët d'Arcq, Nouveau recueil de comptes de 
l'argenterie des rois de France, n° 320, octobre 1328. 

(2) Jean de Satanai. Voy. Gallia Christiana, t. X, col. 1490. 

(3) Sur Aimard d’Auteville, voy. Guillois, op. cit., n° 6. Il fut chanoine 
de Laon. Arch. Nat., X1a 7, 20 avril 1335. 

(4) Sur Robert de Charni, voy. Guillois, op. cit., notice 22. 

(5) Michel de Paris fut bailli de Troyes et de Meaux. 

(6) Gaucher de Frolois, « de Frolos , « de Froloys », seigneur de Rochefort 
(Arch. Nat., Xiac 2a, n° 147, 4 mai 1339); marié à Béatrix de Linières 
ibid., Xte 2 , no 427, 13 juin 1343). 

(7) Jean de Hubant l'ainé et P. Aleman mis aux Enquêtes sont aussi ins- 
crits à la Grand’Chambre. : 

(8) Sur cet évêque président des Enquêtes, voy. Gallia Christiana, 
t. XII, col. 649. Dans sa Hierarchia Catholica, Eubel le conteste. Il fut 
un des neuf commissaires réformateurs généraux institués le 8 mars 1357. 
Voy. N. Valois, op. cit., p. 50. 

(9) Raymond Bernard de Sainte-Arthemie. Arch. Nat., X1a 8, fo 182 
v°, 287 vo; il fut réformateur royal dans les bailliages d'Amiens et de Lille 
en 1348 (ibid., X1» 12, fo 105). 

(10) Pierre Alorie de la Charité, licencié in utroque, maître des Requêtes 
de l'Hôtel en 1353; chanoine et trésorier de Meaux, chantre de Paris en 
1359. Voy. Denifle et Chatelain, Chartularium Universitatis Parisiensis, 
t. Il, p. 564, note 5; en mission en Normandie, Arch. Nat., PP. 117, f° 674, 
& mai 1353. — Anobli avec ses frères Jean et Nicolas le 14 décembre 1354 
(ibid., JS. 82, for 362 vo, 390, n° 564, 611, 612); destitué par les Etats, le 
3 mars 1357, réhabilité en 1359. Delachenal, op. cit., t. 1, p. 194, 301;. Voy. 
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Saint-Michel et G. « de Vicinis » (4) comme laïques, et 
comme clercs J. de Lyons (2), Jean de Villaines, Étienne 
Raymond, Monseigneur d’Illiers? et G. de... (3). 

La chambre des Requêtes du Palais, toujours aussi 
nombreuse, mais avec cinq laïques au lieu de six, 
comprend l’abbé de Saint-Josse, en tête (4), Jean de Tier- 
celieue (5) et sept autres membres clercs dejà en fonc- 
tion l’année précédente; les laïques, Bertrand Debde (6), 
Pierre de Villaines et Pierre Soutil (7), n'avaient pas 
encore paru sur les listes précédentes. Ces énumérations 
semblent fastidieuses et je m’excuse de les donner, 
mais elles sont indispensables pour prouver que désor- 
mais, depuis Philippe VI surtout, le Parlement a, en 
nombre encore variable, il est vrai, un personnel qui 
comprend toujours les mêmes noms. Les maîtres des 
Comptes n’y figurent plus; les évêques, les abbés, les 
grands seigneurs, les officiers royaux y deviennent de 
plus en plus rares et, dans la dernière partie du règne, 
on ne voit plus que des magistrats de carrière. 

La liste de 1343 confirme la variabilité du nombre de 
ces magistrats, car elle atteint le chiffre le plus élevé et 
qui ne sera dépassé qu’au xvue siècle; on y inscrit, à 
la Grand’Chambre, trois présidents et soixante-deux 
conseillers dont quarante laïques; à la chambre des 


Blanchard, op. cit., d'après l'exemplaire de la Bibliothèque nationale, Mss. 
fr. 32514, p. 24. 

(1) Est-ce Mile « de Vicinis », « de Voisines »? (Arch. Nat., X1a 11, fo 278, 
28 novembre 1349. Voy. P. Quesvers et H. Stein, Inscriptions de l'ancien 
diocèse de Sens, t. IV, p. 136. 

(2) « De Leonibus ». 

(3) Mot illisible. Le nom de Jean de Cuignières a été biffé; celui de G. de 
Champinges a été reporté à la Grand’Chambre. 

(4) Nicaise. Voy. Gallia Christiana, t. X, col. 1294. 

(5) Avec P. de Villaines, chevalier, Jean de Tiercelieue, clerc, est député 
réformateur royal dans les bailliages de Sens, Chaumont et la prévôté de 
Bar-sur-Seine. Voy. Arch. Nat., X1a 12, f° 354, 7 janvier 1350. 

(6) Chevalier. Voy. Arch. Nat., X?2 4, fo 57, 7 janvier 1342. 

(7) Soutil étant décédé, sa veuve, Jeanne, se remaria à Martin du Cros. 
Cf. Arch. Nat., X1ce 5s, n° 56, 1° avril 1350. 
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Enquêtes, en tout quatre-vingt-onze conseillers, quarante- 
huit clercs et quarante-trois laïques; enfin les Requêtes 
du Palais comptent dix-neuf membres, dont onze clercs. 
Il était grand temps d'arrêter cette progression continue 
qui grevait le budget (avec les manteaux) de 23.750 I. t., 
alors que, sous le règne de Philippe le Bel, ce chapitre 
spécial des dépenses n’excédait pas 5.737 1. 16 s. par., 
valant, en 1343, 6.472 I. 5 s. t. (1). Aussi « pour gou- 
verner sa justice capital, c'est à scavoir le Parlement, 
après en avoir délibéré avec son Grand Conseil », 
Philippe VI, le 11 mars 1345, décida, sans parler des 
gages à vie, qu’il n‘v aurait plus à recevoir les gages 
accoutumés : à la Grand'Chambre que trente con- 
seillers, la moitié clercs, et trois présidents, ces der- 


(1) Moranvillé, Comparaison des dépenses et de la composition du 
parlement en 1343 et sous Philippe le Bel (Bibl. de l'École des Chartes, 
1387, p. 391 et Langlois, Textes cités, p. 218, n° cxxxv). Les deux premiers 
présidents touchaient chacun, en 1343, 500 L. par. et le troisième 250 ; au temps 
de Philippe le Bel il n’y avait que deux présidents à 400 |. par. de gages 
chacun. Les clercs recevaient 5 sous et les laïques 10 s. par. par jour. 
En plus, les clercs avaient 10 1. t. et les chevaliers 10 1. par. chaque 
année pour les manteaux à des époques déterminées. Les laïques non che- 
valiers recevaient aussi une somme fixe pour les manteaux. Les maîtres des 
Requêtes de l'Hôtel continuaient à toucher, comme sous Philippe le Bel, 
12 8. par. par jour. Cf. Langlois, loc. cit., p. 219; Moranvillé, loc. cit. — 
Le président de la chambre des Enquêtes, n'étant en réalité qu'un conseiller, 
ordinairement le plus ancien de cette chambre, n'avait que les gages 
d'un conseiller : pour les mois d'août, septembre, novembre et décembre 
1348 et janvier 1349, Jean de Hubant ne toucha que 5 s. par. par jour, 
plus une somme pour son manteau de Noël 1348. Cf. Viard, Journaux 
du Trésor de Philippe VI de Valois, n°* 1587, 2845. — Au moment du 
paiement, les conseillers donnaient quittance. Cf. an. 1339, 1340, quittances 
de maîtres Jean Malet et Nicolas de Vailly, conseillers laïques : Bibl. 
Nat. f. fr. Collection Gaignières 21, 144, fo 147, 154; Ducoudray (op. 
cit., p. 161, 162) évalue à 234.129 francs et 267.662 francs de nos jours 
les gages des années 1332 et 1343. Les augmentations de gages accordées 
par Philippe le Bel dans les années de variations monétaires ne furent pas 
maintenues par Philippe VI. Cf. ordonn. du 22 février 1334, Ordonn.., t. II, 
p. 97. Pour les manteaux, les clercs recevaient 100 s. par. à Ja Pente- 
côte et à Noël (Cf. Viard, op. cit., n° 1582, pour Pierre de Langres des 
Requêtes du Palais) ou 10 1. par. en une seule fois (Cf. ibid., n° 725, 726 
pour Etienne le Barrois desdites Requêtes). 
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niers touchant des gages spéciaux (1); à la chambre des 
Enquêtes quarante conseillers, dont vingt-quatre clercs, et 
aux Requèëtes huit, dont cinq clercs. Les titulaires « sont 
esleuz à demeurer pour exercer et continuer lesdiz estaz 
aux charges accoustumées ». S'il plaisait aux autres, qui 
en avaient déjà fait partie, de venir « ès diz estaz et 
offices », le roi y consentait, à condition qu’ils ne seraient 
pas payés tant qu’ils ne seraient pas « mis au lieu des 
susdiz nomméz esleuz... ». Quand parmi ces derniers une 
place deviendrait vacante, le candidat proposé devrait 
« estre témoigné au Roy par le chancelier et par le 
parlement estre souffisant à exercer ledit office et estre 
mis audit nombre et lieu ». La commission prévue par 
lordonnance du 8 avril 1342 disparaissait donc, et le droit 
de présentation appartenait désormais au chancelier et 
au Parlement lui-même. Les personnes désignées au 
choix du roi et acceptées par lui « demoureront conti- 
nuellement ou dit parlement pour faire leur office et ne 
s’en partiront durant le parlement, se ce n’est par la 
licence du parlement » (2). Voilà donc le nombre des mem- 
bres de chaque chambre ramené à un chiffre raisonnable, 
qui ne variera guère — excepté pour les présidents — 
jusqu'au rétablissement du Parlement de Paris après 


(1) D'après les Journaux du Trésor de Philippe VI, n°* 1580, 1586, 
1826, 1857, 2521, 3196, 4473 à 4475, après l'ordonnance de 1345, les pré- 
sidents, Simon de Bucy, Jacques la Vache et Pierre de Demeville, 
touchent chacun 500 1. par. annuellement ; le troisième président reçoit donc 
autant que les autres. Cela faisait par jour, en 1348-1349, 27 s. 4 d. 8 poi- 
tevines. Cf. ibid., n°° 1580, 1596. 

(2) Ordonn. de 1345, art. 1 à 6. — Dès 1366, Charles V introduira l’élec- 
tion au scrutin pour les présidents; Charles VI en fera la règle pour le 
recrutement du Parlement. Cf. Aubert, op. cit., p. 50-51. — L'obligation de 
résider continuellement entrainait l'interdiction du cumul des offices. Par 
‘exception, Jean Robert fut à la fois maître des Requêtes du Palais et maître 
des Requêtes de l'Hôtel. Mais cette interdiction ne semble pas avoir 
atteint les présidents; car Pierre de Cuignières, Simon de Bucy et Jacques 
la Vache furent aussi maîtres des Requêtes de l'Hôtel. Cf. Guillois, op. cit, 
p. 159, 164, 165. 
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l'expulsion des Anglais (avril et juillet 1454) (1). Désor- 
mais « la position de conseiller au Parlement de Paris 
devint un état et un office » (2). 

Il ne faut pas oublier que les pairs de France, les 
maîtres des Requêtes de l'Hôtel (3), l'abbé de Saint-Denis, 
— et plus tard l'évêque de Paris — sont membres de 
droit, mais siégent à la Grand'Chambre sans être tenus, 
comme les autres, à la résidence continue. Évêque et 
abbé ne paraîtront guère qu'aux séances solennelles. 
Les Gens du Roï, c'est-à-dire le procureur du roi, appelé 
bientôt procureur général, et les deux avocats du roi, 
l’ua clerc, l’autre laïque, les trois greffiers : civil, cri- 
minel et des présentations; les quatre notaires et les 
douze huissiers feront aussi partie « du corps de parle- 
ment », que nos pères aimeront à comparer au Sénat de 
Rome. 

La liste, qui accompagne la grande ordonnance de 
4345 (4), la première vraiment conforme aux réformes 
de Philippe VI, mérite qu'on la reproduise intégrale- 
ment. À la Grand'Chambre, trois présidents : Simon de 
Bucy, Jacques la Vache (5), Pierre de Demeville (6); 


(1) Aubert, Histoire du parlement, t. 1, p. 15-16. — Jean le Bon créera 
pour Pierre d'Orgemont une quatrième charge de président. Charles V 
conservera cette charge, d'abord à titre provisoire, puis à litre définitif, Pen- 
dant quelques années, Charles VI aura un cinquième président. Voy. Aubert, 
Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VIT, Organisation, 
p. 92 à 99. 

(2) A. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 10° édit., 
1910, p. 371. 

(3) « Dès 1316, le droit de séance des maîtres des Requêtes de l'Hôtel ne 
peut laisser place à aucun doute ». Voy. Guillois, op. cit., ch. vi, p. 159. 

(4) Ordonnances, t. II, p. 221. 

(5) Sur Jacques la Vache, voy. Guillois, op. cit., notice 77, à compléter 
à l'aide de mon article, Un grand magistrat du xiv* siècle, Simon de 
Bucy. 

(6) Pierre de Demeville (Arch. Nat., Xic 2B, no 339, 15 nov. 1342), on 
lit aussi de Demeinville, de Senneville, de « Dimidiavilla », de « Semivilla »; 
procureur au Parlement (Demay, Inv. des Sceaux de Flandre, n° 5363, 
an. 1337), procureur général au moins dès février 1341 (Arch. Nat., Xia 8847, 
fo 115; cf. 119 ve, 144). Président, il fut proscrit, comme Bucy et la Vache, 
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maîtres clercs : Philippe Nicolas, Guillaume de Pontle- 
voy, Adrien Auben, Jean Pascaud, Guillaume de Chateau- 
villain, Gilles le Couvreur, le prieur de Crépi, Aimar 
d’Auteville, Jean d’Erqueri, Jean d’Augeran, Pierre de 
Prouille, Raoul Pinchou (1), Gui du Saint - Sépulcre, 
Étienne de Paris (2), Guillaume d’Oble. Maîtres laïques : 
messires Robert de Charni, chevalier, Jean de Charolles, 
Robert Mulet, Bertrand des Prés, chevalier, Guillaume 
de Dici, Guillaume d’Ambreville (3), Jacques le Musi ou 
Muisi (4), Jean le Vicomte, Jean Sirot, Jacques de Paci, 
Pierre de Creil, Guillaume le Bescot (5), Thomas Vanin, 
Jean de Hangest, Oudard le Coq. 

À la chambre des Enquêtes : Jean de Hubant l'aîné, 
président, mais avec lesgages de conseiller (6), Foulque 


par les États de 1357, mais, en octobre de cette année, il reparaît au Grand 
Conseil (N. Valois, op. cit., p. 62, n° 3). Il avait épousé Idoine de Lille, 
veuve de Thibaud de Moreuil, chevalier, dame de Menonville, qui mourut 
en juin 1367 (Arch. Nat., X1a 20, fo 307, X1 a 21, fo 45 ve). À compter de la 
mort de Bucy (7 mai 1369), il exerça les fonctions de premier président 
(ébid., X1c 21, n°* 76, 79). À sa mort en 1370, il fut remplacé comme prési- 
dent par Philibert de Paillart; son fils Jean remplaça Jean de Hubant à la 
présidence des Enquêtes en 1386. — Dans l'Inv. des sceaux de la collec- 
tion Clairambault, Demay a donné un autre sceau de Pierre de Demeville 
(ne 3304, an. 1370). 

(1) Sceau de Raoul Pinchon en 1345, dans Demay, Inv. des sceaux de 
Flandre, n° 1934. 

(2) Étienne de Paris, doyen, puis évêque de Paris, et enfin cardinal. 
Voy. Gallia Christiana, t. VII, col. 136, 211; Baluze, op. cit., t. I, p. 1029. 

(3) G. d'Ambreville, chevalier, seigneur de l'Isle (Arch. Nat., X1aC 4B, 
n° 237, 10 déc. 1348); conseiller des Comptes, il fut chargé plus tard de 
missions (N. Valois, Le gouvernement représentatif en France dans 
Revue des quest. histor., t. XXXVII, 1885, p. 108). Son sceau, Douet 
d’Arcq, op. cit., n° 4424, 12 août 1350). 

(4) Chevalier, cousin du poète et chroniqueur Gilles le Muisi; en mission 
en Aragon en 1347; mort avant le 14 juin 1357 (X22 6, fo 375). Voy. 
J. Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI, n°* 4354, 4517, et Docu- 
ments parisiens cit., n° 314. 

(5) G. le Bescot, fils de Philippe le Bescot, et frère de Jean le Bescot, 
qui furent conseillers. Charles V le chargea de recevoir le compte de l’exé- 
cution testamentaire de la reine Jeanne. Voy. L. Delisle, Mandements et 
actes divers de Charles V, p. 463, n° 899. 

(6) S. Viard, Journaux cités, n° 1581. 
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Bardoul, Jean le Bescot, qui deviendra aussi président 
des Enquêtes (1). Guillaume de Bévignies, Guillaume 
Paumier, Renaud de Prégilbert, Jean Maret, Jean Bloyn, 
Aimeri de Chartres, Pierre de Brisoles, Oudard de Bar- 
dillières, Jean de Hubant le jeune, l’archidiacre de Bou- 
logne, Pierre de la Charité, Nicolas du Bois (2), Pierre 
d'Augeran, Eude Grasset, Jean le Charron, Pierre de 
Centpuis (3), Philippe de Talaru, Jean Paonnier (4), 
Jean de Traveci, Jean de la Porte, Gui de Chaumont, 
garnissent les rangs des clercs; à ceux des laïques : 
Gui de Noyen (5), Jean le Jay, Crépin de Rochefort, 
chevalier, Robert de Villeneuve, Nicolas de Vailly, Jean 
de la Fère, Guillaume le Preus, Louis (de) Wautruche, 
Adam de Sens, Guillaume de Nemours, P. de Ber- 
thencourt, Guillaume de Hubant, Robert Piedefer, Jean 
de Cloye, Ligier Bardilli (6), Jean de Dijon dit Privat (7), 
Adam de Horden. Ce dernier, qui a perdu son siège, 
sera exéculé comme criminel en 1348 (8), mais il figure 
encore dans un compte financier pour la session 1347- 
1348 (9). 

Aux Requêtes du Palais sont inscrits : Guillaume de 


(1) Longtemps et encore au xvi siècle, les présidents des Enquêtes seront, 
en dehors de leurs chambres, considérés comme des conseiliers. 

(2) Sceau de Nicolas du Bois, conseiller, dans G. Demay, Znv. des sceaux 
de la Normandie, n° 1736, an. 1372. 

(3) Ou Cempuis. Voy. Arch. Nat., X1a 8848, fo 274. 

(4) J. Paonnier, chanoine. Voy. J. Viard, op. cit., n° 1912, juillet 1349. 

(5) « De Noyemio », Arch. Nat., Xia 12, fe 99 vo, 10 avril 1348. 

(6) Sur Ligier Bardilli, voy. Guillois, op. cit., notice n° 7. Nommé à la 
chambre des Comptes, le 9 mars 1357. Arch. Nat., PP. 417, fo 723. 

(7) Cf. Viard, Journaux cités, n° 4036. 

{8) Convaincu de faux dans une enquête criminelle, Horden fut mis en 
jugement; neuf juges votèrent la mort, quatorze le bannissement perpétuel. 
Le 23 juillet 1348, il fut exécuté. Voy. Ducoudray, op. cit., p. 906. Arch. 
Nat., Y 6?, fo 82 avec la date fautive de 1342. La Roche-Flavin, Les treize 
parlements de France, |. XI, ch. xu, n° xiv, relate le fait en l'appelant Alain 
de Hayderi. Dans X?4a , f° 163, il est appelé de « Houdan ». Ordre fut 
de saisir et de gérer les biens de feu Adam « de Hordaing » (supplicié), 
X1a 12, fo 292 vo, 17 décembre 1348, cf. fo 298. 

(9) J. Viard, Journaux cités, n° 1628 à 1735. 
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Fontaines, Pierre de Langres, Étienne le Barrois, Phi- 
lippe du Bé, Hugues de la Serre, clercs, Jacques du 
Boullay (1), Pierre de Villaines et Geoffroi du Bois, 
laïques (2). 

Dès le règne de Philippe VI s’introduisit l'usage de 
choisir un conseiller des Enquêtes pour occuper la charge 
devenue vacante à la Grand'Chambre (3), et déjà la place 
d’un conseiller clerc devait revenir à un clerc, et celle 
d’un laïque à un laïque — surtout depuis l’ordonnance de 
4345 — pour respecter l’ordre établi dans les chambres. 

L'intervention des grands personnages avait une 
sérieuse influence, mais qu’il ne faut pas exagérer, sur 
les choix du roi. En 1337 (11 juin) la comtesse de Hainaut 
obtient de Philippe VI que le curé de Saint-Paul à Paris, 
soit nommé à la chambre des Enquêtes (4). Dix ans plus 
tard, le 13 mai, pour plaire à la reine, le roi nomma 
Alexandre de Crévecæur et Pierre d'Orgemont à la 


(4) Sur du Boullay, voy. Viard, Documents parisiens cités, n° 338, 
octobre 1344. — Sa femme Jeanue était la fille de Jean Paumier (Arch. Nat., 
X1a 10, fo 18, 24 févr. 1344). Le 29 novembre 1339, Philippe VI le nomma 
son trésorier (Viard, op. cit., p. 35, note 2); le 9 novembre 1357, il entre 
à la chambre des Comptes (Arch. Nat., PP. 417, fo 728. 

(2) On trouve des listes partielles dans les registres du Parlement, telle 
que celle de trente-cinq maîtres clercs (21 mai 1345 dans X12 8602, fo 8), en 
tête de laquelle sont les évêques de Bayeux (Guillaume Bertrand) et de Laon 
(Hugues d’Arcy) et de vingt-six laïques; on y rencontre les noms nouveaux 
d'Évain Bouich du diocèse de Saint-Pol de Léon, docteur in wtroque, doyen 
de Paris, mort avant le 28 nov. 1352 d'après Denifle et Chatelain (op. cit., 
t. I, p. 511, n° 1046, note 3), Gui Rolland, Chatard de Mésy, Jacques de 
Lorris, Henri de Chabli, Geoffroi le Mendre, Jacques de Fuax (ancien con- 
seiller du duc de Bourbon (X?a 4, f° 55, 28 nov. 1341) ou de Suas (X1a 
8845, f° 253, 10 mars 1332), clercs, Henri Guyais, Jean Hardi, Jean Potage 
et Michel Barbier, Jacques de Lorris est le fils de Robert de Lorris (X1a 21, 
fol. 54). Il fut prévôt de Laon (X'a 8848, f° 207). Chaturd de Mesy fut 
official d'Arras (X1a 8846, fo 110, 6 déc. 1335). Jean Potage avait figuré sur 
d'anciennes listes. Sur Gui Rolland, voy. Guillois, op. cit., nolice 63. 

(8) Le 24 novembre 1336, Philippe VI mande au chancelier et au président, 
Pierre de Cuignières, de recevoir à un siège devenu vacant à la Grand'- 
Chambre le conseiller aux Enquêtes, Jean du Mur. Cf. Arch. Nat., Xi 
8846, fo 164. — En parcourant les listes, on peut aussi s'en rendre compte, 

(4) Arch. Nat., X'a 8846, fo 168. 
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place de Ligier de Bardilli et de Robert de Charni 
promus maîtres des Requêtes de l’Hôtel (1). 

Le cumul des charges, fréquent à l’origine, n’est plus 
toléré que pour les charges de présidents au Parlement 
et de maîtres des Requêtes de l'Hôtel (2). 

Une fois reçu et installé, le nouveau membre du 
Parlement devait s'acquitter avec zèle de tous les de- 
voirs de son état conformément aux ordonnances, aux 
édits royaux et aux règlements de la cour souveraine, 
sous peine de privation des gages, de suspension tem- 
poraire, comme il arriva, en 1337, au futur évêque de 
Paris, Foulque de Chanac (3), ou même de radiation de 
la liste des membres, comme le prouve le cas de Guil- 
laume Boisseau, convaincu d’avoir accepté de l'argent 
pour révéler les pièces secrètes d’une enquête (4). S'il y 
avait crime, le droit commun était appliqué : l'exemple 
déjà cité d'Adam de Harden, chevalier, convaincu de 
faux dans une enquête criminelle, jugé et exécuté le 
23 juillet 1348, en fait foi (5). Quant à l’art. 26 de l’ordon- 
nance de 1296 qui prescrivait au moins tous les deux ans 
une enquête « sus ceux qui tenront parlement », je doute 
qu'il ait jamais été observé. 

On trouve aussi sous le règne de Philippe VI (2 oct. 
4345) un acte royal, qui suspend provisoirement le paie- 
ment des gages de tous les officiers royaux et membres 
de toutes les souveraines cours qui touchaient par jour 


(4) Guillois, op. cit., p. 278. Pièces justificatives, n° 10. 

(2) Guillois, op. cit., p. 164. Cas de Simon de Bucy, de Pierre de Cui- 
goières et de Jacques la Vache. 

(3) La suspension prit fin le 29 juin. Arch. Nat., X1a 8846, f° 168. Sur 
lui, voy. Gallia Christiana, t. XI, col. 771. 

(4) 1314, 15 février. Olim, t. III, p. 590. Boutaric, op. cit., n° 4221. 
C'est à ce conseiller qu’il appelle Guillaume Bouchet, et à son procès que 
fait allusion La Roche Flavin, d'après Miraumont, au livre INT, ch. xxv, n° 8 
de ses Treze livres des Parlements de France. Bordeaux, Millanges, 1617, 
in-fo. 

(5) Ducoudray, op. cit., p. 906. 
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plus de 3 s. par. (1). Quelques années auparavant (27 déc. 
1337), ce prince avait voulu contraindre le chancelier, les 
membres du Parlement, les avocats, les procureurs et les 
huissiers, à lui abandonner la totalité de leurs gages à 
dater du 1” janvier suivant, pendant un temps déter- 
miné, pour aider à la défense du royaume, mais il dut 
céder devant les réclamations d'ailleurs très justifiées, et 
le 20 février 1338, le Trésor royal reçut l'ordre d’effec- 
tuer les paiements (2). Ces gages, les ordonnances le 
répètent assez, n'étaient payés que les jours où l'inté- 
ressé avait été occupé au service du roi, à moins d’une 
excuse sérieuse comme la maladie (3). Une ordonnance 
du 12 février 1321 avait prescrit de les payer mensuelle- 
ment et les manteaux deux fois l’an (à la Pentecôte et 
à Noël); mais cette régularité ne fut pas obtenue : en 
1343, on ne paya même les gages qu’en une fois (4), et 
des retards considérables n'étaient pas rares (5). Les 


(1) Ordonnances, t. Il, p. 235. — Il y eut d'ailleurs des exceplions : ainsi 
celle de messire Jean Justice, maitre clerc à la chambre des Comptes, en 
vertu de lettres royaux du 25 mars 1346 (Voy. Viard, Journaux du Trésor 
de Philippe V1 de Valois, n° 288), et celle de Philippe de Vitry, maître des 
Requêtes de l'Hôtel du roi, et de l'hôtel du duc de Normandie. Cf. Guillois, 
op. cit, notice 85 : Ph. de Vitry. 

(2) Viard, Les ressources extraordinaires de la royauté sous Philippe 
de Valois dans la Revue des questions historiques, t. XLIV, an 1888, 
p. 181, 183. 

(3) Le 16 juin 1349, Philippe VI invita la chambre des Comptes à y veiller 
(Ordonnances, t. 11, p. 302). Dans les comptes, on a soin d’additionner les 
jours de présence au Parlement, à messire Pierre de Creil, conseiller 
laïque de la Grand'Chambre : trente et un jours en juillet, trente en août, 
dix-sept en novembre et trente et un en décembre 1348, trente et un en 
janvier, vingt-huit en février 1349 à 10 s. par. par jour, 84 |. par. « per 
litteras thesauri de mandato et lilteras recognitorias dicti magistri P... ». Cf. 
Viard, Journaux du Trésor cités, 16 mars 1349, n° 663; — à Adam de 
Sens, seize jonrs en août 1348, vingt-neuf en janvier 1349, à 10 s. par. par 
jour, 22 1. 10 s. par., ibid., n° 940, 27 avril 1349; à Guillaume le Bescot, 
n° 1581; à l'archidiacre de Boulogne « computato bissexto », n° 1316. 

(4) Ordonnances, t. 1, p. 734. H. Moranvillé, art. cit., loc. cit. À vrai 
dire, cette ordonnance visait les membres de la chambre des Enquêtes. 

{5) Le conseiller Jean Potage est payé en 1350 de ses gages, de février à 
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gages à vie devenus trop fréquents furent supprimés en 
1342, exception faite en faveur des officiers royaux qui 
comptaient un long service, des malades, des vieillards 
et des infirmes (1); ils reparaîtront bientôt sans restric- 
tion. 

Les épices, ces « émoluments extraordinaires accordés 
à des rapporteurs de procès ou à des conseillers qui 
taxaient les dommages et les dépens » (2), existaient peut- 
être déjà, mais sans avoir l'approbation du roi, car une 
ordonnance du 22 février 1334 rappela aux membres 
du Parlement qu'ils ne devaient rien recevoir en dehors 
de leurs gages (3). En plus de ces gages, le roi conti- 
nuait à verser, sous forme de dons (4), de grosses 
sommes à certains magistrats, et tous jouissaient 
d'exemptions de redevances ou de contributions oné- 
reuses. Une des plus appréciées était celle des droits de 
péage et de transport pour tous les objets nécessaires à 
l'alimentation de leurs familles (5). 

Le service des sessions et des audiences se trouvait 
déjà organisé tel qu’il subsistera. L'ouverture du Parle- 
ment, après la rentrée solennelle le lendemain de la 
saint Martin d'hiver (12 novembre), était présidée d’ordi- 
naire par le chancelier, en présence d'évêques, d’abbés, 
de grands personnages, des maîtres des Requêtes de 


fin d'août 1343, de novembre-décembre 1344, et d’avril-mai 1344. Viard, 
Journaux cités, n° 4497. 

(1) Ordonnances, t. II, p. 172, 19 mars 1342. 

(2) Ducoudray, op. cit., p. 168. 

(3) Ordonnances, t. 11, p. 97. 

(4) Par lettres du 19 janvier 1349, le roi donne au président La Vache 
600 1. t. « in incrementum maritagii alterius filiarum suarum ». Viard, op. 
cit., no 4995. 

(5) 10 janvier 1344 en faveur de messire Jean d'Erqueri, doyen de 
Noyon. Arch. Nat., X1a 10, f° 25. Voy. Gallia Christiana, t. IX, 
col. 1034 ; — 10 juillet 1348, en faveur de Nicolas de Vailly, Arch. Nat., 
X1a 12, fes 247 vo, 248. — Le 16 novembre 1353, Jean le Bon accordera 
aussi au Parlement l’exemption complète de tous les droits de travers et de 
péage, tbid., X1a 8602, fe 25 ve, et Ordonnances, t. II, p. 541. 
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l'Hôtel, des membres du Conseil royal, de la Chambre 
des comptes et d'autres personnes de marque (1). Les 
guerres, les épidémies, pouvaient en retarder la date; 
ainsi la session de 1346-1347 ne commença que le 8 jan- 
vier 1347 (2). En 1339, il n'y eut pas de session « propter 
guerram regis Anglie » et, comme au temps de Philippe 
le Bel, une commission des vacations expédia les 
affaires (3). 

La session ouverte, les membres du Parlement ve- 
naient, ainsi qu'on l’a vu, de grand matin, au soleil 
levant « ou mieux à l’heure où se chantait la première 
messe » et travaillaient jusqu’à midi. Chaque jour la 
messe précédait l'audience; elle se disait dans la chapelle 
du Palais au bout de la grande salle où, depuis le 
22 avril 1340, un autel dédié à saint Nicolas, et adossé au 
mur oriental dans une des nefs, avait remplacé l’autel 
portatif des premières années. Pour assurer l’entretien 
de cette chapelle et du chapelain, Philippe VI décida 
qu’au lieu d'offrir un grand diner à leurs confrères les 


(4) Aubert, op. cit., p. 151. Si la fête de saint Martin tombait un samedi, 
la séance de rentrée se trouvait remise au lundi. 

(2) Arch. Nat., X1a 11, fo 152 vo; X1a 12, fo 4. — En 1308 le parle- 
ment de la Toussaint avait été prorogé jusqu'à l'octave de Noël (P. Guérin, 
Archives historiques du Poitou, t. XIII, p. 21, 8 oct. 1308) et les baillis, 
comme les sénéchaux, avaient été avertis et invités à prévenir leurs admi- 
nistrés. Voy. Langlois, Textes cités, p. 181, n° cxxv; Boutaric, op. cüt., 
n° 3489 A. 

(3) Aubert, op. cit., p. 152. — En 1272, il n'y a pas de session « propter 
exercitum Fuxensem » (Langlois, op. cit., p. 84, n° x), ni eu 1297, 1301 ; 
entre la Chandeleur 1303 et la Toussaint 1304 à cause de la guerre de 
Flandre, il n’y eut que des vacations; en 1305, pas de session; vacations 
pendant une partie de l’année 1309 (Langlois, op. cit., p. 232, 234); en 1315, 
1316, 1323, 1324, 1325, 1326, 1327, pas de sessions et commissions de vaca- 
tions. Cf. Boutaric, op. cit., n°* 4466 à 4474; 7602 à 7718; 7813 à 8006, 
Grün, Notice citée, op. cit., p. cxxIv, cxxvin, cxxIx, cxxxi. — En 1262, 
à cause du mariage du fils du roi, Philippe, il n'y eut pas de session à la 
Pentecôte. Langlois, loc. cit., p. 230. Arch. Nat., X1a 8, fo 85 : « … tamen 
prolata fuerunt judicata et alia expedita que sequuntur per presidentes in 
camera Parlamenti ». : 
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nouveaux conseillers paieraient 100 s. par. (1) après 
leur réception, et que la messe quotidienne serait dite 
chaque année, à tour de rôle, par des religieux de l’un 
des quatre ordres mendiants (2). 

Les huissiers, pour remplir plus efficacement leur 
mission d'assurer l’ordre, avaient le droit de mener en 
prison quiconque troublerait les audiences. Les plaidoi- 
ries avaient lieu le matin, et l'usage tend à s’introduire 
de plaider quatre fois par semaine, le lundi, le mardi, le 
jeudi et le vendredi (3). Bientôt, ces audiences du matin 
se trouvant surchargées, à une date incertaine, mais 
antérieure à 1364, les audiences d’après-diner furent 
instituées; l’été elles devinrent obligatoires (4). L’après- 
midi continuait à être remplie par l’examen des causes, 
et par les délibérations sur tout ce qui pouvait inté- 
resser le Parlement; on appelait ces séances les séances 
de conseil, et on en trouve mention dès le milieu du 
xin* siècle (5). L'art. 19 de l'ordonnance de janvier 
1278 (6) avait réglementé la manière de mener la discus- 
sion en séance, et celle du 17 novembre 1318 avait recom- 
mandé que les affaires renvoyées au « conseil » fussent 
délibérées, « conseillées », le jour même ou, au plus 
tard, le lendemain (7); comme lesecret devait être rigou- 
reusement gardé, les membres du Parlement pouvaient 
seuls y siéger (8). 


(1) 22 avril 1340. Cf. Delachenal, op. cit., p. 38. 

(2) 4 janvier 1341, id., ibid. 

(3) Delachenal, op. cit., p. 89. — L'ordonnance de décembre 1320 con- 
sacrait les premiers jours de la semaine aux plaidoiries; le jeudi et, s’il le 
fallait absolument, le vendredi et le samedi, on rendait les arrêts. Cf. 
Ordonnances, t. I, p. 727, art. 6. À 

(4) Grün, op. cit., p. czxxu. — Je doute qu’elles aient existé avant 1350. 

(5) Olim, t. I, p. 432, an. 1254 « consilia », p. 768, n° 1; an. 1269, p. 778, 
n° xx1 « habito consilio diligenti »; an. 1269; t. II, p. 104, n° xx1v ; an. 1278 
« habito consilio…. ». 

(6) Langlois, Textes cités, p. 95, n° Lxxn; Guilhiermoz, op. cit., p. 602. 

(7) Ordonnances, 1. I, p. 676. 

(8) Ordonnance de décembre 1320, art. 7. Ordonnances, t. I, p. 721. 
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Si, les jours d'audience et de conseil, les magistrats 
travaillaient beaucoup, ils avaient, en dehors du temps 
des vacances, des heures et même des journées entières 
prises par l'assistance aux fêtes officielles (mariages et 
funérailles des grands personnages, réceptions de prin- 
ces..), à de nombreuses fêtes religieuses chômées et à 
des processions solennelles (1), sans compter la pré- 
sence aux convois et aux services funèbres des 
membres du Parlement, du chancelier ou de leurs 
femmes. 

L'époque de la clôture annuelle variait au gré des cir- 
constances, sans grand préjudice pour les plaideurs, 
puisque les membres enquêteurs pouvaient contmuer 
à travailler et qu'une commission des vacations ne 
cessait de fonctionner pendant les vacances (2). 

C'est après les ordonnances du Parlement qui annon- 
çaient cette clôture et « les enquestes et besoignes à dé- 
livrer » pendant les vacances — ordonnances qui com- 
mencent le 20 juin 1320 (3) — que les délégations 
désignées par les présidents se rendaient aux Grands 


(1) Aubert, op. cit., p. 162 à 172. — En dehors du temps des vacances 
de clôture, on compte plus de trente fêtes chômées; les jours gras, le mer- 
credi des cendres, la veille de la Pentecôte et les trois jours suivants, le 
Parlement demeurait fermé; les vacances de Pâques duraient du mercredi 
saint au mercredi de quasimodo. 

(2) An. 1306, la session dut finir le 25 juin; an. 1310, le 1° juillet; an. 
1313, le 12 juin; an. 1320, le 20 juin; an. 1321, le 19 mai; an. 1322, le 
15 mai; an. 1323, le 11 juin; an. 1324, le 12 mai; an. 1325, le 23 juillet; 
au. 1326, le 21 mai, an. 1329, le 31 mai; an. 1330, le 22 juin; an. 1331, le 
6 août; an. 1332, le 23 août; an. 1333, le 13 août; an. 1334, le 20 août; 
an. 4339, le 7 août; an. 1340, le 16 septembre; an. 1341, le 18 septembre et 
le 22 fermeture des chambres ; an. 1342, le 23 juillet; an. 1343, le 24 juillet; 
an. 1347, le 18 mai. Cf. Boutaric, op. cit., n°° 3355, 3891, 4168, 6117, 6420, 
6826, 7260, 7602, 78173; Arch. Nat., X1a 5, fo 340; X1a 8845, fo 57; X1a6, 
fos 128 vo, 190, 261, 346, 410; X1a 3, fer 175, 196, 287 vo; X1a 9, fes 75 vo, 76, 
209 ; X2a 4, fo 52; XIla 11, fe 152. 

(3) Boutaric, op. cit., n° 6117. À la suite se trouvaient les rôles 
des causes des bailliages et des sénéchaussées, dont il a été déjà 
parlé. 
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jours de Troyes (1) ou à l'Échiquier de Rouen (2). 

Notes de tout cela étaient soigneusement prises par 
les greffiers. Dès 1204, l'Échiquier de Normandie pos- 
sédait un greffe, et cinquante ans plus tard la curia regis 
siégeant en parlement l’avait imité (3). En 1254, des 
clercs, appelés simplement notaires ou registreurs (4), 
rédigeaient d’une façon régulière des rouleaux d'ar- 
rêts (5) qui contenaient sommairement toutes les déci- 
sions prises par la cour et constituaient de véritables 
feuilles d'audience. En 1263, Jean de Montluçon com- 
mença à écrire sur des cahiers une partie des arrêts pro- 
noncés pour fixer la jurisprudence des parlements. Il 
fit des extraits des rouleaux d’arrêts des années 1254, 
1955, 1256, 1257. Son successeur, Nicolas de Chartres, 
continua pour les rouleaux de 1257 à 1263 et poursuivit 
aussi la rédaction des cahiers, année par année; désor- 
mais ce mode de rédaction sera de règle jusqu'à la Révo- 
lution. Les cahiers de Jean de Montluçon, de Nicolas de 
Chartres et de leur successeur immédiat, Pierre de 
Bourges, reliés en registres (6), ont pris le nom d’Olim. 


(1) En 1336, pas de session des Grands jours. Cf. Arch. Nat., X1a7, 
f° 151. Ll y en eut, sous le règne de Philippe VI, en 1331, 1333, 1334, 1343, 
1344, 1345. Cf. Grün, Notice citée, loc. cit., p. cxcv. 

(2) Cf. supra, ce qui a été dit de l'Échiquier. 

(3) Je n’entre pas dans le détail des origines du greffe du Parlement de 
Paris. Après Lot et Grün, M. Langlois a étudié cette question et semble 
l'avoir épuisée dans sa thèse latine déjà citée : De monumentis ad prio- 
rem curiae regis judiciariae historiam pertinentibus, Paris, Hachette, 
1887, in-8; dans l'introduction (p. vi à x) à son recueil de Textes relatifs 
à l'histoire du Parlement depuis les origines jusqu'en 1314, Paris, 
Picard, 1888, in-8& ; et dans son article des Origines du parlement de 
Paris, Revue historique, t. XLII, 1890. 

(4) Langlois, Textes cités, p. 133, n° xcix : « Litteræ fuerunt scriptæ ia 
rotulo predicto per manum Roberti de Marchia, clerici et registratoris in 
curia ». 

(5) Langlois, Houleaux d'arrêts de la cour du roi au xnre siècle, 
sénéchaussée de Carcassonne et duché d'Aquitaine dans Bibl. de l'École 
des Chartes, 1887, p. 177, 208 et 535, 565. En 1287, on trouve Robert Foi- 
son, Roger Barbou? qualifiés clercs des arrêts. Cf.Olim, t. I, p.274,n° xxviu. 

(6) An 1291 : N. de Chartres et R. de la Marche « seront à Paris 
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On ne sait si Montluçon fit le travail à titre privé ou à 
titre officiel, mais à partir de 1286, les Olim sont cités et 
passent pour authentiques et officiels (4). Les rouleaux 
d’arrêts continuèrent à être rédigés jusqu’en 1319. A côté 
des Olim, qui eurent leur suite sous le nom de jugés, 
les rouleaux d’arrêts se perpétuèrent dans les registres 
du greffe et ceux-ci, à leur tour, ont laissé filtrer une 
partie de leur contenu dans les registres des lettres et du 
conseil. et se sont transformés eux-mêmes en mémo- 
riaux. Des anciens rouleaux découlent encore les 
registres des ordonnances, des plaidoiries, des saisies 
réelles, etc. (2). 

Les ordonnances de 1278, 1291, 1296, 1310, font men- 
tion de clercs (3) et de notaires (4). Ces derniers consti- 
tuèrent bientôt une corporation; en 1316, on en compte 
au moins quarante, trente-cinq en 1332 et en 1343 
soixante-quatorze (5). Parmi eux le roi ou le chancelier 


pour les registres et pour les parlements et auront chascun VI sols par jour 
et leur restor de chevaux ». Langlois, Textes cités, p. 226, n° cx bis. 
D'après M. Guiïlhiermoz (op. cit., p. 529, 530), N. de Chartres aurait tenu 
deux registres : sur l’un, il notait au jour le jour les procès à lui baillés 
après leur réception à juger, et sur l'autre ceux qu’il baillait à examiner 
aux rapporteurs. P. de Bourges n’entretenait qu'un seul registre à ces deux 
fins et, à partir de 1312, avec un grand développement. D'après l'ordonnance 
de l'Hôtel du 23 janvier 1286, les notaires N. de Chartres et R. de la 
Marche ont chacun 2 provendes, 12 deniers de gage et droit à un valet man- 
geant à la cour, à un autre à gages, plus forge et chandelles. L'ordonnance 
analogue de 1291 (avant la Chandeleur) leur alloue pour les registres des 
parlements, à chacun 5 s. par. par jour et le restor des chevaux. Cf. Bibl. 
Nat., ms. Clairambault, 832, fe* 101, 147. 

(1) Cf. L. Delisle, Essai de restitution d'un volume des Olim à la fin 
du tome I des Actes du parlement de Boutaric, p. 305, 306, 313. 

(2) Langlois, De monumentis ad priorem curiæ regis, p. 22; Textes 
cités, Introduction, p. x-xin. 

(3) Un notaire spécialement destiné aux causes criminelles, dit l'ordon- 
nance de 1278. 

(4) En 1291, deux aux Requêtes du Palais, dont un pour les Requêtes de 
droit écrit; les ordonnances de 1296 et de 1310 disent qu'ils seront en 
nombre variable, mais suffisant, et celle de 1310 veut qu’il y en ait un pour 
le criminel. 

(5) Guillois, op. cit., p. 264; Viard, L'Hôtel de Philippe VI dans 
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choisissaient ceux qui devaient aider les « registreurs » 
ou greffiers du Parlement, et ceux-ci furent désormais 
toujours pris dans ce « collège » des notaires. 

A la fin du règne de Philippe VI de Valois, les greffes 
sont organisés; chaque greffier avait une installation spé- 
ciale; il devait être au courant du droit, de la procédure, 
et savoir le latin. Leur capacité, comme celle des 
notaires, est constatée par un examen (1). Le greffier 
civil — toujours un clerc jusqu’en 1518 — est à la fois 
notaire, registreur et gardien dépositaire des sommes 
consignées au parlement (2). Après Jean de Montlucon 
(1254-1273), Nicolas de Chartres (1273-1299), Pierre de 
Bourges (1299-1319) et Geoffrot Chalop (1319-1330) (3), la 
charge fut exercée par Pierre de Hangest (4) (1330 à la 
fin de 1344), Raoul Potin (1345)et G. Marpaud(1345), qui 
était encore en exercice à l'avènement de Jean le Bon (5). 

Le greffe civil étant confié à un clerc, il fallut dès 


Bibl. de l'École des Chartes, 1894, p. 995. — Sur les notaires du roi, voy. 
0. Morel, La grande chancellerie de France et l'expédition des lettres 
royaux de l'avènement de Philippe VI de Valois à la fin du xiv* siècle 
(1328-1400), 1°° partie, ch. nu, n°s 1, 3, 4. 

(1) Ordonnance du 8 avril 1342, art. 4, 5. Cf. Ordonnances, t.Il, p.173 et 
Arch. Nat., X1a 8602, f° 18 vo. Le 26 août 1342 le Parlement fait savoir au 
roi que l'examen désormais requis des notaires, pour constater leur capacité 
à écrire en latin et en français, a été passé par maître Jean de la Verrière 
« tenant les registres du Parlement », Geoffroi de Boissy, Geoffroi Mali- 
corne, etc. Quarante-six candidats avaient subi cet examen avec succès. V. 
A. Tessereau, Histoire chronologique de la grande chancellerie de 
France, Paris, P. Emery, 1710, in-fe, p. 16, 17; Grün, Notice citée, ch. u, 
p. xv. Cf. Morel, op. cit., p. 15 à 18 et Pièces justificatives, n° 9. 

{2) Une ordonnance de 1326 stipule que « celui qui tient le greffe du par- 
lement sera tenu tous les samedis à bailler en la chambre des Comptes les 
condamnations et amendes pécuniaires » intéressant le roi. Ordonnances, 
t. I, p. 727, art. 10. 

(3) Ducoudray, Origines du parlement de Paris, p. 237 à 244. 

(4) Sans doute fils de Pierre de Hangest, qui avait rempli une longue car- 
rière de bailli (Amiens, 1299-1300; Verneuil, 1300-1301; Gisors, 1301-1302 ; 
Rouen, 1303-1310; Cotentin, 1322; Rouen, 1322-1326). Cf. L. Delisle, Mé- 
moire sur les baillis de Cotentin et Chronologie des baïillis et séné- 
chaux royaux, loc. cit., p. 80, 107, 108, 122, 180, 155. 

(5) Aubert, op. cit., p. 284. 
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l'origine nommer un greffier laïque pour les affaires 
criminelles. Le premier greffier criminel dont le nom 
soit connu (1), Jean du Temple, tenait ses registres avec 
beaucoup moins de soin que ses collègues du greffe 
civil (2). Son successeur, Étienne de Gien, fut remplacé, 
le 30 mai 1340, par Geo/ffroi de Malicorne, dont le clere, 
Denis Tite, prit la charge en 1353 (3). 

Quant au greffier des présentations, il n'apparaît que 
dans la seconde moitié du xiv° siècle (4): un clerc que 
Guillaume du Breuil, dans son Stilus, appelle « depu- 
talus super presentatis » ou « super presentacioni- 
bus » (5) en faisait fonction vers 1330. 

A ces différents greffes travaillaient avec les greffiers 
plusieurs notaires spécialement désignés et appelés pour 
cette raison notaires du Parlement. Charles V fixera 
leur nombre à quatre, chiffre qui ne sera pas dépassé 
pendant des siècles (6). Après cet aperçu de la situa- 


(1) Au moins dès 1312, cf. Olim, t. III, p. 1516, la note de Beugnot. Comme 
notaires « du sang » ou criminels avant Jean du Temple, Lehugeur a cité 
Jean de Belleymont et Raoul de Presles. Cf. De hospitio regis, p. 42. 

(2) Guilhiermoz, loc. cit., p. 529, 530. Le 26 avril 1319, il est en contlit 
avec Pierre de Bourges, qui lui réclamait en vain une enquête. V. Boutaric, 
op. cit., n° 6054. En juillet 1322, à la requête de ses exécuteurs testamen- 
laires, Philippe VI amortit 20 sous de rente qu'il avait laissés aux curés de 
Saint-Gervais à Paris et de Ris-Orangis, près Corbeil, pour célébrer chaque 
année des obits soleonels. Le 11 janvier 1341, ce prince donne à Pierre 
Belagent une maison sise en la paroisse Saint-Gervais et qui avait appar- 
tenu à Jean du Temple. Voy. J. Viard, Documents parisiens du règne 
de Philippe VI de Valois, n° cv. 

(3) Aubert, op. cit., p. 274, 275. Le 17 août 1349, Tite reçut un don 
de 100 1.t. valant 80 1. par.en récompense de ses travaux « in scripturis et 
registris plurium parlamentorum »; en décembre de cette année « pro tela 
grossa ad faciendum saccos pro processibus, litteris, actis et aliis scripturis 
parlamenti finiti XVe julii », il eut 43 s. 6 d. par. Cf. Viard, Journaux du 
Trésor de Philippe VI de Valois, u°° 2684, 36517. 

(4) Cf. Ordonnances, t. Il, p.173; Arch. Nat., X1a 8602 fo, 18 vo. 

(5) Éd. Aubert, V, 8 1. 

(6) Aubert, op. cit., p. 289 et s. Cf. Langlois, Textes cités, p. 183, 
n° cxxvi, an. 1310; Ducoudray, op. cit., p. 234,235. Ils recevaient 6 sous par 
jour plus 10 livres pour le « restor » du palefroiet 8 pour le « sommier » quand 
il en était besoin. Voy. Viard, L'Hôtel de Philippe VI de Valois {Bibl.de 
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tion des avocats, procureurs, huissiers, greftiers et 
notaires du Parlement avant 1350, il faut se rendre 
compte de l’organisation et du fonctionnement des 
chambres dans cette période d'organisation. 


F. AUBERT. 
l'École des Chartes, 1894), p. 599; plus 10 livres pour le manteau. Viard, 


Gages des officiers royaux vers 1329, ibid., 1890, p. 266; Journaux du 
Trésor de Charles IV, u°* 3623, 3624. 
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L'ANCIEN DROIT SUCCESSORAL 
EN NORMANDIE 


Grâce à l’obligeance de la Nouvelle Revue historique, paraît ainsi 
en forme d’article une fraction de la 2 Partie du Cours de Doctorat 
sur l'Ancien droit des Successions, tel qu’il aura été professé 
dans l’année scolaire 1916-1917. 


La Coutume de Normandie n'était pas moins originale 
en son règlement des successions qu'en tout son droit 
des gens mariés. Elle y paraît même encore plus com- 
pliquée, parfois obscure, à travers ses nombreux arti- 
cles consacrés tant à la dévolution ab intestat qu'au droit 
de disposer(1). J’ai rappelé brièvement ailleurs l’ensem- 
ble des documents au moyen desquels peut être suivie 
l'histoire de cette grande Coutume normande depuis le 
xue siècle jusqu'à sa rédaction officielle (2). Il convient 
d'ajouter que, pour compléter les divers titres de cette 
rédaction de 1583, les Placités de 1666 avaient aussi 
nombre d’articles destinés à résoudre des discussions ou 
des doutes soulevés sur la Coutume successorale. 

Jusqu'au xvure siècle, on n'a guère à observer que 
le développement logique et parfois excessif des prin- 


(1) 11 faudrait aussi dans son étude complète tenir compte d’usages parti- 
culiers au pays de Caux qui, à raison de leur importance, ont été insérés 
dans un titre distinct de la Coutume de 1583, le t. XII, et qui faisaient plus 
dure encore la situation des filles et surtout celle des puinés. 

(2) V. dans la Nouvelle Revue historique (année 1911) : L'ancien droit 
matrimonial de Normandie. 
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cipes qui se dessinaient déjà nettement dans les coutu- 
miers de la fin du xu° siècle, au temps des princes anglo- 
normands. La reprise de la Normandie au xinr siècle ne 
devait pas faire dévier sensiblement la Coutume nor- 
mande, malgré le voisinage des Coutumes de la région 
parisienne et l'exemple du droit commun coutumier. 

Entre les singularités multiples de cette Coutume, 
les principales, celles qu’on peut dégager tout d'abord 
comme traits caractéristiques, ont été : 

4° Sa tendance extrême aux prérogatives masculines, 
telle qu’elle apparaît surtout : dans l’exclusion succes- 
sorale des filles, rigoureusement organisée en ligne des- 
cendante, et dans la préférence assurée à la parenté 
paternelle, quand il s'agissait d'appeler des ascendants 
et des collatéraux; 

2° La préséance marquée du fils aîné comme héritier 
principal saisi de la succession, avec pratique originale 
des préciputs et des partages entre les frères; 

3° La distinction, plus accentuée qu’en toute autre 
Coutume, entre les biens propres et les meubles et 
acquêts, pour organiser plus fortement encore la suc- 
cession des propres. — Voilà pour l'hérédité intestat. 

Puis, au-dessus de ce système de dévolution légale : 

4 Un règlement sévère et éminemment restrictif du 
droit de disposer, surtout quant aux immeubles ou héri- 
tages, soit par testament, soit même par donation entre 
vifs ou par contrat de mariage, en vue de sauvegarder 
le système d’hérédité légale par des barrières multiples 
et compliquées. 

Ces traits caractéristiques de Normandie, on les voit 
déjà ébauchés dans Glanville et le Très Ancien Coutumier, 
avant la réunion de la Normandie à la Couronne; ils sont 
clairement retracés, bientôt après, dans la Summa ou 
Grand Coutumier de 1254, au temps de Saint Louis. Ils 
iront en se développant dans la jurisprudence ultérieure, 
jusqu'à la rédaction de 1583. Cette rédaction même ne 
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fera que mieux les accentuer, surtout dans la division 
singulière de ses trois Titres XI, XIII et XIV sur les Suc- 
cessions et Partage, auxquels sont à joindre dans notre 
examen les deux Titres XVI et XVII sur les Testaments 
et les Donations. 

C’est là ce que nous allons exposer sommairement, en 
plaçant le centre de nos explications sur la rédaction de 
1583 qui, d'elle-même et à raison de sa date, appelle la 
comparaison avec la Coutume de Paris, peu avant réfor- 
mée en 1580. Notre but ne saurait être d’ailleurs de 
chercher à pénétrer tous les détails et recoins du laby- 
rinthe normand, mais de dégager les règles principales 
afin d’en faire ressortir l'esprit et d’en rappeler les ori- 
gines (1). Or il se verra bien, au cours de cette étude, que 
nulle autre Coutume française ne semble avoir autant 
gardé et prolongé les usages de tradition germanique 
qui, doublés de raisons féodales, ont abouti sur le riche 
sol de la Normandie à une forte donnée, plus terrienne 
encore que nobiliaire, de la conservation des maisons par 
lignes masculines. Le jus masculinum, suivant un terme 
même de la Summa du xm° siècle, c’est bien le trait 
dominant dans tout le système de la famille et de la suc- : 
cession normandes. 


I. — LE DROIT DE DISPOSER. 


Le premier caractère à dégager dans cette Coutume 
normande, c'est qu’elle a toujours été systématiquement 
la plus restrictive de toutes, quant au droit de disposer, 
surtout par actes de dernière volonté, mais aussi par 
actes entre-vifs. Il n’est pas de Coutume dont on ait pu 
dire aussi bien qu’elle n’a voulu connaître que l’hérédité 
fortement réglée et imposée par la loi, en laissant le 


(1) Pour les commentateurs, que nous aurons surtout à citer, nous avons 
consulté Basnage (4° édition, de 1778), et Pesnelle, qui lui est postérieur 
(8° édition, de 1759). 
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moins de latitude possible aux volontés du de cujus. 
Ses commentateurs le reconnaissaient eux-mêmes et 
Basnage, qui revient souvent sur cetle idée dans son 
grand commentaire de la Coutume, le marquait ainsi 
dans ses réflexions générales, au début du titre des Suc- 
cessions (1) : « Jamais Coutume ne s’est plus défiée de la 
sagesse et de la bonne conduite de l’homme que celle de 
Normandie. Elle l’a presque mis en une curatelle géné- 
rale et perpétuelle; elle a aboli tous ces pièges que les 
flatteurs et les vautours dressaient aux mourants. Elle a 
banni toutes institutions d’héritier, elle ne souffre point 
que les biens soient possédés que par les héritiers du 
sang. Et sa prudence s’étend encore plus loin, car elle 
prend un soin merveilleux de conserver dans la famille 
les biens qu’elle appelle propres ». 

En effet, voyons son analyse d’après le texte de 
1583. 

Pour le Testament, ilest bien reconnu et réglé dans un 
titre spécial de la Coutume(t. XVI), tandis qu'aucun frag- 
ment n’en parlaït, ni au Très Ancien Coutumier, ni dansla 
Summa (2). I était pratiqué pourtant dès le tempsde Glan- 
ville, qui exprimait déjà contre les volontés dernières du 
de cujus la défiance invétérée, remontant aux traditions 
germaniques et toujours gardée en Normandie (3). Qu’en 
était-il résulté en 1583, comme décisions de la Coutume ? 
Observons d’abord qu’elle n'a pas même pris soin de 
redire, comme la plupart des autres, qu’ « Institution 
d’héritier n’a lieu par testament ». C'était axiome sous- 
entendu en Normandie; Glanville l'avait gravé d’un mot, 


(1) V. Basnage, p. 337. 

(2) Terrien, exposant l’ancienne Coutume de Normandie, n'avait trouvé de 
texte à commenter pour le testament que dans « le Style à procéder » du 
xiv* siècle. 

(3) Glanville, 1. 7: « In extremis agenti non est cuiquam hactenus 
permissum, quia possit tune immodica fieri hæreditatis distributio 
quod in sanitate sua minime facere voluisset et potius proveniret ex 
furore animi quam ex mentis deliberatione ». 
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demeuré célèbre comme formule, « quia solus Deus 
heredem facere potest, non homo ».1l n'était permis que 
des legs, retirant aux vrais héritiers quelques morceaux 
de l’émolument héréditaire, et qui, au temps de Glanville, 
ne pouvaient encore comprendre que des meubles(1). 

La Coutume de 1583 vint régler ces points avec préci- 
sion minutieuse, mais avec force distinctions. Et d’abord, 
tout legs de biens propres était rigoureusement prohibé. 
Un testateur, n'eût-il pas d'enfants, ni même de parents 
lignagers, ne pouvait rien léguer en propriété sur de 
tels biens. L'art. 427 le lui défend, même pour cause cha- 
ritable (2). Tout ce que lui permet l’art. 428, c'est d'en 
léguer jouissance temporaire « en récompense de ses 
servileurs, ou autres causes pitoyables, et pourvu que 
l'usufruil n'excède pas le revenu d'une année ». La 
Coutume n’a pas même songé, comme quelques autres, 
à tempérer cette rigueur pour le cas où le de cujus n’au- 
rait eu d’autres biens que ses propres. Et, fidèles à cette 
pensée, les auteurs et la jurisprudence déjouaient toute 
tentative de tourner cette prohibition sous l’apparence 
d’une confession testamentaire de dettes à acquitter (3). 

Pour les ëmmeubles acquêts, la Coutume est venue 
du moins donner quelque latitude, mais combien réduite, 
à côté des autres Coutumes françaises, qui laissaient la 
faculté de léguer l'ensemble des acquêts. Un tiers de ses 
acquêts, c’est tout ce que pouvait léguer un de cujus 
normand, et seulement s’il n’avait pas d'enfants (art. 422). 
Encore n’en pouvait-il rien laisser à sa « veuve et aux 
parents d’icelle » (4). 


(1) Glanville, 1. 7, ce. 5. 

(2) Art. 427 : « Nul ne peut disposer de son héritage et biens immeubles. 
par donation à cause de mort ni par testament. encore que ce fût en 
faveur des pauvres ou autres cas pitoyables ». 

(3) V. Basnage et Pesnelle, sur l'art. 427. 

(4) Art. 422 : « Homme n'ayant enfant peut disposer par testament ou 
donation à cause de mort du tiers de ses acquêts et conquêts immeubles 
à qui bon lui semble, autre toutefois qu'à sa femme et parents d'icelle; 
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Restaient les meubles, qui de vieille date en Normandie 
avaient paru mieux convenir à l’accomplissement des 
dernières volontés. Or, ici encore, que de restrictions! Il 
était bien permis à l’homme non marié ou au veuf sans 
enfant de léguer la totalité des meubles de sa maison (1). 
Mais un mari prémourant rwaurait pu léguer que la 
moitié de ces meubles, puisque sa veuve lui succédait de 
droit dans l’autre moitié. Et, s’il laissait des enfants, ne 
pouvait être légué qu’un tiers « sur lequel tiers étaient 
portés les frais de funérailles et autres legs testamen- 
taires » (art. 418). Les deux autres tiers devaient se 
partager entre la veuve et les enfants, suivant la tradi- 
tion normande, consignée déjà aux anciens coutumiers 
depuis Glanville (2). 

Étant donné ce maigre disponible, la Coutume nor- 
mande n’avait pas besoin de se montrer exigeante sur 
la forme du testament. Aussi, après avoir prévu le testa- 
ment solennel passé devant curé ou notaire en la pré- 
sence de deux témoins, admettait-elle aussi bien le testa- 
ment olographe « écrit et signé de la main du testa- 
teur »(3) sans même avoir pris soin de marquer qu’il 
devait être daté, comme l’exigera l'ordonnance de 1735. 
D’autres décisions de la Coutume y paraient, car pour 
la validité d’un testament disposant du tiers des acquêts, 
il fallait qu'il eût été formulé trois mois avant le décès (4). 
L’exigence semble singulière, et pourtant au dire d’un 
commentateur : « Ces trois mois de survie sont disposi- 
tion fort sage. Il serait à souhaiter qu’elle eût lieu dans 
tout le royaume; on ne verrait pas tant de testaments ». 


pourvu que le testament ou donation soit fait trois mois avant le décès et 
qu'il n'ait disposé dudit tiers entre vifs ». 

(1) Art. M4 : « Homme marié ow n'ayant enfant après l'âge de vingt ans 
accomplis peut disposer de ses meubles par testament à qui bon lui semble ». 

(2) Glanville, 1. 7, e. 5. 

(3) V. art. 413 : « Testament écrit et signé de la main du testateur.est 
bon et valable ». 

(4) V. art. 422, cité plus haut. 
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Paroles un peu étranges qui traduisent bien, à l'encontre 
des dispositions dé dernière volonté, l'esprit de Norman- 
die (1). 

Pouvait-il être question de tourner ce règlement sévère 
en recourant à la donation à cause de mort, telle que 
l'avait ranimée la renaissance du droit romain? Non; 
quoique en forme de convention cette donation, révo- 
cable et faite en vue de la mort, ne pouvait avoir de 
fonction distincte en Normandie, comme d’ailleurs en 
droitcommun coutumier. La Coutumele déclarait expres- 
sément dans ses art. 422 et 427 (2) en assimilant la dona- 
tion à cause de mort au legs, pour toute disposition des 
propres et des acquêts. Et, poussant encore plus loin sa 
prudence, se méfiant aussi des malades qui se risque- 
raient à faire une donation entre vifs en prévision d’une 
mort prochaine, l’art. 447 venait décider que « toutes 
donations, même conçues par forme de donations entre 
vifs, seraient réputées à cause de mort, et testamen- 
taires, si elles n’élaient passées devant tabellion et de 
plus insinuées quarante jours au moins avant la mort 
du donateur ». 

La vraie donation entre vifs comportait du moins 
une faculté de disposition moins étroite, puisqu'elle pou- 
vait s'étendre jusque sur les propres et qu’elle n'était 
plus interdite à un donateur ayant des enfants (art. 431 et 
440) (3). Mais quel disponible encore parcimonieux! Le 
donateur ne pouvait ainsi se dépouiller, lui et ses héri- 


(1) Je n’ai rien dit des décisions relatives au testament des femmes ma- 
riées, qui compliquaient encore cette matière mais se rattachaient plutôt à 
l'étude du droit matrimonial. Pour l’âge, la pleine capacité de tester n'était 
qu'à vingt ans, mais, dès seize ans on pouvait tester du tiers de son meuble 
(art. 414 et 415). 

(2) V. plus haut ces deux articles. 

(3) Art. 431 : « Personne âgée de vingt ans accomplis peut donner la tierce 
partie de son héritage et biens immeubles, acquêts, conquêts ou propres, à qui 
bon lui semble par donation entre vifs..., pourvu que le donataire ne soit 
héritier immédiat du donateur ou descendant de lui en droite ligne ». 
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tiers, que d’un tiers de ses immeubles, soit propres ou 
acquêts. Et chose singulière, les acquêts demeuraient 
aussi bien sauvegardés que les propres puisque tout dona- 
taire d’un tiers de l’ensemble des biens devait avoir le 
tiers des propres et le tiers des acquêts (art. 441) (1). 
On voit par là que, si la Normandie avait gardé de la 
tradition germanique une aversion moins grande pour 
les donations entre vifs, il s’en fallait pourtant qu'elle 
les eût permises aussi largement que Paris et la plupart 
des autres Coutumes. C’est à ce point, que la liberté de 
tester ou de donner n'était pas plus étendue lorsque le 
de cujus ne laissait aucun parent légitime pour héritier. 
Disposition singulière et tout à l’avantage des seigneurs, 
qui fut consacrée par le n° 94 des Placités (2). 

Puisqu'’il s'agissait de donation entre vifs, elle devait 
être irrévocable et dépouiller tout premièrement le 
donateur. Donner et retenir ne vaut était aussi maxime 
formelle en Normandie (art. 444). Glanville l'avait déjà 
marqué par l'exigence du dessaisissement(3). La Coutume 
de 1583 n’a fait ici que reproduire l’adage coutumier en, 
consacrant par deux articles additionnels (art. 445 et 446) 
la même interprétation que Paris. Aussi la jurisprudence 
ultérieure, tendant à resserrer l’irrévocabilité, devait être 
la même jusqu’à l'ordonnance de 1731, qui l’a confirmée. 

En même temps qu’elle sauvegardait si fortement le 
droit des héritiers présomptifs contre toutes libéralités 
d'immeubles faites à des tiers, la Coutume normande ne 
se montrait pas moins soucieuse d'éviter toute faveur 


(1) Art. 441 : « Celui auquel donation a été faite du tiers de tous les biens 
doit avoir la tierce partie des propres et la tierce partie des acquêts et con- 
quêts du donateur ». 

(2) PL 94 : « Celui qui n'a point d'héritier ne peut donner par testament ou 
entre vifs au delà de ce que pourrait donner celui qui aurait des héritiers » 
(V. Basnage, sur art. 146 et 432). 

(3) L. 7, c. 1 : Si donationem nulla secuta fuerit saisina, nihil post 
mortem donatoris ex tali donatione contra voluntatem heredis effica- 
citer peti potest. ù 
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d'un de cujus pour quelqu'un de ses héritiers. Elle enten- 
dait de toute manière que son ordre légal fût stricte- 
ment maintenu. C'était encore une vieille tradition nor- 
mande, plus sévère en fin de compte que dans la plupart 
des autres Coutumes, mais formulée différemment. 

Contre les ‘estaments, la Coutumèé n'a pas répété 
l’'adage général : « Nul ne peut être héritier et légalaire ». 
Mais comme elle déclarait (art. 424) que « père et mère 
par testament ne peuvent donner de leurs meubles à 
l'un de leurs enfants plus qu'à l'autre », il s’ensuivait 
qu'aucun legs ne pouvait avantager l’un des enfants, au- 
quel il n'aurait pas été permis de garder ce legs, même 
en renonçant à la succession. C’est entre héritiers colla- 
téraux seulement qu’il pouvait être fait par legs quel- 
que avantage minime, la Coutume et la jurisprudence 
reconnaissant que les meubles pouvaient être légués 
à « qui bon lui semble » par un. de cujus demeuré sans 
enfants (art. 414 et 425) (1). 

Pour les donations entre vifs c'était d'ailleurs le même 
système en Normandie, sauf le disponible plus large. Il 
était rigoureusement « interdit » d’avantager l’un des en- 
fants plus que l’autre, soit de meuble, soit d'hérilage (art. 
434) (2). Toute donation devait être rapportée par l'en- 
fant qui se portait héritier et ne pouvait être conservée 
par l'enfant renonçant. Ainsi était interprété le texte de 
l’art. 434 et le motif énoncé par lui que « toutes dona- 
tions de père et mère à leurs enfants sont réputées 


(1) Art. 425 : « Quant aux personnes qui n’ont enfants, elles pourront don- 
ner à leurs héritiers ou autres personnes telle part de leurs meubles que bon 
leur semblera ». 

(2) Les anciens coutumiers normands qui ne parlent pas du testament disent 
bien que nulle donation ne pouvait avantager un des enfants plus que les 
autres, t. 11, T. À. C., 18, et surtout Summa, ch. 35, 1. — L'art. 434 l'a 
confirmé en ces termes : « Les père et mère ne peuvent avantager l’un de 
leurs enfants plus que l'autre, soit de meuble ou d'héritage; pour ce que 
toutes donations faites par les père ou mère à leurs enfants sont réputées 
comme avancements d'hoirie.….. ». 
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comme avancements d'hoirie ». Quant aux collatéraux, 
il résultait aussi des art. 431 et 433 qu'aucun d'eux ne 
pouvait être avantagé séparément par donation por- 
tant sur immeubles, ce qui avait été reconnu et consacré 
dans l’art. 93 des Placités, sauf à l'entendre ainsi, qu’un 
collatéral pouvait être donataire du de cujus dans celle 
des successions de propres ou d'acquêts, où il n’avait pas 
qualité d’héritier (1). 

En résumé, la Coutume. de Normandie, tenant à sau- 
vegarder l’équilibre légal dans l’ordre de succession, était 
parmi les plus hostiles à toute faculté de préciput émané 
du de cujus. Elle était à ranger dans ce qu'on appelait les 
Coutumes d'égalité parfaite. Elle ne tolérait, ni du défunt 
ni de ses héritiers, la combinaison reçue à Paris pour 
permettre le bénéfice d’une forte libéralité, susceptible 
d’être gardée en renonçant. On peut observer ici encore 
qu’elle a gardé la tradition franque, telle que l'avait 
affirmée entre enfantsla loi Ripuaire à l’encontre du droit 
romain. 

Mais par contrat de mariage? Il semble que la Cou- 
tume de Normandie ne faisait pas au contrat de ma- 

_riage le crédit que nous lui avons vu octroyer par la ju- 
risprudence générale de France pour ladmission des 
pactes successoraux. Ni l’énstitution contractuelle, ni 
les substitulions n’y étaient admises en vue d'agrandir la 
part d'un des héritiers ou de la mieux fixer dans sa des- 
cendance pour une suite de générations. L’art. 54 des Pla- 
cités élait venu consacrer formellement cette jurispru- 
dence constante (2). Il ne pouvait donc être question en 
Normandie d’avantager, en le mariant, l’un de ses enfants 
ou de sesneveux par une déclaration d’héritier principal, 


(1) PI. 98: « On peut donner partie des acquêts à celui qui est seule- 
ment héritier aux propres et partie des propres à celui qui est seulement 
héritier aux acquêts ». 

(2) PL 54 : « On ne peut en Normandie instituer un héritier ni substituer 
à la part que la Coutume doane aux héritiers » (sauf en Caux). 
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ni de le lier spécialement par mesure fidéicommissaire 
pour mieux assurer le sort d’une branche aînée (1). 
Encore moins pouvait-il être question d’instituer con- 
tractuellement un étranger ou quelque parent plus éloi- 
gné que les héritiers présomptifs. — D'autre part, il n’y 
avait pas lieu de faire aux contrats de mariage normands 
de renoncialion à succession future, puisque toute fille 
était rigoureusement exclue par la Coutume elle-même 
au profit de ses frères; et que, toute faveur étant pro- 
hibée entre les fils, l’ainé n'aurait pu profiter d'une 
renonciation dictée à ses puïnés, et ceux-ci moins encore 
d’une renonciation de leur aîné (2). 

Que restait-il de possible en ces contrats de mariage, 
si favorisés partout ailleurs comme pactes de familles ? 
Vis-à-vis des enfants ou descendants, rien d'autre qu’une 
promesse de leur conserver leur part héréditaire (art. 
24%) en se privant dès lors du droit d'hypothéquer ou 
d’aliéner valablement ses immeubles, même à titre oné- 
reux (3). Or, fût-elle faite en faveur du mariage d’un seul 


(1) Le fidéicommis avec charge de conserver et de rendre ne pouvait être 
imposé qu'à un donataire ou légataire du faible disponible permis en Cou- 
tume (art. 55 des Placités). 

(2) Tout cela, quant aux biens sis en Normandie ainsi que l'observe Bas- 
nage, p. 434, où il dit aussi : « En Normandie, la renonciation n’est point 
nécessaire; il suffit qu’en la mariant on ne lui ait rien promis, et la renon- 
ciation expresse n'est point requise ». 

(3) Art. 244 : « Si le père ou la mère, aïeul ou aïeule reconnait l'un de 
ses enfants pour son héritier en faveur du mariage et fail promesse de lui 
garder son héritage il ne pourra aliéner ni hypothéquer ledit héritage en 
tout ou partie, ni les bois de haute futaie étant dessus au préjudice de celui 
au profit duquel il aura fait ladite disposition et de ses enfants... » (V. Bas- 
nage sur cel art. 244, p. 405). Ces promesses, comme arrangements de ma- 
riage devaient être assez fréquentes, et Basnage les explique ainsi : « La Cou- 
tume ne donnant point la liberté de se choisir un héritier, il n'y a pas d'in- 
convénient que l’on puisse promettre de garder sa succession à celui qui la 
doit posséder nécessairement quelque jour. On ne peut alléguer que les pro- 
messes de cette nature soient contre les bonnes mœurs... Cette interdiction 
volontaire des pères en faveur de leurs enfants ne donne aucune atteinte à 
leur réputation, n'étant pas une interdiction honteuse qui soit fondée sur leur 
mauvais ménage ». 
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des enfants, la jurisprudence avait entendu, toujours par 
visée d'égalité parfaite, qu’elle impliquerait le même en- 
gagement vis-à-vis des autres enfants, ce qu'avait con- 
firmé l’art. 45 des Placités (1). [Il n’y avait là rien qui pût 
déranger l’ordre légal, bien au contraire. 

Sur un seul point, la Coutume normande s’était relà- 
chée de son antique rigueur en permettant que les filles, 
quoique légalement exclues, fussent réservées à par- 
tage (2). C’est au père seul qu’il appartenait, en mariant 
sa fille, de lui faire une telle faveur, et il pouvait en 
outre, de sa seule autorité, la réserver à la succession 
maternelle (art. 258). Il y avait ainsi en Normandie une 
disposition contractuelle faisant parfait contraste avec 
les renonciations à succession future autorisées en droit 
commun. D'ailleurs, en rappelant la fille légalement 
exclue, il ne pouvait être question d'augmenter sa part 
aux dépens de ses frères ou même de ses sœurs (3); et le 
père ne se liait pas les mains par cette réserve à partage, 
comme par la promesse de conserver rappelée plus 
haut. 

Si peu libre de régler sa succession, le père avait-il 
du moins le droit d’en exclure un héritier coupable par 
le moyen d’exhérédation formelle? Le texte de 1583 n’en 
disait rien. Il eût semblé plus conforme à l'esprit général 
du droit normand de restreindre ici encore la volonté du 
de cujus pour s'en tenir à un règlement légal d'indignité. 
Mais l'Édit de 1556 avait consacré par tout le royaume le 


(1) PI, 45 : « La promesse faite par le père, mère ou autre ascendant de 
garder sa succession à l’un de ses enfants a aussi son effet pour les parts 
qui doivent revenir aux autres enfants ». V. Basnage, p. 407. — Non seule- 
ment, les pères et mères, mais aussi les frères pouvaient promettre de garder 
leur succession. 

(2) Art. 258 : « Le père peut en mariant ses filles, les réserver à la suc- 
cession, et de leur mère pareillement ». Terrien l'exposait déjà comme reçu 
eu jurisprudence avant la Coutume de 1583 qui le consacra dans l’art. 258. 
— Pour la réserve faite par la mère, v. art. 259. - 

(3) Art. 260. V. Basnage et aussi Pesnelle, sur l’art. 260. 
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droit pour les père et mère d'exhéréder l'enfant mineur 
de vingt-cinq ans, qui se serait marié sans leur consente- 
ment. Le Parlement de Rouen s’y était conformé, et sem- 
blait avoir étendu sa jurisprudence aux cas d'exhéréda- 
tion reçus en droit commun. Il résulte de quelques mots 
de Basnage que l’exhérédalion motivée aurait été admise 
en Normandie contre les collatéraux (1) aussi bien que 
contre les descendants, comme seul moyen d’écarter des 
héritiers coupables, si protégés contre tout autre genre 
de disposition. 

De cet ensemble de décisions surgit une autre remar- 
que importante, à savoir que la Normandie ne connais- 
sait pas la légitime proprement dite du droit romain et 
des autres Coutumes. Il n’en était pas besoin, même pour 
les descendants, puisque, d'après ce que nous venons 
d'exposer, la fortune du de cujus ne pouvait jamais être 
entamée jusqu'à moitié par des libéralités faites à des 
étrangers et qu'aucun préciput n'était licite entre des- 
cendants, lesquels ne pouvaient en renonçant garder un 
don de quelque importance. Il n'existait que pour les 
filles, sous le nom de mariage avenant, un certain droit 
fort réduit que les auteurs normands dénommaient 
parfois leur légitime, mais qui ne ressemblait guère à la 
légitime de Paris ou du droit écrit. Nous aurons à y 
revenir. 

Observons d’ailleurs qu’il se trouvait en Normandie 
une autre coutume qui tendait à sauvegarder pour les 
enfants un tiers de la fortune de leur père, même à l’en- 
contre de ses actes à titre onéreux. C'était par la suile 
du douaire de leur mère, qui leur était assuré en pro- 
priété, mais qui ne pouvait leur servir que de table de 
naufrage au cas de succession obérée, à laquelle ils de- 
vaient d'abord avoir renoncé (art. 399 et 401). Ici le 
douaire normand correspondait assez au douaire pari- 


(1) V. Basnage, sur l'art. 335, p. 432. 
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sien de moitié qu'on disait aussi « propre aux enfants ». 
Et l’art. 404 consacrait en Normandie (ce qui n'existait 
pas à Paris) un droit semblable vis-à-vis de la mère, 
pour le tiers de ses biens (1). 

Si opposée à toutes libéralités, surtout quant aux im- 
meubles, la Coutume normande ne devait pas être plus 
favorable aux ventes d'immeubles, qui auraient pu trop 
facilement contrarier les effets de son régime d’hérédité. 
Aussi y retrouvait-on le retrait, autorisé pour les parents 
sous le nom de Clameur de bourse. Il était déjà au Grand 
Coutumier (2). Il fait en 1583 l'objet d’un titre spécial 
(titre 18, art. 451 et s.) : « Des retraits, autrement dits 
clameurs de bourse ». Je ne veux dire ici qu'un mot de 
cette institution fort développée en Normandie, où elle 
avait son nom et ses traits originaux. Rappelons seule- 
ment que ce retrait y était reconnu pour toute vente 
d'immeubles, acquêts aussi bien que propres, et pouvait 
être exercé par tous parents jusqu'au septième degré sui- 
vant leur ordre de proximité. C'était seulement pour re- 
traire les propres qu’il y avait à tenir compte par préfé- 
rence de la qualité de lignager paternel ou maternel 
(art. 468 à 470, 471 à 477). Tout était donc combiné pour 
que les immeubles fussent conservés dans les familles, 
si elles voulaient faire l’effort pécuniaire pour les rame- 
ner (3). Notons du moins qu’en vendant quelques immeu- 


(1} Art. 399 : « La propriété du tiers de l'immeuble destiné par la Coutume 
pour le douaire de la femme est acquise aux enfants du jour des épousailles.…, 
et néanmoins Ja jouissance en demeure au mari sa vie durant, sans toutefois 
qu'il le puisse vendre, engager ou hypothéquer.… ». 

Art. 404 : « Pareillement, la propriété du tiers des biens que la femme a 
lors du mariage.., appartiendra à ses enfants aux mêmes charges et condi- 
tions que le tiers du mari ». 

(2) V. Summa, t. 116, De feodis revocandis per bursam. 

(3) V. dans Pesnelle, au début du titre et p. 469, la critique faite de cette 
institution gênante, que la Coutume normande avait encore plus embar- 
rassée en admettant le retrait aussi bien pour les acquêts que pour les pro- 
pres et en reconnaissant aux plus proches le droit d'évincer ceux qui avaient 
d’abord retrait comme plus diligents. Cela était contraire au système suivi 
dans le droit commun coutumier. Mais Basnage répète sans cesse qu'il ne 
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bles, il était possible non seulement d'en consommer le 
prix, mais de l’utiliser comme meuble en vue d’une lati- 
tude un peu plus grande de disposition. 

Il restait une autre voie à l’ingéniosité des Normands, 
désireux de disposer plus largement au profit d’étran- 
gers, ou même d’avantager un de leurs enfants. C'était 
de se procurer des biens, par acquisition nouvelle ou 
par échange, dans une autre province. Les règles cou- 
tumières de succession et de disposition étant de séatut 
réel, il était possible ainsi de se ranger pour quelque por- 
tion de sa fortune immobilière, sous une loi moins res- 
trictive de la faculté de disposer. Les Normands le pou- 
vaient faire rien qu’en acquérant des immeubles en Caux 
pour accroître les droits de l’aîné. Ils le pouvaient mieux 
encore du côté de Paris ou des pays de droit écrit. On 
sait combien il y eut de discussions et de désaccords 
entre les Parlements de Paris et de Rouen au sujet des 
biens que pouvait laisser, tant en région parisienne qu’en 
Normandie, l'homme domicilié dans le ressort de l’une 
ou l’autre Coutume. Les auteurs normands ne man- 
quaient pas de le signaler, et Basnage y revient à di- 
verses reprises (V. notamment sur l’art. 337 et 338). Il 
n’omet pas rappeler aussi qu’un père peut échanger ses 
fiefs nobles contre des rotures ou contre des offices, 
sans que l’aîné puisse se plaindre de voir diminuer ses 
avantages d’aînesse (1). Autant de moyens indirects, 


faut pas juger ni interpréter la Coutume normande par les autres. « En 
Normandie, nos maximes sont contraires, et l’action en retrait n'est pas seule- 
ment pour conserver le bien dans la famille, mais pour profiter, étant permis 
au lignager de retirer pour revendre avec profit. Le plus proche parent 
ne peut être privé de ce bénéfice ». Et c'est ainsi qu’il explique encore (sur 
art. 468) que le retrait pouvait être exercé mème sur un acheteur liguager, 
ce qui n'était pas admis à Paris. 

" (4) Basnage, sur l’art. 337, écrit. p. 557 : « Aujourd'hui suivant nos 
usages le père est maître de son bien et peut non seulement en disposer, 
mais aussi en changer la nature jusqu'au dernier soupir de sa vie, soit pour 
augmenter les droits de son aîné, ou les affaiblir en faveur de ses pufnés. Je 
ne sais en quel lieu Dumoulin a lu qu’en Normandie il y a des fiefs qui sont 
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tolérés en pratique, parce qu’il n’existait pas de prohi- 
bition formelle dans la Coutume et les Placités. Et c’est 
le même Basnage qui semblait avoir approuvé sa cou- 
tume de s'être montrée rigide à l’encontre des voies 
directes de disposer par donation ou testament (1). 


IL. — L'HÉRÉDITÉ & AB INTESTAT ». 


La Coutume normande, ayant ainsi fortement bridé 
toute faculté de disposer, comment avait-elle réglé son 
système d’hérédité légale qu'elle ne permettait pas d’é- 
branler? Là aussi, elle avait un règlement bien à elle. 

Etd’abord, comme traits particuliers de cette Coutume, 
pouvant bien se rattacher aux traditions germaniques, 
elle n'admettait de parenté utile que jusqu’au septième 
degré, mais calculé comme en droit canon c’est-à-dire 
en remontant jusqu’à l'auteur commun pour ne compter 
les degrés que d’un seul côté. Au delà, tant pour la 
vocation héréditaire que pour le parage et le retrait, la 

Coutume normande ne reconnaissait plus de parenté 
utile (2). — D'autre part, ni la Coutume, ni la jurispru- 
dence n’admettaient une vocation héréditaire de con- 
joint survivant, mème à défaut de parents. La succes- 
sion passait alors au Seigneur, par droit de déshérence, 
et l’on suit en Normandie d’autres applications de cette 
coutume de déshérence à l'avantage des Seigneurs (3). 


tellement affectés au droit d’ainesse que le père n’en peut disposer... Les 
père et mère peuvent changer aussi la qualité de leurs biens comme bon 
leur semble. Ils peuvent vendre leurs fiefs pour en acheter des rotures, 
vendre ce qui.est en Caux ou en Coutume générale, unir ou désunir leurs 
fiefs. Et leurs enfants sont tenus de partager la succession dans l'état qu’elle 
se trouve lorsqu'elle est ouverte ». 

(1) V. plus haut. 

(2) Les Placités (art. 41) avaient gardé sur ce point la décision ancienne du 
Grand Coutumier. V. Summa, ch. 23, n° 7. — Au sujet de cette computation 
eanonique, v. Pesnelle, p. 189. 

(3) V. Basnage, sur l’art. 146 : « C’est un usage constant en Normandie 
que le titre wnde vir et uæor n'est point gardé et que les biens du mari 
appartiennent au seigneur au préjudice de la veuve ». 
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Dans la parenté légitime, seule admise, il y avait 
comme partout à envisager la situation faite aux trois 
ordres d'héritiers : descendants, ascendants, collatéraux; 
en observant toutefois que les ascendants ne sont pas 
nettement placés par la Coutume dans un classement 
distinct des collatéraux, par qui même ils étaient primés 
le plus souvent. 


$ 1. — La succession « directe » entre descendants. 


Voyons d’abord comment les choses se passaient en 
ligne descendante, pour cette succession, la plus natu- 
relle et la plus fréquente, que les Normands appelaient 
de vieille tradition la succession directe (art. 236) (4). 

Ici, deux règles principales se détachent en plein relief. 

C'était en premier lieu l'exclusion successorale des 
filles par leurs frères ou descendants de leurs frères; 
l'exclusion légale, non pas seulement de celles qui ont 
été mariées et qui doivent s’en tenir à leur mariage 
(comme on pouvait le voir ailleurs pour des filles dotées), 
mais l’exclusion de celles-là mêmes qui sont encore à 
marier. Toutes filles sont écartées de la succession ou 
autrement dit ne doivent pas « venir au partage » avec 
leurs frères, c’est la formule même de la Coutume (2). 
Non mariées et non encore pourvues, elles doivent 
rester sous la garde de leur frère aîné et ne peuvent 
demander qu’un « mariage avenant », réglé en famille 
et qui leur servira de légitime. Telle était la vieille règle 
normande, déjà signalée aux anciéns coutumiers et redite 
encoré dans l’art. 249. Or, cela était vrai de tout l’en- 
semble des biens de la succession, tant des meubles et 
acquêts que des propres. Bref les filles n'étaient pas 


(1) Art. 236. V. dans la Summa, ch. 23, n° 3 et no 7, ch. 24, n° 3 ; ch. 99, 
n° 1, le développement bien exposé de ces données de successio directa et 
indirerta, de la parenté et des lineæ successives, des héritiers formaat les 
uns participes principales, les autres secundarii. 

(2) Art. 249 : V. plus loin, p. 114, note 2. 
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héritières en présence de leurs frères, et l'exclusion 
demeurait absolue, à moins qu'elles n’eussent été réser- 
vées par leur père ou mère en les mariant (art. 258). 

Frappant toutes les filles, et sur tous biens, la règle 
était donc plus rigoureuse qu’en toute autre Coutume, 
plus rigoureuse même que n’avaient été les lois fran- 
ques qui se bornaient à exclureles filles de la £erra avia- 
tica. Et pourtant cette exclusion des filles était de règle 
bien ancienne en Normandie, puisqu'elle était déjà rap- 
pelée comme traditionnelle et absolue par Glanville et 
par le Grand Coutumier (1). Nul doute qu'elle s’y était si 
fort enracinée après les invasions normandes, par re- 
doublement de la tradition germanique des Francs, puis 
des Normands, tradition toujours soutenue et fortifiée 
en Normandie par la considération féodale et politique 
des « maisons à conserver », aussi bien nobles et rotu- 
rières. On peut le lire maintes fois dans Basnage, et 
Pesnelle à ce sujet s'exprime ainsi: « La Coutume, par 
une fin générale et politique, a voulu pourvoir à ce que 
les maisons demeurent autant qu'il est possible en leur 
entier, ce qui ne se peut faire qu’en conservant les biens 
en la personne des mâles, qui seuls perpétuent les mai- 
sons, c’est-à-dire les familles » (2j. 

Les filles ainsi écartées par leurs frères, et sauf à 
revenir sur leur sort au sujet de leur « mariage avenant 
($6)», comment les choses étaient-elles réglées entre des- 
cendants mâles du de cujus quand ils se rencontraient 
plusieurs et souvent nombreux dans cette forte race de 
Normandie? Ici se dégageait la prérogative de l'ainé 
formant tête de famille; si bien que le nom d'hoir ou. 
d’héritier lui semblait réservé spécialement du vivant du 
père, comme après sa mort. 

Le principe datait de loin en Normandie, puisqu'il est 


(1) Summa, ch. 24, n° 14. 
(2) V. Pesnelle, sur l’art. 250. 
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déjà longuement exposé dans un chapitre spécial du 
Grand Coutumier (1). En conséquence, l’aîné était seul à 
avoir la saisine de tous les biens, dont il lui appartenait 
de percevoir et même de gagner les fruits en attendant 
la demande en partage (2). A lui aussi, la garde des 
puînés mineurs et de ses sœurs non mariées. La tradi- 
tion normande avait été d'attacher au titre d’aîné un 
office familial, ayant ses honneurs et ses profits comme 
ses devoirs et ses charges. La Summa le qualifiait digni- 
tas, en ajoutant qu'il est dû à l'aîné reverentia cum 
honore. — Or ce n'était pas en Normandie un droit sSpé- 
cial des nobles, mais le système général de toutes les fa- 
milles normandes, dont on donnera plus tard pour raison 
pratique que « la Coutume avait voulu empêcher ainsi 
chacun des frères de se précipiter sur la succession pour 
leur part prétendue, et prévenir entre eux les désordres 
et les violences, en les obligeant de reconnaître l’aîné 
pour leur chefetlui demander délivrance et partage » (3). 

La prérogative n'était pas seulement pour le fils aîné 
survivant, mais aussi pour sa descendance et bien entendu 
pour l'aîné de ses fils. C’est toute la branche aînée qui 
formait tête de famille (art. 238) (4). Ici toutefois s'était 


(1) Summa, ch. 34, n° 1, de Primogenito. Dans Glanville comme au Très 
Ancien Coulumier on ne voit bien encore que la prérogative de l'aîné pour le 
feodum loricæ, qu'il peut choisir. L'idée de la saisine générale de l'aîné 
n'apparaît pas mème encore nettement dans la deuxième partie du Très Ancien 
Coutumier. V. ch. 88. ' 

(2) Art. 237 : « Le fils aîné, soit noble ou roturier, est saisi de la succes- 
sion du pere et de la mere après leur decès, pour en faire part à ses puinés, 
et fait les fruits siens jusques à ce que partage soit demandé par ses freres, 
s'ils sont majeurs lors de la succession échûë; et s'il sont mineurs, l'aîné 
est tenu leur rendre compte des fruits depuis le jour de la succession échôë, 
encore que partage ne lui ait été demandé, parce que par la Coûtume il est 
tuteur naturel et légitime de ses freres et sœurs ». 

(3) V. Pesnelle sur l'art. 237. 

(4) Art. 238 : « Pareillement le fils du fils aîné est saisi de la succession 
de son aieul et de aïeule, à la representation de son pere, pour en faire 
part à ses oncles, et fait les fruits siens jusques à ce que ses oncles lui 
demandent partage. ». 
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élevé au Moyen âge un litige qui occupa longtemps les 
Normands du x siècle, depuis Glanville jusqu’au 
Grand Coutumier 1). Ils rapportent avec insistance 
qu'il y eut alors un débat fameux pour décider la ques- 
tion d’ainesse entre les fils de l’ainé prédécédé et leurs 
oncles survivants; qu'il y eut même un temps où les 
fils de l'aîné furen. exclus par leurs oncles et empêchés 
de prétendre au droit de représenter leur père. Ainsi 
l'affirmait brièvement le Très Ancien Coutumier (2); et 
Glanville se bornait à exposer la controverse sans 
prendre parti (L. 7, n° 3, in fine). Mais en Normandie 
française on tenait fermement que l'antique Coutume 
avait admis le droit de représentation dans la branche 
aînée, en ajoutant que l’abus d'hommes puissants avait 
tenté de faire changer cette vieille tradition, ce qui 
faisait sans doute allusion au crime de Jean sans Terre 
contre son neveu, Arthur de Bretagne. Philippe-Au- 
guste ayant confisqué là Normandie, la vraie Coutume 
de représentation s'était rétablie. C’est elle qui fut con- 
sacrée en 1583, en y ajoutant même alors, ce qui paraît 
singulier, qu’à défaut de descendant mâle la fille de 
l'aîné représenterait son père en tous ses droits (art. 
240) (3). On peut lire dans la plupart des commenta- 
teurs que cette décision était critiquée comme contraire 
au vieil esprit masculin de la Coutume, et Basnage 
attribuait cette décision fâcheuse de 1583 à l'influence 


(1) V. Summa, ch. 23, n° 3 et ch. 99, ne 1. — Ce qu'elle appelait ainsi l’an- 
tique Coutume élait sans doute la représentation en ligne directe venue du 
droit romain et consacrée par Childebert 1[. Mais nous avons vu qu’elle ne 
s’élait pas imposée comme légale en Neustrie ; et les exigences féodales avaient 
dà lui susciter d’autres résistances. 

(2) « Filius, licet postgenitus, heres propinquior est hereditatis pa- 
tris sui quam nepotes, filii fratris sui primogeniti » (T. -A. C., ch. 12, 
$ 1). 

(3) V. art. 240 : « Encore qu'il n'y eût qu'une fille de l'aîné, elle a par 
représentation de son père en ligne pareil droit de prérogative d'ainesse 
que son père eut eu, et en ligne collatérale aussi pour le regard de la suc- 
cession ancienne. 
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des romanistes et des doctrines de Dumoulin, consacrées 
à Paris en 1580 (1). 

Il pouvait arriver que le fils aîné fût mort, devenu 
incapable ou indigne, et sans descendance. Alors c'était 
au deuxième fils de prendre la position d’aîné et ainsi de 
puîné en puîné « chacun à son rang », tant la Cou- 
tume voulait une tête de famille dans « les maisons » 
(art. 239) (2). 

Voilà donc bien l’aîné considéré comme l’hoir principal 
et saisi jusqu’au partage. Quant au point de savoir en 
quoi son lot de terres primait ou dépassait celui des 
autres, nous le verrons plus loin. Ce n’est pas là que la 
Coutume avait favorisé l'aîné outre mesure (sauf au pays 
de Caux). La Coutume générale a été seulement que l’aîné 
choisit le premier entre les lots faits par ses puiînés, mais 
sans avoir rien d’autre, en quotité, qu’un droit égal à 
celui de ses frères. S'il était appelé souvent à recucillir 
une portion d’hérédité plus forte, cela résultait plutôt de 
la qualité de certains immeubles, tenus en Coutume pour 
indivisibles et qu’il avait droit de prétendre en premier 
rang, si considérables qu’ils fussent, mais alors en aban- 
donnant tout le reste des immeubles aux puînés. Nous 
aurons à y revenir plus loin ($ 5) au sujet du Titre « de 
Partage d’héritage ». 

Ainsi était réglé l'ordre de succession dans la ligne 
directe, à supposer que le de cujus eût laissé des fils ou 
descendants de ses fils. Mais s’il n’avait pour enfants sur- 
vivants que des filles? Il fallait bien alors les reconnaître 
pour héritières et les préférer du moins à tous ascendants 


(1) Basnage, p. 399 : « Quand on réforma la Coutume, cet article fût fort 
débattu, car la Coutume de Normandie étant toute mâle, c'était s'écarter de 
ses principes et choquer la plus grande partie de ses dispositions que de 
faire passer à une fille toutes les prérogatives de primogéniture.…. Les raisons 
de Dumoulin ne sont pas convaincantes ». 

(2) Art. 239 : « S'il n’y a enfants de l'aîné vivant lorsque la succession 
échet, en ce cas le second fils tient la place et a les droits d’aîné, et ainsi 
subsécutivement des autres ». 
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ou collatéraux mâles; seulement ici sans prérogative 
analogue d’aînesse pour la sœur née la première, qui 
n'avait pas la saisine générale des biens, ni autres avan- 
tages d’aînesse (1). C’est là ce qu’enseignaient les com- 
mentateurs normands à défaut de textes explicites dans 
la Coutume. Les filles primaient les ascendants et col- 
latéraux sur tous les biens même sur les biens propres 
quoique l’art. 248 semblât au premier abord plus défa- 
vorable aux femmes dans la succession des propres. 
Malgré l'apparence de texte portant que : « En succes- 
sion de propres, tant qu'il y a mâles ou descendants de 
mâles, les femelles ou descendants de femelles ne peu- 
vent succéder, soil en ligne directe ou collatérale », on 
tenait que cette préférence des mâles ne s'exerçait que 
distributivement dans les deux lignes directe et trans- 
versale et qu’il ne pouvait être question d'héritier en 
ligne indirecte, tant qu'il y avait des héritiers directs. 
Les filles ne pouvaient donc être écartées que par leurs 
frères ou descendants de leurs frères. Il n’y avait en 
France que la Couronne où, par le jeu de la loi consti- 
tutionnelle dite « loi salique », les filles du roi défunt 
fussent écartées par des collatéraux. 


$ 2. — La succession « indirecte » des Propres. 


Passons maintenant au cas d’un défunt sans posté- 
rité (tels un clerc séculier ou un enfant). Comme il ne 
saurait plus être question, pour un tel de cujus, que 
d'héritiers ascendants ou collatéraux, entre eux s’impo- 


(1) Au xme siècle, la sœur aînée avait, dans les fiefs, l'avantage de 
recueillir le manoir principal et l'hommage de ses sœurs (T. 4. C., ch. 9). — 
Mais cela mème n'avait pas persisté en Coutume. La Summa, ch. 24, n° 21, 
ne parle entre sœurs que de partage égal, sans préciput de la sœur aînée. 
Et c'est ce que redit l'art. 272: « Quand la succession tombe aux filles par 
faute d'hoirs mâles, elles partagent également ; et les fiefs nobles qui par la 
Coutume sont indivisibles sont partis entre les filles et leurs représentants, 
encore qu'ils fussent mâles ». 
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sait aussitôt la distinction des biens propres et des biens 
meubles et acquêts, comme en toutes les coutumes fran- 
çaises, mais avec les traits originaux de Normandie 
qu'il importe surtout de dégager. 

Et, d'abord, la distinction successorale des propres 
et acquêts s’y montre encore plus tranchée. La Coutume 
de 1583 l'avait bien accusé en rédigeant deux titres sépa- 
rés sous ces rubriques : « Des successions en propres et 
ancien patrimoine tant en ligne directe que collaté- 
rale (Tit.11); — Des successions collatérales en meubles 
et acquêts » (Tit. 143) (1). Il y a donc lieu de les considé- 
rer l'un après l'autre, en commençant par les propres. 

Quant à la donnée générale des biens propres et du 
principe paterna paternis, malerna malernis, la Cou- 
tume de Normandie ne diffère pas des autres. Les pro- 
pres s’entendaient, en Normandie comme ailleurs, « de 
tous immeubles advenus au défunt à titre successif » 
et qualifiés, dès lors, héritages (art. 247). La règle des 
propres était bien aussi qu’ils devaient revenir aux seuls 

parents lignagers. La Coutume le disait expressément. 
Art. 245 : « Les héritages venus de coté paternel retour- 
nent toujours par succession aux parents palernels 
comme aussi font ceux de coté maternel aux mater- 
nels, sans que les biens d’un coté puissent succéder à 
l'autre dans quelque degré qu’ils soient parents, mais 
plutôt les seigneurs desquels lesdits biens sont tenus et 
mouvants y succèdent ». 

Mais suivant quel système pour la détermination des 
lignagers? Quoi qu’en ait dit Pothier qui présente la Cou- 
tume de Normandie comme de simple côté, les auteurs 
normands, tels Basnage et Pesnelle, déclarent qu’on 


(1) Il y a d’ailleurs un ordre si singulier dans ces deux titres, qu'au titre 11 
se trouve compris (art. 249 et s.) l'ensemble des règles d’exclusion des filles 
et de leur mariage avenant; tandis qu'au titre 13 (art. 329 et s.), la Cou- 
tume a traité du droit de la femme veuve aux conquêts, qui est plutôt règle 
matrimoniale. 
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entendait la Coutume suivant le système de côté et ligne. 
Il fallait donc qu’un lignager, pour succéder au propre, 
füt de la famille de l'acquéreur et même, suivant la ten- 
dance de Normandie, par le lieu d’agnation (1). Ainsi 
l'avait décidé strictement un certain arrêt de Graverel 
de 1655. Si les Placités de 1666 avaient omis de trancher 
la question, un arrêt de règlement de 1753, rapporté 
par les éditeurs de Basnage (2), prononçait nettement 
pour le système de côté et ligne ainsi entendu. 

Observons, d’ailleurs, que cette maxime paterna pa- 
ternis… n'était pas moins ancienne en Normandie qu'aux 
autres régions de la France coutumière. Si elle n’appa- 
raît pas nettement formulée par Glanville, on la voit pré- 
sentée comme traditionnelle en Normandie française par 
le Grand Coutumier du xm° siècle, aussi bien que dans 
Beaumanoir et avant lui (3). 

Jusque-là, nous n’avons à relever en Normandie que 
les notions générales du droit français. Mais déjà la Cou- 
tume s’en séparait pour demeurer plus fidèle à l’esprit 
rigoureux de la règle paterna paternis… en appelant, 
à défaut de lignagers, le seigneur et non les parents 
d'autre ligne; ce qui resta jusqu’après 1583. On le re- 
trouve dans l’art. 245, et les Placités (n° 106) affirmaient, 
plus nettement encore, l’idée que les propres forment 
bien succession distincte, et ne pourraient être recueillis 
même par le conjoint survivant, à défaut de vrais ligna- 
gers (4). — Voici surtout les singularités de Normandie. 


(1) V. Pesnelle, sur l’art. 245, p. 208 et s. Et Basnage dit aussi : « Notre 
usage est différent de celui de Paris où l'on ne donne aucun privilège à 
l’agnation ». 

(2) V. dans Basnage, sur l’art. 246, p. 419. 

(3) Summa, ch. 23, n° 8 : « Sciendum est quod si hereditas descen- 
deret ex parte patris et frater vel cognatus sit ex parte matris solum- 
modo, ad eam succedere non poterit, quum a parentibus suis non 
descendat, sed ad dominum feodi…. ». 

(4) PI. 106 : « À faute de parents de la ligne de laquelle sont venus les 
héritages dans le septième degré, soit paternels ou maternels, ils retournent 
au fisc ou seigneur féodal au préjudice du mari ou de la femme ». 
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C'était d’abord un principe de la Coutume normande, 
contraire à celui qui devait prévaloir en droit commun, 
que « tout bien immeuble est réputé propre, s'il n'est 
justifié qu'il est acquêét ». Et c'était un second principe 
qu’à défaut de preuve d’origine, le propreétait réputé pa- 
ternel plutôt que maternel (Placités, art. 402 et 103) (1). 
Ces deux décisions, qui n'étaient pas encore indiquées 
dans la Summa du x siècle, qui n’étaient pas non plus 
formulées dans la Coutume de 1583, témoignent bien du 
génie normand très attaché à sa terre plantureuse comme 
à la conservation des maisons. Les biens-fonds, trans- 
mis du père aux lignées des fils et petits-fils, puis devant 
rester dans ces lignages, c’était pour les Normands la 
succession normale, de droit et de fait, que les juris- 
consultes parisiens leur semblaient avoir mal à propos 
regardée comme exceptionnelle. Car, répondait Bas- 
nage, « la majeure partie des biens que nous possédons 
ne nous est-elle pas échue de nos pères et aïeuls? La 
faveur des héritiers aux propres fait présumer qu'ils pro- 
cèdent plutôt du bon ménage de nos ancêtres que de 
notre travail et de notre industrie » (2). Aussi, ajoutait-il, 
« à l'opposé de la Coutume de Paris, nous faisons les 
biens propres autant qu’il se peul ».— Or, les présumant 
propres, n’était-il pas logique de les présumer aussi 
propres paternels, d'autant qu’en Normandie, par suite 
de l'exclusion légale des filles et de l'absence d’une com- 
munauté conjugale de conquêts, la transmission d’im- 
meubles par succession maternelle était beaucoup plus 
rare. 

Des deux branches du fameux adage la première, 
paterna paternis, étant ainsi la plus solide et de plus 
longue portée, comment suivre son application en la 


(4) PI. 103 : « Tous biens sont réputés paternels, s'il n'est justifié qu'ils 
soient maternels ». 


(2) V. Basauge, p. 510, dans son avant-propos sur le T, 13. 
Revue uisr. — Tome XL. 7 
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considérant d'abord entre lignagers collatéraux? La loi 
de préférence masculine s’y retrouvait toujours en ce 
que les femmes ne pouvaient rien prétendre aux biens 
propres en face d’un autre lignager mâle (art. 248) (1). 
Ce qui s’entendait même ici en degré inégal, de telle 
sorte qu’un cousin lignager pouvait exclure des propres 
même une sœur germaine, s’il descendait d'une lignée 
de mâles grâce au bénéfice de la représentation. 

Ici venait, en effet, cette autre règle de la succession 
des propres en Normandie que la représentation y avait 
lieu à l'infini en collatérale jusqu'au septième degré de 
parenté (V. art. 248, interprété par les Placités, art. 41 
et 42) (2). Avec la représentation, c’était l’obligation du 
partage par souches, avec sous-partages entre tous les 
collatéraux mâles pouvant par représentation se ratta- 
cher à un même ancêtre; d'où trop souvent complica- 
tions et morcellement poussé à l’extrème. Mais il y avait 
en Normandie un tel attachement à la terre et surtout 
aux biens fonciers venus de famille, que Coutume et 
jurisprudence n’avaient pas reculé devant ces difficultés 
pour conserver indéfiniment, quant aux propres, la pré- 
rogative des branches masculines, puisqu'on représen- 
tait les ancêtres d’après leur sexe, et qu'entre représen- 
tants d’un même auteur, les hommes excluaient tou- 
jours leurs sœurs dans cette succession aux propres. 

Étant donnés l’indisponibilité des propres par don ou 
legs et le retrait contre les ventes, il s'ensuit que l’héré- 
dité légale des propres se trouvait assurée indéfiniment 
aux collatéraux, surtout de sexe mâle et de côté pa- 
ternel. 

Je n’ai rien dit des ascendants. Pouvaient-ils succéder 


(4) V. plus haut, p. 94. 

(2) PL. 42 : « En succession aux propres, représentation a lieu jusque y 
compris ledit septième degré, auquel cas la succession est partagée par 
souches, et non par têtes même en ligne collatérale, soit que les héritiers 
soient en pareils degrés ou en degrés inégaux ». 
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aux propres en Normandie? Il est à noter que l’adage 
« propres ne remontent » ne se trouve pas formulé 
expressément dans la Coutume et ne se rencontre aux 
textes normands, ni avant, ni depuis 1583. Mais, contre 
la vocation des ascendants, se dressaient d’autres déci- 
sions, et notamment celle de l’art. 241 : « Père et mère, 
aïeul et aïeule ou autre ascendant, tant qu'il y a aucun 
descendant de lui vivant, ne peut succéder à l’un de 
ses enfants ». Il s'ensuivait qu’un père, même fût-il do- 
nateur, s’il survivait à son enfant donataire, n’aurait pu 
recueillir le bien donné par lui et devenu propre, par 
préférence à ses autres enfants, qui n’étaient pourtant 
que frères ou neveux du de cujus (4). Et de mème, le 
grand-père était primé par les oncles ou cousins du 
de cujus, descendants de lui. Toutefois, le père aurait 
primé ces oncles et tantes comme l’aïeul lui-même (art. 
242) (2). Ne faut-il pas voir là quelque vestige de l’ordre 
de dévolution par série de parentèles, que nous avons 
observé dans la tradition germanique (3)? Car il résul- 
tait bien de ces règles normandes que les collatéraux se 
rangeaient entre eux d’après le degré de leur auteur, 
sauf à primer toujours cet auteur lui-même, mais non 
pas celui d’une parentèle plus proche. Combiné avec la 
représentation à l'infini en collatérale, c'est un système 
tout approchant de celui que nous verrons repris dans 
la loi de nivôse an II. 


(4) Aussi les jurisconsultes normands recommandaient-ils au père ou à 
l'aïieul donateur de stipuler leur droit de réversion. V. Basnage sur 
l'art. 241, p. 401. 

(2) Art. 242 : « Les père et mère excluent les oncles et tantes en la suc- 
cession de leurs enfants ». — Cet article écrit au sujet de la succession aux 
propres suffit à prouver que la Normandie n’a pas connu dans son sens excessir 
l’adage « propre ne remonte ».Onle pouvait lire déjà dans la Summa, ch. 23, 
n° 11 : « Patri redit hercditas nullo de procreatis ex ipso lineis rema- 
nente, illa videlicet hereditas quae ab ipso descenderat. Et hoc idem 
de matre intelligendum est, et de avo, et proavo et atavo, et ava, 
proava et atava ». 

(3) V. Ancien droit des successions, 1° partie, n° 22, p. 2iets. 
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$ 3. — La succession « indirecte » 
des Meubles et Acquéts. 


La succession des propres ainsi fortement organisée, 
celle des meubles el acquêts pouvait être considérée en 
droit normand comme la succession secondaire, et d’ail- 
leurs moins fortement protégée, nous l'avons vu, contre 
les libéralités du de cujus. Cette succession faisait l’ob- 
jet d’un titre distinct de la Coutume (T. XII), qui semble 
ne viser que les collatéraux, mais songe aussi aux 
ascendants. Il abonde en règles compliquées, qu’on 
trouve résumées dans Pesnelle et qu’on peut réduire 
avec lui aux maximes suivantes. 

Et d’abord comme principe général, c’est la vocation 
suivant la proximité du degré, que le Grand Coutumier du 
xin° siècle avait déjà formulée ainsi : Ad propinquiorem 
generis redil semper acquisitorum successio (Summa, 
ch. 23, n° 9 in fine). La représentation n’y élait admise 
en collatérale qu’au profit des neveux, et pas même des 
petits neveux (art. 304 et 305) (1). C’était donc bien, par 
ces articles insérés en 1583, se rapprocher du droit com- 
mun parisien, d'autant qu'il n’y avait non plus en Nor- 
mandie aucune prérogative de double lien (2). Mais 
voici les singularités normandes : 1° À degré égal les 
parents paternels étaient préférés aux parents ma- 
ternels (art. 310), ce que la Coutume avait pris soin de 
déduire en maints articles, tout spécialement au sujet des 
ascendants ou des sœurs (art. 325 à 328) (3) et Placités 


(1) Art. 304 : « En succession de meubles, acquets el conquets immeubles, 
en ligne collatérale, représentation a lieu entre les oncles, les tantes, neveux 
et nièces au premier degré tant seulement ». 

(2) V. art. 311 à 317. Il s'ensuivait qu'un frère utérin pouvait concourir, 
même avec un frère germain, sur les meubles et acquêts, ce que décide 
l'art, 312, dont Basnage dit p. 521 que « cet article a toujours fort déplu en 
cette province », comme contraire à son esprit masculin. 

(3) Exemple : Art. 326 : « L'aïeul paternel préfère le maternel en ladite 
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(n° 62). Comment l'expliquer? A cette préférence des 
parents paternels, même sur meubles et acquêts, on 
pourrait voir sans doute un reste des prérogatives 
d’agnation paraissant de tradition romaine et venues du 
Code théodosien. Mieux encore y pourrait-on suivre la 
prédominance de la paterna generatio dans la loi sali- 
que, telle que l'avait formulée la lex emendata. Sans 
renier ces précédents, je penche à croire que c’est sur- 
tout la Coutume et la jurisprudence normandes qui 
avaient voulu et maintenu cette tendance agnatique en 
vue de la « conservation des maisons », pour que là où 
passe le nom, passe aussi la fortune. Basnage, en deux 
mots de commentaire sur l’art. 310 se bornait à dire : 
« Cette préférence est due au côté paternel comme le 
plus digne ». Et c’est bien la pensée qui se réflète au 
Grand Coutumier du xm° siècle, dans les phrases qui 
avaient articulé et fixé ce principe normand. On y lit en 
effet (Summa, ch. 23, n° 11) : « Procreati ex feminarum 
linea, vel feminae successionem non retinent, dum 
aliquis remanserit de linea masculorum », à quoi 
s’ajoute en dernière ligne : quum autem semper recur- 
rendum sit ad stipitem... masculi vel eorum heredes 
successionis retinent dignitatem ». 

Préférer la parenté paternelle à degré égal, était-ce 
bien tout? Non, il fallait encore compter avec d’autres 
préférences masculines aboutissant aux deux décisions 
suivantes : 4° Que les frères excluaient les sœurs, même 
en toute succession collatérale de meubles et acquêts 
(art. 309), à ce point qu’ « un frère de père ou de mère 
aurait primé même une sœur germaine » (art. 314). 
Et certes cette préférence du frère utérin sur la sœur 
consanguine semble bien singulière. 2 Que les descen- 
dants des frères excluaient toujours aussi les descen- 
succession » et 327 : « L'aïeule paternelle préfère l'aïeul et l’aïeule mater- 


nels » et PI. 62 : « Les enfants de la sœur de père excluent les enfants de 
la sœur vtérine de la succession des meubles et acquèêts ». 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSTY 


102 L'ANCIEN DROIT SUCCESSORAL EN NORMANDIE. 


dants des sœurs par représentation du sexe (art. 317) (1). 
Rien de tout cela n’existait ni en droit commun coutu- 
mier, ni en droit écrit; et la seule explication qui semble 
possible est qu’il y avait là une continuation, une exa- 
gération même des traditions germaniques, entretenues 
par l'idée de conserver les maisons avec leur nom, 
leurs tenures foncières, leur fortune entière, du côté 
des mâles. C'est bien d’ailleurs la raison qu’en don- 
naient les auteurs normands, non sans s'étonner de 
certaines singularités ou obscurités de leur Coutume 
à ce sujet. On peut le lire dans un commentaire sur 
l'art. 310 : « Il semble que notre Coutume a affecté de 
préférer le sexe masculin et ses descendants, au sexe 
féminin et descendants du sexe féminin, principalement 
en matière de succession, mais toujours en parité de 
degré quand il s'agit de meubles et acquêts ». 

Que de complications dans toute cette Coutume nor- 
mande, si l’on songe encore aux difficultés qu’entraïnait 
dans la succession d'un même de cujus la combinaison 
des règles différentes de dévolution, quant aux propres 
et quant aux meubles et acquêts! Basnage avait déjà 
formulé une juste critique en écrivant (2) : « La succes- 
sion des meubles et acquêts est fort différente de celle 
des propres; et s’il est vrai que le premier objet d’une 
loi prudente et équitable doit être d'empêcher les pro- 
cès, on aurait travaillé beaucoup plus heureusement 
pour le repos des peuples si l’on n'avait pas établi tant 
de différence entre les biens d’une même personne lors- 
qu'il s’agit de les partager ». Il entendait parler ainsi 
de toutes les Coutumes françaises, encore que ses ré- 
flexions paraissent mieux convenir en Normandie. Mais 
il s'abusait à nos yeux en ajoutant quelques lignes plus 


(1) Art. 317 : « Dans ladite succession, il y a représentation de sexe et 
les descendants des frères préféreront les descendants des sœurs, étants en 
pareil degré ». 

(2) Basnage, p. 509. 
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loin : « On peut dire néanmoins que notre Coutume s’est 
expliquée sur cette matière beaucoup plus clairement 
que les Coutumes voisines ». La réglementation y est 
sans doute plus longue et plus minutieuse, mais trop 
complexe en ses principes et ses détails (surtout dans 
le T. XIII), pour ne pas laisser des impressions répétées 
d’embarras et d’obscurité. 


$ 4 — Les fiefs impartageables. 


D'après l’ordre même des titres de la rédaction de 1583, 
nous n'avons encore parlé que de la dévolution des biens 
propres et de celle des meubles et acquêts, sans avoir fait 
allusion, ni à une autre distinction marquée dans l’en- 
semble des Coutumes, celle des biens nobles et roturiers, 
ni à la différence entre les personnes nobles et roturières, 
qui s’observait aussi dans les successions en quelques 
provinces. N’y a-t-il rien à relever sur ces deux points en 
Coutume normande? 

Pour ce qui est d’une différence tenant à la qualité des 
personnes, nulle trace appréciable. Il n’est pas de Cou- 
tume où la diversité des conditions sociales réagissait 
aussi peu sur le droit privé. Les auteurs normands ne 
cessent de le redire au sujet du règlement successoral 
de Normandie, comparé à celui d'Anjou et de Bre- 
tagne (1). Et, comme il ne saurait être question en Nor- 
mandie ni d'institution d’héritier, ni de substitution, ni 
de renonciation à succession future, ces pratiques nobi- 
liaires n’y pouvaient suppléer comme à Paris ou à 
Orléans. Quant à une distinction des biens en terres 


.(1) V. Basnage, p. 395. Au sujet des préséances d'aîné, il écrit : « La 
Coutume n’a point fait de distinction entre les conditions : le fils ainé rotu- 
rier comme le fils aîné noble jouit du bénéfice de cet article ». Et ailleurs, 
p. 427 : « La Coutume n’a point mis de distinction entre les personnes; la 
fille noble n’a point de prérogative plus que la roturière, en quoi elle paraît 
plus judicieuse que ces autres Coutumes qui ont fait la différence entre les 
personnes, ce qui ne sert, qu’à produire des procès ». 
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nobles et rolurières, elle n'apparaît pas comme capitale 
en Normandie, même au point de vue des prérogatives 
de masculinité ou d'ainesse, qui existaient de manière 
générale sur l’ensemble des biens-fonds. Il est d’ailleurs 
à noter, dans les textes et auteurs normands, que le mot 
fief sans épithète a souvent la simple signification de 
tenure, aussi bien roturière que noble (1). 

Mais s’il n'apparait pas d’opposition tranchée entre 
fiefs et rotures, il existait du moins, par dérogation au 
système général, des parlicularités remarquables et com- 
plexes, soit au sujet de certains fiefs, ceux qui étaient les 
vrais fiefs militaires ou de dignité, soit au sujet de cer- 
taines tenures urbaines el non féodales, les bourgages. Et 
même, entre les fonds ruraux, il y avait à tenir compte 
de l’idée de conserver la maison familiale ou manoir, en 
son intégrité. 

Pour les fiefs de haubert ou fiefs nobles, dénommés 
aux anciens coutumiers feodum loricae, le principe nor- 
mand remontant au moins jusqu’à la fin du xn° siècle, 
les tenait pour impartageables et destinés à un seul héri- 
tier afin d'éviter autant que possible leur morcellement. 
Chaque fief devant être conservé dans son intégrité, 
c'était aux enfants mâles, chacun en son rang, qu'était 
reconnu le droit de choisir et de prendre un fief entier 
(art. 335-336). Cette double décision était déjà consignée 
dans les anciens coutumiers normands. Le T. A. Coutu- 
mier (ch. 8, n° 5) déclarait impartageables les fiefs nobles 
ainsi énumérés « Nec feodum loricae, nec serjanteria, 
quae ad domin|iJum Ducis pertinet, nec baronia par- 


(1) Summa, ch. 24, n° 2 et surtout 87, n° 2 où sont qualifiés d'im- 
meuble el sur le même plan : « Omnes possessiones fundo terra inhae- 
rentes qua feoda vulgariter nuncupantur », ce que Bérault commente 
ainsi: « Par l’ancien usage de parler en Normandie, comme on void au vieil 
coûtumier, ce mot de fief, signifioit heritage aussi bien roturier que noble... 
Mais à present on appelle communément fief héritage noble : et pour oster 
encore toute ambiguité la Coûtume à ce mot de fiefs adjoûte nobles, pour 
faire distinction et difference des aisnéesses (Bérault, sur l'art. 2, t. I, p. 39). 
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lientur » par constraste avec les autres biens qualifiés 
escætæ. La Summa le redit plus amplement (ch. 24, n° 1). 
Les mêmes textes nous disent aussi qu'entre les frères, 
chacun à commencer par l'aîné choisissait entre ces 
tenures impartageables (1). 11 y a donc eu tradition cons- 
tante, et ce fut toujours règle spéciale de Normandie. 
Muis d’où cette règle normande était-elle venue? Il n’est 
pas à douter que de telles Coutumes, inconnues dans la 
Neustrie Mérovingienne, ne se sont établies qu'après les 
invasions normandes, par suite des exigences féodales 
qui ont agi en toutes régions, mais pour recevoir ici 
l'empreinte originale d’une féodalité mieux disciplinée 
sous la forte direction des ducs de Normandie. 

Il est bien reconnu, en histoire, que le duc Rollon et 
ses successeurs avaient su « constituer fortement leur 
duché, qui occupe une place à part dans le système 
général de la féodalité française (2). Il se distingue des 
autres fiefs par l'absence à peu près complète de hiérar- 
chie et par l'étendue du pouvoir ducal. On ne trouve pas 
en Normandie ces baronnies de premier ordre qui oppo- 
sent un obstacle permanent à l'autorité du chefde la pro- 
vince. Les comtés laïques sont peu nombreux, peu im- 
portants et presque toujours entre les mains de la famille 
régnante. Le duc les réserve soigneusement pour ses 
fils puînés, ses frères ou ses neveux (3). La noblesse nor- 
mande n'est pas séparée du chef suprême par une série 
de degrés interposés. Ses membres, s’ils ne sont pas 
égaux entre eux, relèvent tous immédiatement du duc. 
Au rebours de ce qui se passe ailleurs, celui-ci a réussi 
à conserver son action directe sur les vassaux les plus 


(1) V. T. À. C., ch. 83, n° 5 : « Primus eliget unum de feodis vel 
escœtas, et secundus postea similiter et aliis residuum remanebet ». 

(2) Luchaire, Les premiers Capétiens, p.54, d’où est tiré ce passage. 

(3) C'est ainsi que Jean sans Terre était comte de Mortain jusqu'au jour 
où s'éveilla son ambilion criminelle à la mort de ses aînés, Richard Cœur 
de Lion et Geoffroy de Bretagne. 
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infimes ». — Ce qui s’était établi ainsi du rx° au xr° siècle, 
Guillaume le Conquérant ne fit que le consolider en Nor- 
mandie et l’organiser non moins fortement en Angle- 
terre, après sa conquête qui rendait nécessaire de garder 
une armée féodale bien disciplinée. « Il maintint entre 
ses feudataires et lui la relation de chef à soldat » (1). Et 
de cette bonne organisation féodale a procédé l’idée de 
tenir rigoureusement à l'intégrité de chaque fief pour en 
assurer le plein service. 

C’est aussi à l’exemple des ducs que s'établit la 
transmission héréditaire des fiefs, avec droit pour l’aîné 
de choisir au cas de pluralité de fiefs, mais sans pouvoir 
les concentrer tous en sa main. Déjà Rollon avait voulu 
et fait en sorte que son duché fût transmis à un seul 
de ses fils, à Guillaume Longue Épée. Mais ce n’était pas 
encore par droit purement héréditaire et il avait dû faire 
consacrer par ses fidèles la désignation par lui proposée. 
La même scène se répéta pour Richard, fils de Guillaume, 
si bien qu'aux débuts du duché, le principe de l’élection 
par les principaux du pays tendait à prévaloir en Cou- 
tume. Il semble en avoir été ainsi jusqu’à Guillaume le 
Conquérant. C’est lui qui, ayant à transmettre à la fois 
le duché de Normandie et l’Angleterre, voulut et imposa 
que son fils aîné Robert Courteheuse se contentât de la 
Couronne ducale de Normandie, fief originaire de la 
famille, tandis que son second fils Guillaume le Roux 
prendrait le royaume d’Angleterre (2). A partir de cette 
époque, il y eut sans doute à plusieurs reprises réunion 
des deux Couronnes, surtout par le triomphe des Planta- 
genets. Ce fut le siècle de la grande royauté anglo-nor- 
mande. Mais le duché de Normandie resta toujours avec 
son organisation de fief distinct jusqu’au jour où il fut 
repris par Philippe-Auguste. Depuis un siècle et demi, 


(1) Luchaire, p. 103. 


(2) Sur cette transmission du pouvoir ducal, v. L. Valin, « Le duc de 
Normandie et sa Cour ». 
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le principe de transmission héréditaire avait été con- 
sacré. 

La même idée d'assurer l'intégrité des fiefs militaires 
et de les répartir entre fils, chacun en son rang, entra 
ainsi dans la Coutume normande. N'y eut-il pas même à 
cet effet quelque mesure législative, dictée par les souve- 
rains anglo-normands? 1l est à présumer que cette règle 
fut ordonnée et consacrée par quelque constitution royale 
du xn° siècle qui ne nous est pas parvenue. Glanville 
semble y faire allusion sous le nom de jus Angliae (1), et 
le T. A. Coutumier nous parle pour son temps de fiefs 
partageables ou non, suivant queleur succession se serait 
ouverte avant ou après une constitulio (2). Si on admet 
cette conjecture, il faut tenir en outre pour vraisem- 
blable que cette constitution anglo-normande précéda 
quelque peu l’Assise du comte Geoffroy, de 1185, qui éta- 
blit en Bretagne cette même indivisibilité des fiefs mili- 
taires; ce qu’elle dut faire à l’imitation d'Angleterre, d’où 
venait ce comte Geoffroy, l’un des fils d'Henri II Planta- 
genet (3). 

Fondée ou non sur une loi la Coutume, ainsi bien 
établie au x siècle, s’est maintenue jusqu’en 1789 dans 
le droit normand. La rédaction de 1583 l’a formellement 
consacrée en déclarant le fief noble impartageable, alors 
pourtant que le système de féodalité militaire avait de- 
puis longtemps disparu. Toujours s’est conservé le grand 
avantage de l’aîné, pouvant réclamer pour lui le fief 
unique ou le plus grand fief de la succession. Ce n’est 


(4) Glanville, 1,7, 8 3: « Si miles fuerit vel per militiam tenens 
tunc secundum jus regni Angliae primogenitus filius patri succedit 
in totum, ita quod nullus fratrum suorum partem inde d: jure petere 
potest ». 

(2) Ch. 8, n°4 : « Si solum feodum loricæ vel dimidium quod par- 
titum fuerit ante hanc constitutionem habuerint, quod partiri non 
potest illud remanebit fratri primogenito qui ceteris fratibus pro 
posse rationabiliter necessaria ministrabit ». 

(3) L'imitation fut complète avec même obligation pour l'ainé de pourvoir 
raisonnablement à la subsistance de ses puinés : T. 4. C., ch. 8, n° 5. 
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pas d’ailleurs l’idée parisienne de concentrer au patri- 
moine de l'aîné la grosse part des fiefs qui inspira la 
Coutume normande. Les commentateurs n’énoncent 
comme raison principale que celle de maintenir l'inté- 
gralité de chaque fief, considéré comme unité féodale. 
Le vœu de la Coutume eût été bien plutôt que chacun 
des fils trouvât un fief autant que possible semblable, 
à prendre en son rang; car sa visée semble avoir été que 
chacun des fils, recueillant un fief noble, püt ainsi devenir 
fondateur et chef d’une maison distincte. Si la règle d’in- 
divisibilité pouvait trop souvent réduire les puinés au 
maigre lot des « cadets de Normandie », du moins empé- 
chait-elle le démembrement des fiefs, déploré ailleurs par 
suite des partages. 

Cette idée de sauvegarder l'intégralité matérielle des 
fiefs et des grandes maisons vit surgir de bonne heure 
une imitation jusque dans les domaines ruraux. Là aussi, 
il fut admis, dès le xnr siècle, que la maison de famille 
« masnage » ne saurait être divisée. L’aîné reçut la 
faculté de la conserver pour lui, mais en récompensant 
les puînés de la valeur de leur part. La Summa le disait, 
ch. 24, n° 5, et on le retrouve en 1583 dans l'art. 356 (2). 

Voilà les seules dérogations au principe d'égalité entre 
les descendants mâles, qui était au fond le principe dela 
Coutume normande, comme il avait été celui des Francs. 


(1) Basnage le remarque en de nombreux passages : « Il faut toujours faire 
cette réflexion, que l'intention principale de la Coûtume n'a pas été de don- 
ner un préciput à l'aîné, mais d'empêcher la division des fiefs; ce qui paroît 
par cet article où elle étend ce droit de choisir à tous les autres enfans, 
pourvû qu'il y ait des fiefs en leur intégrité » (Sur art. 339). Et ailleurs : « Le 
préciput que la Coutume donne par cet article à l’aîné n'est pas un préciput 
et une avant-part, comme en la Coùtume de Paris, c'est sa portion d'hérédi- 
taire » (Sur art. 337). 

(2) Summa, ch. 24, n0 5 : « Capitale herbergagium primogenito 
remanebit sicut edificis in eo constructa continebunt. Clausum vero 
et gardinum vel hortus eidem remanebit, dum tamen fratribus legi- 
timum fecerit excambium super hoc ad valorem; cetera autem omnia 
portionibus adequantur » Cf. art. 356. 
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Il s’appliquait rigoureusement pour tous les autres biens. 
Fiefs non nobles, tenures rurales se partageaient égale- 
ment, tout comme les meubles; et il en fallait dire autant 
des biens nouveaux, rentes et offices. Or ce même prin- 
cipe avait élé exprimé comme plus absolu encore dans 
les tenures urbaines ou bourgages, pour lesquelles il 
n'existait dès le xm° siècle aucune coutume d’indivisibi- 
lité, et où les filles elles-mêmes pouvaient être plus aisé- 
ment admises à prétendre (1). 


$ 5. — Les préciputs et partages entre frères. 


Nonobstant la règle d'exclusion des filles, et celles qui 
tendaient à faire tenir certains immeubles pour non divi- 
sibles, il fallait bien pourtant, même entre descendants 
mâles, recourir maintes fois à des partages. La prudence 
normande avait songé de longue date à les régler à sa 
manière. Elle le faisait encore en 1583 dans un titre spé- 
cial (T. XIV) « Du partage d'héritage » qui rappelle les 
chapitres lointains du T. A.Coutumier et de la Summa(2). 
Là encore, la Coutume avait eu à consacrer des usages 
tout originaux. Résumons-les d’après le texte de 1583 : 

Le partage, dont il estparlé dans ce titre, c'est lepartage 
entre frères dans la succession de leurs père et mère et 
parfois aussi celui de frères succédant à leurs frères (3). 
C’est en outre seulementle partage des immeubles appelés 
héritages. Il n’est rien dit des meubles dansles articles de 
la Coutume ; mais il était de jurisprudence courante que 
les meubles laissés dans la succession devaient toujours 
se partager entre les fils et se partager également (4). 

Comment venir à ce partage et comment y procé- 


(4) Summa, ch. 29 : De TeNEURA per BURGAGIUM, n° 4 : « Nota quod 
sorores in hujusmodi tenementis aequalem cum fratribus percipient 
portionem ». V. aussi Summa, ch. 24, n° 19. 

(2) V. T. A. C., ch. 8et ch. 83: De divisione lenementi inter heredes. 
— Summa, ch. 24, le portionibus. 

(3) Art. 342 et 344. 

(4) V. Basnage, p. 565. 
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der? L’aîné, étant saisi de toute la succession, n’avait 
qu’à attendre la demande en délivrance et en partage 
faite par ses puinés, ou en leur nom. Ce partage pouvait 
être provoqué par un seul d’entre eux. Si l'on venait au 
partage, c'était alors au plus jeune des frères qu’appar- 
tenait la mission de confectionner les lots(1). Pour lui 
faciliter cette tâche, l’aîné devait lui remettre tous titres, 
lettres et enseignements utiles au travail du lotissement 
(art. 352). Ainsi préparé par le plus jeune, le projet de par- 
tage devait être soumis à ses frères dont «chacun en son 
rang était reçu à blâmer les lots avant qu'étre contraint 
à choisir » (art. 354). La pratique reçue en Normandie 
restait donc à l'opposé de beaucoup d’autres coutumes où 
suivant la maxime de Loisel, « coutumièrement l'aîné lotit 
et le puiné choisit ». Il est clair que ce semblant de préro- 
gative, remis au puiné en face de la prérogative réelle des 
aînés, n’était qu'un moyen ingénieux de Normandie pour 
stimuler un lotissement mieux combiné et diminuer les 
chances d'une répartition défavorable au plus jeune. Mais 
il pouvait susciter aussi quelque collusion entre l'aîné et 
et le dernier né, dont s'était méfiée dès le xm° siècle la 
prudente Coutume (V. Summa, ch. 24, n° 7). — Au sur- 
plus la rescision du partage et pour lésion de plus du 
quart, était reçue en Normandie, suivant la jurispru- 
dence générale du royaume. 

Lorsqu'il n’y avait dans la succession de père ou de 
mère aucun immeuble « impartageable », le lotissement 
égal pouvait être observé, et il y avait lieu de voir figurer 
dans un partage d'ensemble tousles enfants mâles et tous 
les biens. Mais souvent les choses ne se passaient plus 
ainsi parce qu'il fallait tenir compte de ce que la Coutume 
normande appelait les Preciputs, applicables aux fiefs 
nobles et aux manoirs roturiers. Tel est l’objet principal 


(1) Summa, ch. 24 : De portionibus, n°’ 2 et 6, qui ont été reproduits 
dans les art. de 1583. 
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de ce titre 14. Pour les fiefs nobles, impartageables sui- 
vant le vœu de la Coutume, il y avait lieu de voir s'ils ne 
seraient pas réclamés par les plus âgés qui, prélevant 
par ces fiefs leur lot immobilier, abandonnaient à leurs 
puinés le restant des immeubles à répartir entre eux. 
« L’ainé d'abord, au droit de son aïnesse, peut prendre 
et choisir par préciput tel fief ou terre noble que bon 
lui semble en chacune des successions tant paternelle 
que maternelle ». Ainsi s’exprime l'art. 337 (4). 

Il en était de même pour les frères à sa suite s’il y 
avait d’autres fiefs nobles (art. 339) et « après le choix 
fait du fief ou fiefs nobles par l'aïné ou par les aïnés, 
à droit de préciput, les puinés partageront entre eux 
tout le reste de la succession » (art. 340). Le par- 
tage immobilier, tel que nous l’entendons, n’avait donc 
lieu qu'entre les enfants qui n'avaient pas usé d’un 
droit de préciput. Il ne s’opérait souvent ainsi qu'entre 
quelques-uns des frères. Mais qu’il eût lieu entre tous ou 
seulement entre les puinés, le partage d'immeubles appe- 
lait encore les recommandations de la Coutume pour as- 
surer la commodité des lots et le minimum des morcel- 
lements (v. art. 353). 

Il fallait enfin prévoir l'hypothèse où l'importance du 
fief noble supprimerait tout véritable partage. Qu'arri- 
vait-il si toute la succession n'était composée que d'un 
beau domaine seigneurial sans nul autre élément immo- 
bilier? L’aîné l'ayant pu prendre en son entier, ne res- 
tait-il rien aux cadets que leur part de meubles? Ici la 
Coutume, suivant l’ancien usage, concédait aux puînés 


(1) Il est visible à lire ces articles que le mot préciput n'avait pas en 
Normandie le même sens que dans la plupart des autres Coutumes. Il signifie 
surtout le droit de se présenter au premier rang pour partager ou choisir. 
Comme l’observe Basnage, sur cet art. 337 (p. 363) : « Le préciput que la 
Coutume donne par cet article à l'aîné n’est pas une avanl-part comme dans 
la Coutume de Paris, c'est sa portion héréditaire ; et en prenant ce préciput 
il est tenu d'abandonner à ses frères le reste de la succession, sauf toutefois 
les meubles auxquels il prend une part égale avec ses puinés » (p. 365). 
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quelque usufruit sur ce fief, mais pour eux tous, rien 
qu'un liers en « provision » (1). Et c'était bien un cas 
assez fréquent dans les hautes maisons, d’où était venu 
le dicton Cadets de Normandie. 

Au sujet des manoirs roturiers, la Coutume n’était plus 
aussi dure pour les puînés. Là encore, d’après son vœu, 
devait être évité le morcellement de la maison de famille, 
en la réservant au fils aîné (art. 356) (2). Mais du moins, 
les puinés avaient droit à récompense de leur part dans 
l'estimation, modérément calculée, de ce manoir, et tout 
le surplus des biens roturiers se partageaient également 
entre aîné et puinés. 

La Coutume ayant ainsi pensé aux domaines seigneu- 
riaux et aux domaines roturiers (ces fiefs et vilenages du 
temps jadis), n’avait-elle rien dit quant aux demeures ur- 
baines des bourgeois ou des artisans? Ici, nulle réserve 
d'ainesse. On leur appliquait la décision générale donnée 
dans l’art. 270 quant aux « bourgages » qui devaient être 
partagés également suivant la tradition remontant jus- 
qu'au xm° siècle (v. Summa, ch. 24, n° 19) (3). Encore 


(1) Art. 346 : « Quand il n'y a qu'un fief pour tout dans une succession 
sans autres biens, tous les puinés ensemble ne peuvent prendre que provi- 
sion du tiers à vie sur ledit fief, les rentes et charges de la succession dé- 
duites ». | 

(2) Art. 356 : « S'il n’y a qu'un manoir roturier aux champs, ancienne- 
ment appelé hebergement et chef d'héritage, en toute la succession, l'aîné 
peut avant que faire lots et partages déclarer en justice qu'il le retient avec 
la cour, clos et jardin, en baillant récompense à ses puînés des héritages de la 
même succession, en quoi faisant le surplus sera partagé entre eux également; 
et où ils ne pourroient s'accorder, l'estimation dudit manoir, cour et jardin 
sera faite sur la valeur du revenu de la terre et loüage des maisons ». 
Basnage le commente ainsi (p. 582) : « Voici une espèce de préciput, fort 
imparfaite, puisque l’aïîné en doit récompense à ses frères. Il est assez vrai- 
semblable que l'intention de la Coutume a été de ne donner ce préciput 
à l'aîné que lorsqu'il se trouve dans la succession quelque maison commode 
pour y habiter ». 

(3) Houart, v° Préciput signale qu’anciennement il y avait aussi préciput 
en quelques bourgages « sur la maison qu’un artisan s'y était construite pour 
l'usage de la profession; et tous les usiensiles relalifs à cette profession, ne 
pouvoient en être distraits. Dans les lieux où cet usage avoit lieu, l'aîné se 


ed by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 











L'ANCIEN DROIT SUCCESSORAL EN NORMANDIE. 113 


moins la Coutume avait-elle parlé des rentes constituées 
et des offices, ces nouveaux immeubles si répandus à 
partir du xvr° siècle. Pour eux, c'était le partage égal, et 
notamment pour les offices. Quoiqu’on eût regretté par- 
fois que l’aîné ne püt prétendre à les réclamer moyen- 
nant récompense, il ne s’était établi sur ce point aucune 
jurisprudence de préciput (1). 

Voilà pour lé partage entre descendants mâles, où le 
trait le plus remarquable était la prérogative des aînés 
quant aux fiefs non partageables. Oui, impartageables, 
ces fiefs nobles, mais entre les mâles! Il pouvait arriver 
pourtant qu’il n’y eût pour descendance que des filles, 
qu'il fallait bien tenir et traiter pour héritières au cas 
d’une pareille déception familiale. Alors, elles parta- 
geaient toute la succession sans aucune préférence d'ai- 
nesse entreelles; etmêmes’ilse rencontrait un fief de hau- 
bert, il devenait partageable. Plutôt que de le faire passer 
seul à la fille aînée, on le divisait par fractions égales 
jusqu’à en faire huit parts s’il y avait au moins huit filles. 
Cela est dit en toutes lettres aux vieux coutumiers nor- 
mands et reproduit dans l’art. 336 (2). La fille aînée gar- 


trouvoit en état de continuer sa profession, et de continuer à subvenir à 
l'entretien et à la nourriture de ses puînés, comme si le pere eût continué 
de vivre ». Et ce préciput subsistait encore, en quelques bourgages, dans 
la Coutume réformée. V. aux Usages locaux de Bayeux et de Gisors. 

(1) V. Basnage, sur l'art. 338, p. 565 et s. 

(2) Je donne ici la série des textes principaux : « Omnia tenementa si 
contingat descendere ad sorores aequaliter partientur et tria predicta, 
quae partiri non possunt » (T. A. C., ch. 9, n° 1). — « Cum autem here- 
ditas ad mulieres devoltitur ex defectu heredis, qui masculi teneat 
dignitatem, eo modo inter se portiones tenebunt sicut dictum est de 
masculis, ita tamen quod inter eas omnes feodum tam loricae quam 
serjanteriae dividi debeat et in portiones separari » (Summa, ch. 24, 
n° 21). — « Quand la succession tombe aux filles par faute d’hoirs mâles, 
elles partagent également : et les fiefs nobles, qui par la Coûtume sont indi- 
vidus, sont partis entre lesdites filles et leurs representans, encore qu'ils 
fussent mâles » (C., art. 272). Et enfin l’art. 336 : « Tous fiefs nobles sont 
impartables et individus : néanmoins quand il n’y a que des filles heritières, 
le fief de haubert peut être divisé jusqu’en huit parties, chacune desquelles 
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dait seulement le droit de choisir la première au sujet du 
lotissement du fief comme des autres biens. Et le fief 
noble ainsi divisé était tenu par les sœurs en parage, 
l’aînée faisant seule la foi et l'hommage pour la totalité 
du fief (1). 

On voit ainsi combien de particularités sur toute la 
ligne dans cette Coutume normande. Et je suis loin de 
tout dire, car à quoi bon peiner jusqu'à s’égarer et se 
perdre dans tout ce dédale supprimé? Les meilleurs au- 
teurs comme Basnage déclaraient eux-mêmes ne pou- 
voir bien tout expliquer. J’ai dû me borner à quelques 
points principaux, mais je reviens pour finir à l’un des 
plus importants, à ce qui concerne la situation des filles 
en présence de leurs frères dans la succession nor- 
mande. 


$ 6. — Le mariage avenant des filles. 


Les filles étaient vraiment bien sacrifiées dans leur 
famille d’après cette rude Coutume de Normandie. En 
résumé, et si haut qu’on remonte aux anciennes Cou- 
tumes normandes, on les voit exclues par leurs frères 
de la succession directe de leurs père et mère (2), et 
même jusque dans la succession de leurs autres frè- 
res (3); exclues aussi par les lignagers mâles dans toute 
succession collatérale des propres (4), sans compter 
toules les règles qui frappaient leur descendance, en 
préférant toujours à degré égal la paterna generatio 


huit parties peuvent avoir droit de cour et usage Jurisdiction et Gage-plége ». 
Il ne pouvait être question non plus de préférence entre les sœurs pour le 
manoir roturier. 

(1) Sur les particularités du parage normand, v. la savante étude de 
M. Genestal, dans Bibliothèque d'Histoire du droit normand. 

(2) Art. 249 : « Les filles ne peuvent demander ni prétendre aucune partie 
dans l'héritage de leurs père et mère contre leurs frères ni contre leurs 
hoirs, mais elles leur peuvent demander mariage avenant ». 

(3) Art. 309. 

(4) Art. 248. 
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jusque dans les meubles et acquêts (1). Et de là était 
venu pour la Normandie ce surnom de Coutume des 
mâles ou de « Coutume toute mâle » que répètent ses 
commentateurs et qui paraît plus justifié que celui de 
« sage Coutume » qu'on aimait trop à lui donner. Il y 
avait dans tout ce système de fortes traces d'esprit 
féodal et rural pour la « conservation de la terre et des 
maisons », suivant l’expression même que l’on retrouve 
dans plusieurs articles de la Coutume (art. 262, 269, 274). 
Mais le plus fréquent et le plus grave, c'était assuré- 
ment l’exclusion légale de la succession des père et mère 
et l'exclusion complète qui prolongeait, comme aggra- 
vée, la tradition de l’ensemble des lois germaniques. 
Que leur restait-il donc et dans toutes les classes pour 
assurer leur subsistance et leur avenir? J'ai exposé par 
ailleurs (2) quelle était, d’après le droit matrimonial nor- 
mand, la situation faite aux femmes dans le mariage et 
après veuvage. Mais si nous les envisageons jeunes 
filles et pour le temps qui éveille surtout la préoccupa- 
tion du droit, celui de leur mariage, que leur ménageait 
la Coutume normande en vue de leur établissement? 
Que leur assurait-elle surtout après la mort de leurs père 
et mère? C’est ici qu'intervient en Normandie la fameuse 
pratique du mariage avenant dont il est question dès 
les plus anciens coutumiers et dans nombre d’articles 
de 1583 (3). Je n’en voudrais rappeler que les points 
essentiels, d'autant que cette Coutume originale a été 
fortement étudiée par M. Le Poittevin, dans trois articles 
de 1889, parus en cette Revue même, et qui font une 


(1) Art. 310. 

(2) V. dans la Nouvelle Revue historique de 1911 « L'ancien droit 
matrimonial en Normandie ». 

(8) Les articles 249 à 271 ne sont qu’une traduction presque littérale de 
la Summa, ch. 24, n°‘ 14 à 20, auxquels il est aisé de se reporter, et qu'on 
peut retrouver aussi, en vieux français, dans le ch. 26 du Grand Coutumier 
de Bourdot de Richebourg, ou dans Terrien. : 
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contribution précieuse à l’ensemble du droit successoral 
et matrimonial normand. 

Considérons d’abord un instant la jeune fille déjà nu- 
bile, mais ayant encore ses père et mère, son père sur- 
tout, qui, en Normandie, compte le plus pour l'autorité 
comme pour la fortune. S'il y a des fils, à qui sont des- 
tinés les biens et l’avenir de la maison, leur sœur ne sau- 
rait légalement venir en concours avec eux comme héri- 
tière. C'est au père de voir ce qu’il croit devoir prendre 
ou promettre sur son bien pour établir sa fille, qui n’a 
pas d’action contre lui pour être dotée, comme il lui en 
avait été donné une dans la Rome impériale à partir 
d'Auguste. 

Le père pouvait donc viser à marier sa fille à peu près 
« sans dot » au risque de différer ou d'empêcher toute 
union. S'il a pu réussir à la marier, rien qu'avec un 
trousseau et sans avoir à la « réserver à partage », tant 
mieux pour les frères et pour la maison! C’est la Coutume 
qui le prononce elle-même dans un article saisissant (1) 
(art. 250). L'usage était d’ailleurs de tâcher de caser ses 
filles dans son même milieu, en leur donnant ou promet- 
tant de préférence « mariage en meuble ou argent ». Nul 
doute que, dans les mœurs normandes, les jeunes filles 
étaient recherchées pour leur mérite plus que pour leur 
avoir. Mais Houart avait bien résumé la pensée normande 
dans ce mot de son Dictionnaire : « Le père doit un mari 
à sa fille et rien de plus; il est quitte envers elle lors- 
que, par le mariage qu’il lui a fait contracter, il lui a 
procuré l'espérance de recueillir le douaire, le droit de 
conquêt et autres avantages attachés à l’état de femme 
mariée (2). 

Basnage explique d’ailleurs cette dureté de la Coutume 

(1) Art. 250 : « Le père et la mère peuvent marier leur fille de meubles 
sans héritage ou d’héritage sans meubles, et si rien ne lui fut promis lors de 


son mariage, rien n'aura ». 
(2) V. Filles, p. 501, 
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comme plus apparente que réelle, en disant (sur l’art.250) 
qu’on avait pu s’en remettre à l’affection paternelle de 
ne pas trop sacrifier en mariage celle qui ne devra héri- 
ter ni de père ni de mère. Ce qui est certain, c’est que la 
Coutume, dans ses visées masculines, s’est plutôt méfiée 
de la tendresse des père et mère, qui pourraient songer 
à pourvoir trop largement leurs filles au détriment des 
fils. D'où l’art. 254 qui défendait aux père et mère de 
donner plus du tiers de leur bien à l'ensemble de leurs 
filles, même en présence d’un seul fils (1). Aussi Bas- 
nage avait-il justement observé sur les deux art. 251 et 
254 : « La Coutume remet à la prudence des pères de 
marier leur fille sans lui rien donner, parce qu’elle 
présume qu’il ne sera jamais assez inbumain de la pour- 
voir désavantageusement pour se dispenser de lui faire 
part de son bien. Mais il eût été juste de lui laisser cette 
liberté de faire quelque effort et de lui donner quelque 
chose au delà de ce qui lui appartient, pour la placer 
avec plus d'avantage ». 

Supposons maintenant les père et mère morts avant 
d’avoir marié leurs filles, encore trop jeunes. S'il y a des 
fils, elles ne sauraient prétendre à être recherchées et 
épousées comme héritièrés. Elles n’ont droit qu’à obtenir 
des frères leur mariage avenant, qui devient charge de 
la succession et fait l'office pour elles d’une légitime 
spéciale due par leurs frères en vue de les établir. 
Et c’est bien le terme même de légitime qui revient 
sans cesse dans les explications des auteurs nor- 
mands (2). 


(1) Art. 254 : « Si père et mère ont donné à leurs filles, soit en faveur du 
mariage ou autrement, héritages excédant le tiers de leurs biens, les enfants 
mâles le peuvent révoquer..…., etc. — Et se doit faire l'estimation dudit 
tiers eu égard aux biens que le donateur possédait lors de la dona- 
tion. ». 

(2) Écoutons Basnage sur l'art. 251, p. 437 : « La dot que les frères pro- 
mettent à leurs sœurs n'est point une libéralité de leur part, mais le paie- 
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Quand et comment sera-t-elle fixée et acquittée? Il 
faut observer que jusqu’à l’heure du mariage, les filles 
orphelines sont en la garde de leurs frères et princi- 
palement de leur frère aîné. Dans l'esprit de la Coutume, 
c'est un devoir du frère de pourvoir à leur subsistance 
et de les marier dans un milieu de même condition. Or 
le frère peut prendre les devants et s’empresser d’établir 
sa sœur à bon compte, s’il se rencontre un parti conve- 
nable, sans la déparager (art. 251) (1). Auteurs et juris- 
prudence s’accordaient à dire que le frère, n’eût-il fourni 
qu'un mariage minime, ne pouvait alors être critiqué. 
Mais le frère ne s’est point hâté et la jeune fille atteint 
ses vingt ans. Il ne faut plus qu’elle demeure à la discré- 
tion de ses frères, si elle entrevoit quelque union possi- 
ble. Aussi la Coutume admet qu’elle peut « demander ma- 
riage » à ses frères, c’est-à-dire réclamer que sa dot, ou 
mariage avenant, soit fixée (art. 261). Sur cette requête, 
le frère peut encore attendre an et jour pour lui chercher 
un parti et la pourvoir de mariage avenant. Il faut qu’elle 
se résigne (2) et même qu’elle prenne en grande considé- 
ration le parti que son frère a découvert pour le lui pro- 


ment d’une légitime, et c'est pourquoi ils sont toujours garants de la mau- 
vaise collocation qu'ils en font entre les mains du mari ». 

(1) Art. 251 : « Les frères peuvent, comme les père et mère marier leur sœur 
de meubles sans héritage ou d'héritage sans meuble pourvu qu’elle ne soit 
déparagée; et ce leur doit suffire ». Basnage le commente ainsi : « Les frères, 
par cet article, ont la faculté de marier leurs sœurs de meuble ou d'héritage, 
mais il ne leur est pas permis de leur donner rien, quoique d'ailleurs elles 
fussent mariées à’des personnes d'une égale condition, ce qui est très 
raisonnable. L'expérience confirme qu'on ne doit pas se promettre de leur 
part tant d'affection envers leurs sœurs » (Basnage, sur l’art. 251, 
p. 431). 

(2\ Art. 261 : « Après le décès du père, les filles demeurent en la garde 
du fils aîné, et si lors elles ont atteint l'age de vingt ans et deman- 
dent mariage, les frères les peuvent garder par an et jour pour les 
marier convenablement et les pourvoir de mariage avenant ». Sur quoi 
Basnage (p. 462) ajoute : « On ne peut fonder cet article sur aucun 
exemple ni sur aucune raison, car toutes les lois favorisent le mariage des 
filles ». 
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poser (art. 265) (1). Mais si le frère n’a rien proposé de 
sortable, quelle sera la sanction? Le droit pour la sœur 
de demander partage à ses frères et non plus seulement 
mariage avenant (art. 264) (2). 

Qu'en induire en outre pour l’estimation de ce ma- 
riage avenant? C'est qu’il pouvait rester inférieur à ce 
qu’aurait procuré le partage des successions paternelle 
et maternelle, où la sœur pourtant ne serait à traiter 
que comme l’un des puînés. Les auteurs le reconnais- 
saient bien. Basnage n'’a-t-il pas dit : « Nous définissons 
le mariage avenant quelque chose moins que le partage, 
à cause des charges de la famille que les mâles sont 
tenus de supporter »? Mais enfin qui avait à le fixer? 
D’après la Coutume, ce doit être l’œuvre d’un arbitrage 
de famille, et il ne saurait être question de juge qu’à 
titre de recours extrême. Or, cet arbitrage, c’est aux 
frères surtout de le faire entre eux, ou avec conseil de 
parents (art. 262) (3). 

Ainsi déterminé, le mariage avenant formait une dette 
des frères, dont ils étaient tenus solidairement. Pour la 
mieux faire acquitter, la jurisprudence assurait des ga- 
ranties sur les biens de la succession. Il devait être remis 


(1) Art. 265 : « Si la sœur ne veut accommoder son consentement selon l'avis 
de ses frères et de ses parents sans cause raisonnable, quelque âge qu'elle 
puisse par après atteindre, elle ne pourra demander partage, mais mariage 
avenant seulement ». 

(2) Art. 264 : « Le frère après l'an et jour ne peut plus différer le mariage 
de sa sœur pourvu qu'il se présente personne idoine et convenable qui la 
demande et s’il est refusant d'y entendre sans cause légitime elle aura par- 
tage à la succession de ses père et mère ».— On n’a pas de peine à croire ce 
que disent les auteurs, que les sœurs devaient rarement risquer une telle 
demande, sauf vis-à-vis des tuteurs de leurs frères encore mineurs. Car la 
Coutume les plaçant sous la même dépendance de leurs frères, encore 
enfants, avait dû songer à la faire établir par les tuteurs (art. 266 et 267). 

(3) Art. 262 : « Mariage avenant doit être estimé par les parents eu égard aux 
biens et charges de succession des père et mère, aïeul ou aïeule, ou au- 
tres ascendants en ligne directe tant seulement, et non des successions échues 
d'ailleurs aux frères. Et doivent eeux qui feront ladite estimation, faire en 
sorte que la maison demeure en entier tant qu’il sera possible ». 
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en propriété par les frères au jour du mariage et formait 
la part définitive de leur sœur, car elle n’avait rien d’au- 
tre à prétendre sur la succession de ses père et mère. 
C'était de plus règle normande qu'elle n’avait rien à at- 
tendre des autres successions de sa famille (art. 253) (4). 

Voilà tout ce que la Coutume normande, docile à ses 
traditions du moyen âge, avait organisé en droit pour 
rester fidèle aux mœurs et coutumes germaniques qui 
excluaient les filles de la Terra en laissant à leur famille 
le soin et le pouvoir de les garder et de les marier (2). 
Quoique d’après le droit canon, les filles aient pu s’en- 
gager au lien et au sacrement de mariage sans consen- 
tement formel de leur famille, elles restaient sous dépen- 
dance étroite et vraiment regrettable par le côté des 
biens (3). 

Ce n’est pas encore tout ce qu’il avait fallu prévoir. La 
fille, dès vingt ans, pouvait ne pas demander ou accepter 
mariage et attendre, mais avec quelles ressources? Tou- 
jours gardée par ses frères jusqu’à l’âge de vingt-cinq 
ans, elle n’avait rien à prétendre que sa subsistance dans 


(1) Art. 253 : « Fille mariée ne peut rien demander à l'héritage de ses 
antécesseurs, fors ce que les hoirs mâles lui donnèrent et octroyèrent à son 
mariage ». 

(2) Basnage en maints passages critique fortement cette Coutume surannée 
et épineuse du mariage avenant. Ainsi, p. 463 : « Nous n'avons rien dans 
nos usages et dans nos Coutumes dont la réforme fût plus utile et plus 
nécessaire que ce qui concerne la légitime ou le mariage avenant des filles; 
la manière de le régler et d’en faire l’arbitration est si difficile et si embar- 
rassante que les plus expérimentés ont de la peine à la bien comprendre ». 
Et ailleurs il dit encore : « Nos réformateurs auraient sans doute empêché 
beaucoup de procès et de difficultés s’ils s'étaient expliqués plus clairement. 
L'expérience apprend tous les jours que l'arbitration du mariage avenant est 
si difficile et si fortement traversée par les frères, que leurs pauvres sœurs 
ne pouvant fournir à la dépense sont forcées d'en abandonner la demande 
et de vieillir sous la servitude d’une belle-sœur ». 

(3) Les auteurs discutaient même si la fille qui avait pu s'établir honnête- 
ment grâce à des ressources personnelles ou à des libéralités de quelque pa- 
rent ou bienfaiteur, pouvait encore prétendre au mariage avenant du côté 
des siens. Basnage l’admettait. V. aussi Pesnelle, p. 231 et 235, surtout dans 
les notes. 
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leur maison. A l’âge de vingt-cinq ans, il était admis 
pourtant qu'elle pouvait désirer en sortir et avoir en 
mains quelque bie n. Or, ce ne pouvait être qu’une pro- 
vision (pension ou usufruit) équivalente au mariage 
avenant (art. 268). De l'obtenir en propriété, il ne pou- 
vait être question qu’en se mariant (1). Combien de filles 
pouvaient ainsi vieillir dans un célibat solitaire ou 
dépendant de leurs frères! — 11 fallait songer encore à 
celles qui voudraient se faire religieuses; et il n’est pas 
téméraire d’aflirmer qu’en Normandie, le sort familial 
des filles les y poussait maintes fois. Toujours est-il que 
les auteurs s’en préoccupaient, d'autant que la Coutume 
n'avait rien dit. Il est vraisemblable que la sœur pouvait 
alors prétendre de ses frères quelque remise semblable 
au mariage avenant pour lui permettre d'entrer dans un 
couvent avec dot de religieuse (2). | 

Le grand arrêt de règlement dit Placités de 1666 n'avait 
presque rien fait pour améliorer toute cette pratique du 
mariage avenant, dans ses six art. 47 à 52. Il aurait eu 
plutôt tendance à en réduire l'estimation, ce qui faisait 
dire à un commentateur anonyme de cet art. 52 : « Il 
serait trop long de remarquer tous les côtés désavanta- 
geux que notre Coutume ménage aux filles qui sont ré- 
duites à leur mariage avenant. En vérité, puisqu'il faut 
le dire, la condition des filles en Normandie n’est dési- 
rable que lorsque leurs père et mère n’ont point été 
dans le cas de se réjouir de la naissance d’un fils ». 

Et pourtant des père et mère, prévoyant quelque dur 
égoïsme de leur fils, n'y pouvaient-ils rien, par senti- 
ment d'affection ou de pitié pour leurs filles? D’après 
la Coutume, ils ne pouvaient que les réserver à partage, 
par une disposition formelle qui ressemblait aux an- 


(4) Art. 268 : « Fille ayant atteint l'âge de vingt-cinq ans aura provision 
sur ses frères équipolente au mariage avenant dont elle jouira par usufruit en 
attendant son mariage, et en se mariant, elle en aura la propriété ». 

(2) V. Pesnelle, p. 226 et 238. 
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ciens rappels à succession. Cette réserve était faite le 
plus souvent dans leur contrat de mariage pour adjoin- 
dre cette espérance au peu qui leur était donné par leurs 
père et mère. Elle pouvait aussi faire l’objet d’une dispo- 
sition testamentaire de ceux qui mouraient sans avoir 
pu établir leur fille (art. 258 à 260). La Coutume et les 
Placités disent alors que la fille « réservée » partageait 
également avec ses frères les meubles et les bourgages; 
mais elle devait subir la préférence des frères sur les 
fiefs nobles et même aussi quant aux manoirs roturiers 
(V. les art. 269 et 271). D’ailleurs, elle devait rapporter 
tout ce qu’elle avait reçu en se mariant (art. 260) (1). 

On voit par là combien les filles étaient placées dans 
une situation réduite du côté de leur propre famille, 
n'ayant que ce seul titre du mariage avenant et ne pou- 
vant prétendre, du reste, sur les biens de leurs maris 
qu’à un douaire viager. Telle fut, jointe aux traditions 
exorbitantes de la puissance maritale en Normandie, 
l'autre raison principale qui avait poussé la Coutume à 
conserver comme inaliénables, sauf remploi, ce mariage 
avenant et ce douaire, qui ne pouvaient être compromis, 
ainsi que nous l’avons rappelé sur l'Ancien droit matri- 
monialnormand. C'était bien s'éloigner de l’ensemble des 
Coutumes françaises et surtout de la Coutume parisienne. 
Et cependant, malgré les tendances nouvelles et l’exem- 
ple des Coutumes voisines, la jurisprudence et la doctrine 
avaient plutôt visé à maintenir dans un sens rigoureux 
le système tout masculin de la Coutume de Normandie. 
Nous en avons bien l’aveu et l'explication dans les au- 
teurs et notamment dans ce passage tout à fait topique 
de Pesnelle, sur l'art. 249, où il écrit qu’il ne convien- 
drait pas de céder à des considérations d’équité ni d’éga- 


(1) C'est encore une théorie complexe que cette réserve à partage, avec 
les suites qui s’y rattachaient; n'oublions pas non plus que les filles pou- 
vaient encore venir à partage quand leurs frères n’acquittaient pas réguliè- 
rement leur dette du mariage avenant (art. 264) et PI. 51. 
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lité dans l'application de ces articles : « Il ne faut pas, 
dans les questions qui résultent de ce que la Coutume a 
ordonné touchant les droits des femmes et les avantages 
attribués aux aînés, s’écarter de l'utilité publique pour 
laquelle ces règlements ont été autorisés ; autrement, on 
ne les interprète pas, mais on les détruit ». De telles ré- 
flexions sont fréquentes dans Pesnelle, qui avait lu l'Es- 
prit des Lois. 

Il est un point pourtant sur lequel on aurait aimé 
le lire, appréciant sa Coutume. Étant donnée cette 
haute position faite à l'aîné dans la maison pater- 
nelle et après la mort du père dans la famille, étant 
donnés en outre les obstacles dressés par la Coutume 
contre toute faculté de disposer en vue de retenir les 
enfants dans leur devoir, trouverait-on, soit dans les 
Jurisconsultes d’alors, soit en des Mémoires anciens. 
quelque observation des mœurs normandes du temps 
jadis relative à la conduite ordinaire des aînés et à leurs 
prétentions possibles? Ne pouvaient-ils être trop aisc- 
ment tentés de tenir tête à leurs pères ou de rudoyer 
leurs frères et sœurs? Basnage a parfois déplor“ 
l'égoïsme des frères, maïs, quant aux père et mère vis-à- 
vis de l’aîné, on ne voit indiqué par lui que la faculté de 
changer la nature des biens « pour affaiblir les droits de 
l'aîné », que j'ai notée plus haut (p. 87). Encore ne pou- 
vait-elle atteindre la saisine générale conférée par la Cou- 
tume. C'était peu comme moyen de droit pour fortifier 
au besoin la discipline domestique, qui doit surtout s'in- 
culquer par une bonne éducation familiale. Je n’ai pu 
obtenir d’autre indication sur ce point, en consultant 
quelques notables de Normandie, où tout ce passé d’ai- 
nesse semble avoir été bien oublié. 

Tels sont les traits caractéristiques et très anciens de 
cette Coutume, déjà nettement dessinée dans les pre- 
miers coutumiers de la fin du xn° siècle. Ainsi, jusque 
dans les traits qui lui sont communs avec les autres cou- 
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tumes, elle est demeurée bien à part. Conception, expo- 
sition, langage même, tout diffère des autres Coutumes, 
ce qui la rend fort difficile à suivre, aussitôt qu’on veut 
tendre à quelque précision du détail. Il est des personnes 
dont on dit qu’elles ne pensent ou ne font rien comme 
les autres. Entre toutes les Coutumes françaises, on peut 
le redire de la Coutume de Normandie. 


CH. LEFEBVRE. 
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COMPTES RENDUS CRITIQUES 


D. Rœssingh. — Het gebruik en bezit van den grond bij Ger- 
manen en Celten (L'usage et la possession du sol chez les Germains 
et les Celtes). Groningue, 1915, 634 p. in-8°. 


Le régime de la terre chez les anciens Germains et les 
Celtes : tel est le titre, et le sujet, de la thèse de doctorat, 
exceptionnellement volumineuse, présentée par M. Ræssingh 
à la Faculté de droit de Groningue. A première vue, ce titre 
paraît indiquer un sujet double. Mais il n’en est pas ainsi. 
Chez les deux peuples en question, le système de la propriété 
foncière, dans ses grandes lignes, offre des ressemblances qui 
confinent à l'identité : c’est ce que constate l’auteur, et ce qui 
lui permet de rapprocher les résultats obtenus et d’en tirer 
une conclusion d’ensemble. 

Avant d’entrer en matière, M. R. traite certaines questions 
préliminaires. Dans un {* chapitre, il cherche à établir le rôle 
important joué par l’agriculture chez les tribus germaniques 
et celtiques, et il repousse les conjectures trop hasardeuses 
qu’on a souvent tirées d'arguments philologiques et linguis- 
tiques. Les textes des auteurs latins, scrutés minutieusement 
et d’une façon originale, joints aux résultats des fouilles 
archéologiques, semblent justifier cette conclusion que l’agri- 
culture tenait une place prépondérante, à côté toutefois de 
l'élevage du bétail, dans la vie économique des populations 
germaniques et celtiques. Pour mettre ce point en lumière, 
l’auteur tire un heureux parti de l’histoire de la charrue et 
de ses perfectionnements progressifs. Le 2° chapitre traite 
la question de savoir quelle était la classe de la population 
qui s’adonnait à la culture. L’homme libre, guerrier et chas- 
seur, n’éprouvait-il que du dédain, comme on l’a souvent 
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prétendu, pour cette occupation paisible et domestique? Le 
travail des champs était-il abandonné aux femmes, aux 
enfants et aux esclaves? L'auteur combat cette dernière 
opinion, qui a été si discutée en France et en Allemagne, et 
s’efforce de représenter le germain libre comme un cultiva- 
teur, malgré l’apparence contraire qui semble résulter de 
certains textes latins. 

Les chapitres nr et 1v sont consacrés à l’examen des célè- 
bres passages de César (Bell. gall., IV, 1 et VI, 22) et de 
Tacite (Germ., XXVI), qui nous renseignent sur l’agriculture 
chez les Germains. Les textes mêmes, ainsi que toutes les 
hypothèses émises à leur sujet, sont examinés de très près 
et dans le plus grand détail. Aussi les conclusions de l’auteur 
paraissent-elles, sinon vraisemblables, du moins bien docu- 
mentées. Elles consistent à alléguer que dès le temps de César 
il existait une tendance marquée à faire participer également 
chaque famille à l’usage du sol. Cette tendance se réalisait 
par l’assignation annuelle aux groupes de familles des terres 
arables, de manière à prévenir les disproportions qui seraient 
résultées ‘de l'accroissement inégal des familles. Du temps. 
de Tacite, faute de terres arables proprement dites, les ter- 
rains qui présentaient les plus grandes chances de fertilité 
étaient mis en exploitation. Le labourage, effectué à l’aide du 
système de la charrue glissante, était l’œuvre collective de la 
tribu. Les hommes et les champs alternaient. 

C'est aux chapitres v et vi que l’auteur passe à l'objet 
essentiel de ses recherches. Il y a essayé un tableau descriptif 
et raisonné de la propriété immobilière, chez les Celtes 
d’abord, ensuite chez les Germains. Il propose, comme solu- 
tion du problème, une formule qui rattache étroitement le 
régime de la communauté des terres aux caractères ethni- 
ques des populations, chez l'une et l’autre des deux branches. 
de la race aryenne : formule à la fois simple et compliquée, 
fort ingénieusement construite, à l’aide de quantité d’hypo- 
thèses, de raisonnements indirects, de textes anciens, copieu- 
sement analysés et critiqués. Ce n’est pas sans regret, en 
présence d’une telle somme de travail, que je me vois obligé 
d'exprimer quelques doutes sur la valeur de la méthode, et 
par suite sur la solution à laquelle elle conduit. Au début, 
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l'auteur semblait résolu à s’en tenir aux données historiques 
positives; dans la deuxième partie de son ouvrage, il est 
entré délibérément dans la voie des conjectures, des ana- 
logies et des raisonnements, et je ne saurais dire que ce soit 
avec succès. 

On a beaucoup abusé, on abuse encore, de la méthode qui 
consiste à admettre une vague ressemblance — qu’on s’efforce 
de rendre plus ou moins vraisemblable, mais qu’on ne dé- 
montre jamais, — entre les institutions et le degré de civili- 
sation de peuples que la géographie, la race ou l'état social 
paraissent rapprocher les uns des autres — Celtes et Ger- 
mains, Gaulois et Gallois, Germains et Grecs, Grecs et 
Romains — et à transporter les faits observés d'un domaine 
dans l’autre. On a cherché, depuis bien longtemps, à recons- 
tituer le droit et les institutions de la Gaule au temps de 
César à l’aide des coutumiers du bon roi Hoël (x° siècle); on 
a prétendu retrouver en Grèce les usages de l’ancienne Rome, 
et même l’ancien régime dans la Russie de nos jours. Tout cela 
est fort hasardé. Le droit d’un peuple et d’une époque doit 
être étudié et exclusivement dans les documents spéciaux à 
ce peuple et à cette époque, à moins qu’il ne soit bien 
démontré que ces documents contiennent des traces visibles 
d'institutions des âges précédents. Hors de là, il n'y a 
qu'hypothèses, parfois vraisemblables, mais qui n’ont jamais 
de valeur documentaire. 

M. R., en étudiant le système de la propriété foncière dans 
l'antiquité celtique, est malheureusement tombé dans cette 
erreur. Il fait un usage, non pas exclusif, mais inconsidéré, 
des coutumiers gallois du x® siècle et des documents irlan- 
dais, auxquels il reconnaît une date postérieure, et il n’hésite 
pas à appliquer les résultats de ses recherches aux Celtes de 
la Gaule, au sujet desquels nous possédons si peu de rensei- 
gnements positifs et de textes directs. Ce n’est même pas 
tout. Il établit laborieusement une ressemblance entre cer- 
taines conditions sociales et autres observées au pays de 
Galles vers la fin du xu° siècle, et des phénomènes parallèles 
constatés dans l’ancienne Germanie, ainsi qu’entre certaines 
institutions juridiques des deux peuples (la royauté et le 
système des compositions), et partant de là, il se persuade 
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que le pays de Galles du x° siècle reproduit l’image de la 
Germanie aux temps de César et de Tacite. Bien entendu, il 
estime que les coutumes germaniques doivent ‘servir à nous 
faire connaître et comprendre celles de la Gaule. C’est ainsi 
que les diverses branches de la race aryenne, en pays 
différents, à des époques différentes, se trouvent fondues 
dans une unité factice. Il faut bien avouer que ce n’est plus 
là de la science exacte, et que l’auteur s’est laissé aller à son 
imagination. é 

Il y a plus. L'usage incessant de l’hypothèse et de l’argu- 
ment d’analogie a trop souvent entraîné M. R. hors de son 
sujet. Ses longues digressions sur la vie à la cour de Hoël-le- 
Bon (p. 221, 240), sur la date des coutumiers irlandais 
(p- 244, 261), sur l’aspect des habitations celtiques (p. 393, 
407), sur la royauté galloise et la royauté germanique 
(p. 469, 485), sur le système des compositions (p. 485, 
525), sont fatigantes, et font perdre à chaque instant le 
fil directeur et son exposé. Plusieurs de ces hors-d'œuvre, 
en eux-mêmes, ne manquent pas de valeur. Mais ils ne sont 
point à leur place. J’en dirai autant, du reste, du livre tout 
entier; si la méthode est critiquable, l’auteur fait preuve 
d’une connaissance approfondie des sources historiques, d’un 
esprit scientifique et d’une conscience incontestables. 


J. vAN Ka. 





Le Gérant : L. TENIN. 
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La période comprise entre le début de l'œuvre réfor- 
matrice à laquelle est attaché le nom de Grégoire VII et 
la composition du Décret de Gratien — approximative- 
ment entre 1050 et 1140 — est pour l’histoire du droit 
d’une importance capitale. | 

Antérieurement à cette période, on peut dire qu'il 
n'existe point d'étude scientifique du droit. A la vérité, 
au milieu du rx° siècle, Hincmar, précurseur en cette 
matière comme en beaucoup d’autres (1), et après lui, au 
xe siècle, Abbon de Fleury-sur-Loire, avaient émis quel- 
ques idées très propres à diriger les esprits vers cette 
étude (2); mais leurs indications n’avaient pas été sui- 
vies. Le rôle des canonistes, comme d’ailleurs celui des 
juristes, se bornait alors à réunir les textes, parfois à 
les classer, à expliquer ceux auxquels ils avaient recours 
et à s’efforcer de les appliquer aux hypothèses concrètes 
qui leur étaient soumises. Il en est tout autrement après 
4140. Alors se forme un art de l'interprétation des textes 


(1) De praedestinatione, e. XXXVIL; P. L., t. CXXV, col, 413. Voy. 
ci-dessous, p. 156. 
(2) Collectio canonum, c. VIII; P. L., t. CXXXIX, col. 481, 


Revue uisr, — Tome XL, 9 


Google 


130 UN TOURNANT DE L’HISTOIRE DU DROIT. 


juridiques qui permet d’en dégager les principes, et de 
déduire de ces principes des solutions qui s'imposent à 
la pratique. La culture scientifique du droit canonique, 
et bientôt après celle du droit civil, se manifestent par 
l'apparition d'ouvrages construits méthodiquement, et. 
aussi par l’enseignement distribué dans les chaires des. 
Universités récemment fondées. C'est un vaste domaine 
qui s'ouvre aux intelligences ; canonistes et légistes s’em- 
presseront à l’envi de le défricher et de le mettre en: 
valeur. 

Comment peut-on rendre raison de cette transforma- 
tion, dont les conséquences furent si graves pour l’his- 
toire de la civilisation occidentale? L'objet de la présente 
étude est de soumettre au lecteur, en vue de répondre à 
cette question, quelques considérations auxquelles il 
semble qu’on n'ait pas toujours donné la place qu'elles. 
méritent. Ces considérations sont surtout tirées de l’his- 
toire du droit canonique. Quand nous aurons mieux 
compris l’évolution interne de ce droit, nous pourrons 
plus facilement apprécier l’importance de la réper- 
cussion qu'elle exerça sur le développement du droit 
civil. 

L'évolution dont il s’agit s’est produite successivement 
sur deux terrains. D'abord, au temps de Grégoire VII 
(1073-1085), les esprits sont surtout préoccupés de la 
critique des textes canoniques admis plus ou moins 
généralement dans l’Église, et de l'introduction de textes, 
témoignages du passé, que l'on fait sortir de l'ombre où ils 
sont demeurés. Puis, à l'époque d’Urbain IT (1088-1099), 
on fut amené par les circonstances à rechercher une 
méthode conduisant à la synthèse par la conciliation des 
textes. Ainsi l’œuvre du pontificat de Grégoire VII con- 
cerne surtout la rénovation des textes canoniques; celle 
du pontificat d'Urbain II a trait à la méthode d’interpré- 
tation de ces textes, Nous nous efforcerons, dans les 
pages qui suivent, de présenter en bref au lecteur les 
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deux phases de cette évolution et de lui en montrer les 
conséquences (1). 


PREMIÈRE PÉRIODE 


LE PONTIFICAT DE GRÉGOIRE VII : 
LA RÉNOVATION DES TEXTES 


I 


La réforme ecclésiastique, telle que la voulait opérer 
Grégoire VII, ne pouvait manquer de soulever, parmi les 
canonistes, de vives et nombreuses controverses. L'œuvre 
réformatrice se ramenait à un certain nombre de pres- 
criptions et de prohibitions contenues dans diverses 
lettres pontificales et dans plusieurs canons conciliaires. 
Par la force des choses, ceux qui ne voulaient pas se 
soumettre aux prescriptions ou aux prohibitions en 
contestaient la légitimité ou en discutaient la portée : 
qu'ils s’arrêtassent à l’un ou à l’autre parti, ils ne pou- 
vaient manquer de soulever des controverses juridiques. 
Qu'on ouvre le recueil où sont contenus les écrits polé- 
miques dont la querelle des investitures fut l’occasion (2), 
on se convaincra sans peine que partisans et ennemis de 
la réforme étaient aux prises sur des questions de droit 
portant sur les objets les plus variés et les plus graves : 
simonie, investiture, célibat ecclésiastique, autorité du 
Pape, rapports entre les deux puissances, pouvoir coer- 


(1) Les témoignages et faits justificatifs qui pourraient être invoqués à 
l'appui des opinions émises dans cette étude sont réunis principalement dans 
deux mémoires : Un groupe de recueils canoniques italiens des x* et xre 
siècles (t. XL des Mémoires de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres), 
et Les collections canoniques du pontificat de Grégoire VII, en cours 
d'impression; ce second mémoire paraîtra prochainement dans le tome XLI 
de la même collection. 

(2) Voir dans les Monumenta Germariae les trois volumes de la série des 
Libelli de lite Imperatorum et Pontificum. Cf. C. Mirbt, Die Publisistik 
im Zeitalter Gregors VII (Leipzig, 1894). 
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citif de l’Église, portée et conséquence des excommuni- 
cations, valeur des sacrements conférés par des ministres 
indignes. Sur tous ces points, et sur beaucoup d’autres, 
la lutte se poursuivait avec ardeur entre des adversaires 
qui demandaient leurs meilleures armes aux collections 
canoniques. 

Or, au moment où s’ouvrit la période à laquelle nous 
consacrons notre attention, les recueils des lois ecclé- 
siastiques destinés à l'usage courant se trouvaient fort 
insuffisants. Ils se divisaient en deux catégories, les uns 
chronologiques, les autres méthodiques. Au premier 
rang des recueils chronologiques se plaçaient la collec- 
tion de Denys-le-Petit, en la forme souslaquelle Hadrien I°* 
l'avait jadis envoyée à Charlemagne, celle du faux Isidore, 
et le registre des lettres de S. Grégoire le Grand. Mais, 
pour ce motif que les recherches y étaient lentes et dif- 
ficiles, clercs et moines auxquels il était nécessaire de 
se renseigner sur la législation canonique s’adressaient 
plus volontiers aux recueils méthodiques. L'Église en 
possédait plusieurs, dont quelques-uns remontaient à 
une origine déjà lointaine; il en était un, le Décret, 
composé vers 1012 par l'évêque Burchard de Worms, 
qui, accueilli avec la plus grande faveur, s'était rapide- 
ment répandu dans tout l'Occident (1). En Italie, à côté 
du Décret de Burchard, se plaçaient des recueils de com- 
position hétérogène, où les canons d’origine étrangère 
tenaient une place importante, depuis le x° siècle, on en 
rencontrait des manuscrits plus ou moins complets dans 


(1) Je me permets de renvoyer aux Études critiques sur le Décret de 
Burchard de Worms, publiées dans la présente revue, t. XXX1V, année 1910. 
— Joignez-y le Décret de Burchard de Worms, son caractère, son 
influence, dans la Revue d'histoire ecclésiastique, t. XII, année 1911; De 
quelques collections canoniques issues du Décret de Burchard, mémoire 
publié en 1902 dans les Mélanges Paul Fabre; les Capitula du pseudo- 
Théodore et le Décret de Burchard de Worms, mémoire publié en 1909 
dans le Florile ium Melchior de Vogüé. 
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les églises du centre et du Midi de la péninsule (1). Ces 
collections ne firent point oublier le Décret de Burchard; 
on vit même apparaître d'assez nombreux recueils de 
seconde formation, faits d'éléments qui leur étaient em- 
pruntés et d’autres qui étaient extraits de l’œuvre de 
l’évêque de Worms. En réalité, le Décret de Burchard 
demeura, jusqu’à la réforme de Grégoire VII, le code 
canonique très généralement suivi en Occident. 

Or, ni la collection de Burchard ni les recueils italiens 
n'étaient de nature à donner satisfaction aux partisans 
de la réforme entreprise par Hildebrand. Sans doute les 
auteurs de ces œuvres étaient profondément convaincus 
de la nécessité de mettre un terme aux désordres dont 
souffrait la chrétienté, de poursuivre la simonie, de faire 
respecter par le clergé la règle des mœurs, et de com- 
battre la superstition et l’immoralité qui s’étendaient 
comme une lèpre parmi les fidèles. Mais, à l’époque où 
ils composaient leur compilation, dans la première moitié 
du xr° siècle, le mouvement réformateur n'avait point 
encore trouvé sa voie. 

A la vérité, l’évêque de Worms, cédant vraisembla- 
blement à l’influence de Wason de Liège et de son entou- 
rage de Lobbes, avait montré qu’il considérait la réforme 
comme devant être l'œuvre du pouvoir spirituel. Il en 
avait donné la preuve en démarquant les textes nombreux 
de droit canonique, qu’il avait empruntés aux capitulaires 
francs, pour les présenter comme des décrétales ou des 
canons; c’est d’ailleurs un scrupule que n’avaient nulle- 
ment partagé ses contemporains, auteurs de collections 
italiennes. Mais il ne suffisait pas de réserver au pouvoir 
spirituel le droit de légiférer en matière ecclésiastique ; 
il fallait, pour que l’œuvre réformatrice püt aboutir, 
que les ouvriers qui l’avaient entreprise trouvassent, 


(1) Pour toutes ces collections italiennes, je renvoie au mémoire cité ci- 
dessus, p. 131, note 1. 
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dans l’Église, pour asseoir leur action, un ferme et solide 
fondement quine pouvait être que l’autorité du Pontife 
romain. Or Burchard et ses contemporains ilaliens n’a- 
vaient nullement compris cette nécessité. Encore qu'ils 
n'aient eu garde de méconnaître la primauté du siège 
apostolique, ils se montrèrent très sobres de textes 
destinés à mettre en relief cette primauté. D’ailleurs, sur 
divers points importants, la doctrine de Burchard n’était 
point en parfait accord avec celle des partisans de la 
réforme. L'évêque de Worms avait paru témoigner une 
certaine tolérance de fait au mariage des prêtres qu’il 
condamnait en droit; il ne mentionnait ni les exemptions 
monastiques pour en prendre la défense, ni l'investiture 
par la crosse et l’anneau pour la réprouver; il se prêtait, 
sur l’application du principe de l’indissolubilité du ma- 
riage, à des compromissions dont l'origine pourrait être 
recherchée bien loin dans l’histoire des églises germa- 
niques et insulaires; en matière de procédure criminelle 
il admettait la justitication par les ordalies, directement 
opposée aux idées romaines; enfin il donnait prise à 
la censure par plusieurs des décisions pénitentielles, 
recueillies un peu partout, qu’il avait accumulées dans 
son Décret. 

Quant aux collections italiennes, elles étaient envahies, 
non seulement par une foule de textes pénitentiels au 
moins douteux, mais par la masse énorme des canons 
de provenance irlandaise, qui, peut-être de Bobbio, s’é- 
taient répandus dans les monastères d’Italie, si bien 
qu’une transcription de la collection irlandaise avait été 
faite à l’usage de ces églises, où Paterius remplaçait 
Patricius et où le nom de S. Grégoire était substitué à 
celui de Gildas (1). Or, entre les dispositions du droit 


(4) En ce qui touche la eollection irlandaise, je renvoie au mémoire publié 
dans cette revue : De l'influence de la collection canonique irlandaise 
sur la formation des collections canoniques, t. XXIII, année 1899. — 
Joignez-y le Liber ex lege Moysi et les tendances bibliques du droit 
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canonique irlandais et les textes en usage dans l’Église 
romaine, il y avait, que l’on considérât l'aspect extérieur 
des textes ou la substance de certaines dispositions, des 
différences qui ne manquaient pas de sauter aux yeux 
du lecteur. Par exemple, un clerc de Rome ne pouvait 
accueillir sans surprise les textes maintenant les dispo- 
sitions de l’Ancienne Loi sur la distinction des aliments 
purs et impurs. En tout cas, l’esprit romain, clair et 
pratique, devait se sentir mal à l’aise dans ce fouillis de 
sentences souvent discordantes, parfois étranges, pué- 
riles ou dépourvues de toute sanction. 


Il 


Les défauts de ces recueils n'échappèrent point à l'œil 
clairvoyant des partisans de Grégoire VII. Parmi les cri- 
tiques qu'ils leur adressèrent, il en est deux surtout qui 
se dégagent de leurs écrits et qu'il est utile de mettre en 
lumière. 

Pour rendre raison de la première de ces critiques, il 
faut savoir que, dans la pensée des réformateurs, toutes 
les prescriptions du droit canonique procèdent de l’au- 
torité du Pontife romain. Ils appliquent ce principe aux 
canons des conciles aussi bien qu'aux autres règles de la 
législation ecclésiastique. Là-dessus, on pourra se re- 
porter au prologue que l’un des principaux auxiliaires 
de Grégoire VII, le cardinal Deusdedit, a placé en tête de 
la collection canonique dont il est l’auteur (1); il y déclare 
n'avoir admis dans ce recueil que des canons approuvés 
par le Pape. Il est vrai qu'il évite des difficultés nom- 
breuses en rangeant dans cette catégorie toutes les déci- 


canonique irlandais, dans la Revue celtique, t. XXX, année 1909, et Henry 
Bradshaw, The early collection of canons known as the Hibernensis 
(Cambridge, 1883), p. 15 et 16. 

(1) Victor Wolf von Glanwell, Die Kanonessammlung des Kardinals 
Deusdedit {Paderborn, 1905). On trouvera dans l'introduction de ce volume 
les renseignements bibliographiques relalifs à la collection. 
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sions des assemblées conciliaires régulièrement tenues 
avant le concile de Chalcédoine, parce que, dit-il, le pre- 
mier canon de cette assemblée les a approuvées en bloc: 
Deusdedit va même jusqu'à y comprendre l’ensemble 
des règles et constitutions synodales, conformes à la foi 
et à la morale chrétiennes, qui ne sont en contradiction 
avec aucune décision du Saint-Siège. Si, en pratique, 
il se contente d’une approbation tacite, le principe dont 
il s'inspire, qui implique tout au moins la nécessité 
d’une approbation, n’en est pas moins certain; c’est 
aussi celui par lequel se guide un de ses collègues, 
comme lui auteur de collection canonique, le cardinal 
Atton, dont Grégoire VII eût voulu faire un archevêque 
de Milan pour rétablir l'ordre dans cette église troublée 
par les partisans de l'investiture laïque (1); c'est enfin le 
principe de tous les écrivains de l’école grégorienne. 
Ainsi les Papes sont la source d'où découle toute la légis- 
lation ecclésiastique. Il y a donc lieu d’écarter des recueils 
canoniques toutes les décisions qui n’ont pas été confir- 
mées expressément ou tacitement par le Saint-Siège, et, 
du même coup, toutes celles qui se trouvent en contra- 
diction avec les traditions de l’Église romaine. On ne 
s’étonnera donc pas de voir les canonistes de Grégoire VII, 
non seulement se refuser à considérer comme ayant 
force de loi dans la société spirituelle les capitulaires des 
rois francs et les édits des rois lombards portant règle- 
ment de matières appartenant au domaine ecclésiastique 
(de cela Burchard de Worms, un demi-siècle plus tôt, 
avait déjà donné l’exemple), mais encore observer une 
extrême réserve vis-à-vis des canons des conciles francs 
et germaniques, dont il convient, même quand ils ne sont 
pas en désaccord avec la tradition romaine, de limiter 


(1) Voirle Capitulare d’Atton publié par Maï dans sa Scriptorum veterum 
nova Collectio, t. VI, Il° partie, p. 60 et s. Atton exprime ses idées dans sa 
préface, où il pose ce principe wt non sit scriptum authenticum, quod 
a summo Pontifice non fuerit confirmatum. 
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l'application aux pays transalpins pour lesquels ils ont 
été édictés (1). La défiance était plus légitime encore 
quand il s'agissait de la masse confuse des textes prove- 
nant des églises insulaires. En somme l’Église occi- 
dentale, depuis le début de l'époque carolingienne, sous 
les influences celtique et germanique, s’est plus ou moins 
complètement alimentée de textes d’une autorité dou- 
teuse; le moment est venu de lui donner une nourriture 
plus saine et plus solide. 

Parmi les textes nombreux qui provoquent leur mé- 
fiance, les écrivains grégoriens (et c’est leur seconde 
critique que je veux signaler) s’en prennent surtout à 
ceux qu'ils considèrent comme des apocryphes. Sur ce 
point, il faut le reconnaître, leur perspicacité est souvent 
en défaut; ils acceptent sans hésitation les documents 
forgés par le faux Isidore, et ne paraissent pas s’aper- 
cevoir des multiples altérations commises par Burchard 
sur les textes réunis par lui dans son Décret, non plus 
que des fausses attributions dont, systématiquement, il 
a affublé de très nombreux fragments. Toutefois ils 
savent, à n’en pas douter, que nombre de décisions cano- 
niques qui circulent dans la société chrétienne sont de 
véritables faux, composés pour établir ou confirmer des 
dispositions s’accordant mal avec les règles posées par 
le vieux droit canonique et suivies par l’Église romaine. 
La plupart de ces faux ressortissent au domaine de la 
pénitence; c’est contre ces apocryphes pénitentiels que 
s'élèvent volontiers les réformateurs. S. Pierre Damien 
n’a pas de condamnations assez sévères pour « ces fables. 
mêlées aux saints canons, dont, par une vaine présomp- 
tion, des hommes perdus de vices ne craignent pas d’in- 


(1) Voy. sur ces divers points un passage caractéristique du cardinal Atton,. 
op. cit., p. 61. On y lit : Transalpina concilia, quae in Burcardo leguntur, 
si non sunt contra rationem aut contra instituta romanae Ecclesiae, in locis 
suis ubi facta sunt obtinent firmitatem. 
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voquer l'autorité » (1). Ce sont des chimères, ajoute-t-il, 
qui ne peuvent donner au pécheur qu’une sécurité trom- 
peuse. Ces textes pernicieux portent d’ailleurs des attri- 
butions douteuses; tantôt ils paraissent sous le nom de 
Théodore de Canterbury, tantôt sous un autre vocable; 
parfois ils se couvrent d’une étiquette qui leur assigne 
une origine romaine, tout aussi menteuse que les autres. 
S. Pierre Damien n'hésite pas, on le voit, à ranger parmi 
les apocryphes le prétendu pénitentiel romain. Son con- 
temporain le cardinal Atton suit son exemple : il dénonce 
sans hésitation ce recueil que l’on dit romain, et dont à 
Rome personne ne connaît l'origine (2). Ainsi les réfor- 
mateurs de la première époque croient faire œuvre pie 
en meltant les fidèles en garde contre des canons dé- 
pourvus de toute autorité. La réaction contre les apo- 
cryphes, à l'époque de Grégoire VII, fut si vive qu’elle 
passa du domaine canonique dans celui de l’hagiogra- 
phie (3). Des critiques zélés trouvèrent mauvais que 
nombre de vies de saints, contenant des légendes plus 
ou moins fabuleuses, en tout cas dénuées d'authenticité, 
fussent bien accueillies dans les églises et les monastères, 
et même qu'on en tiràt des lectures pour servir à l'office 
divin. Leur tentative ne paraît d’ailleurs avoir produit 
qu'un médiocre résultat; elle ne mérite pas moins d’être 
signalée, comme contribuant à manifester les tendances 
de certains esprits à la fin du xr° siècle (4). 


(1) Liber Gomorrhianus, c. 10 et s., dans P. L., t. CXLV, col. 169 et s. 

(2) Op. cit., p. 60 et 61. 

(3) Sans doute ceux qui proscrivaient les passiones des saints se fondaient 
sur un passage du décret, si connu au Moyen âge, de recipiendis libris, 
altribué au pape Gélase. 

(4) Dans son ouvrage, appelé à tort Décret, qui porte en réalité le titre 
de Liber de vita christiana, l'évêque de Sutri Bonizo, partisan fervent de 
la réforme, s’en prend à ceux de ses contemporains (il les appelle des hypo- 
crites) que scandalisent les vies de saints (Voy. les extraits de son ouvrage 
publiés par le cardinal Maï dans sa Patrum nova Bibliotheca, t. VII, 
Ille partie, 79). Nous savons qu'Anselme de Lucques, non moins dévoué à la 
réforme, tenait une conduite différente : il n'admettait pas que les légendes 
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III 


Sur le terrain du droit, les réformateurs grégoriens 
n'avaient pas achevé leur œuvre quand ils avaient signalé 
les textes douteux ou apocryphes afin de leur enlever 
toute autorité. Les adversaires de Grégoire VIT, désireux 
de discréditer des décisions réformatrices, ne manquaient 
pas de les qualifier d'innovations, et les représentaient 
comme contraires à l'ancienne coutume de l’Église. Con- 
suetudinibus nostris contra ire non desinunt, disaient 
des réformateurs les clercs de Cambrai, dans la lettre 
qu’ils adressaient vers 1078 à l’église de Reims (1). A la 
même époque les clercs de Noyon s’appuyaient sur la 
coutume pour rejeter les prescriptions édiclées par 
Grégoire VII; ils invoquaient, en se fondant sur des 
textes de S. Augustin et de S. Grégoire, cette idée que la 
diversité des usages peut fort bien se concilier avec l’u- 
aité de foi (2). On comprendra l'attitude des adversaires 
de Grégoire VII si l’on veut bien lire un passage de l'écrit 
composé par un juriste de Ravenne, Petrus Crassus, 
pour la défense de la cause de Henri 1V (3), ou mieux 


de saints fussent lues à l'office, mais tolérait qu'on en fit la lecture au réfec- 
toire ou en particulier. C'est ce que nous dit son biographe Rangier, qui lui 
succéda sur le siège de Lucques : 
Apocryphas voces, Papa prohibente Leone, 
Prorsus in Ecclesie non tulit officio. 
Privatim vero, velut experiendo, videre 
Aut in colloquiis aut comedendo tulit. 


J'emprunte ces lignes à la publication de Vincent de la Fuente, S. Anselmi 
Lucensis episcopi vita (Madrid, 1870), p. 226. Dans une recension faite de 
la collection canonique d’Anselme de Lucques bien après la mort de l'au- 
teur, probablement dans les premières années du xu° siècle, on a pris soin 
d'insérer le canon 47 du Ill* concile de Carthage, dont le sommaire est 
ainsi conçu : Quod liceat legi passiones martyrum in festis eorum. On ne peut 
se méprendre sur l'intention qui a inspiré une telle insertion. 

(1) Libelli de lite, t. II, p. 575. 

(2) Ibid., p. 576 et 571. 

{3) Libelli de lite, 1. 1, p. 444. 
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encore une page où Wenric, le scolastique de Trèves, à 
l’iustigation de Thierry, évêque de Verdun, se fait l’avocat 
de la prétention de l’empereur à conférer l'investiture (1). 
Wenric l’appuie sur une coutume qui remonte, selon lui, 
aux Saints Pères, et, bien plus, à l’Ancien Testament, 
et qui s’est enracinée par un long usage; il expose en 
bref les faits par lesquels il entend justifier cette thèse 
fort risquée. C’est l’éternelle tactique des hommes inté- 
ressés à conserver les abus dont ils vivent, si bien que 
toute tentative de réforme semble condamnée à aboutir 
à une lutte entre les prescriptions nouvelles et le bloc 
massif des ‘usages invétérés, entre la coutume et le droit 
écrit. 

La thèse de Wenric fut critiquée vivement par Mane- 
gold de Lautenbach, qui montra qu'aucun argument ne 
peut justifier une coutume mauvaise en soi (2). D’ailleurs 
Grégoire VII n’avait pas hésité, à plusieurs reprises, à 
condamner les mauvaises coutumes; cette condamnation 
n’a jamais été formulée avec plus de vigueur que dans 
une lettre adressée par le pontife à Guimond, évêque 
d’Aversa (3). Nous ne possédons malheureusement qu’un 
fragment de cette lettre, où Grégoire VII s’approprie les 
paroles d’un évêque africain, citées par S. Augustin. « Si 
tu t’avises, écrit-il, de nous opposer la coutume, rappelle- 
toi que le Seigneur n’a pas dit : Je suis la coutume, mais : 
Je suis la vérité » (4). Le pape n'hésite pas à conclure 
que l'usage contraire à la vraie doctrine doit être aboli. 
Au début du xn° siècle, les mêmes pensées et les mêmes 


(1) Zbid., p. 297. 

(2) Ad Gebehardum Liber, c. LXVI, dans Libelli de lite,t.Y, p. 417-418. 

(3) Gratien, D. VII, c. 6; Jaffé- Wattenbach, Regesta Pontificum Roma- 
norum, t. I, n° 5271. 

{4) S. Jean, XIV, 6. Déjà cette pensée apparaît dans le traité de Tertullien, 
de virginibus velandis, S 1 : « Dominus noster Jesus Christus veritatem se, 
non consuetudinem cognominavit ». Elle a reçu sa forme dans les paroles d'un 
évèque africain rapportées par S. Augustin (de Baptismo contrà Donatistas, 
II, 6). 
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expressions reparaîtront sous la plume de Geoffroi, abbé 
de la Trinité de Vendôme (1) et un peu plus tard, sous 
celle d’Hildebert de Lavardin, archevêque de Tours (2), 
cependant que les canonistes, s’aidant à la fois des frag- 
ments patristiques (3) et des textes fournis par les lois 
romaines, traceront les grandes lignes d’une théorie des- 
tinée à contenir la coutume dans de justes limites et à 
la soumettre au contrôle de la raison (4). Ainsi se mani- 
feste l’élément rationnel que le droit canonique contient, 
aussi bien que la théologie; tant il est vrai que, de tout 
temps, le pur traditionalisme s’est trouvé en opposition 
flagrante avec l'esprit de l’Église catholique. 

Toutefois, s'ils étaient disposés à faire table rase des 
abus, même alors qu’on les leur présentait comme con- 
sacrés par la coutume, Grégoire VII et ses auxiliaires 
n'étaient nullement enclins à admettre que les prescrip- 
tions et les prohibitions réformatrices pussent être consi- 
dérées comme des innovations. Autant et plus que ses 
adversaires, le Pape tient à s'appuyer sur les précédents ; 
pour leur enlever l’argument traditionnel, il s’attache à 
établir qu’il ne fait que remettre en vigueur les lois anti- 
ques de l'Église. C'est pour cela qu’à chaque page de sa 
Correspondance, il invoque les règles du droit ancien 
qu’il prétend restaurer. Sous quelque nom qu'il les dési- 
gne, Sancitorum Patrum statuta, doctrina, constitu- 
£iones, sanctio, ou encore canonicae traditiones, sacri 
canones (5), sa pensée est très claire; il fait appel aux 


(1) Libelli de lite, t. II, p. 698. 

(2) P. L., t. CLXXI, col. 223 (lettre XV). 

(3) Plusieurs de ces textes sont tirés de l'ouvrage de S. Augustin cité ci- 
dessus : liv. IIL, c. 5 et s. On les retrouve dans le Décret de Gratien, D. VIII, 
c. 4 et 7. 

(4) 11 n'est pas inutile de faire remarquer que cette théorie, exposée dans 
son ensemble par M. Brie pour l’époque du droit canonique classique (die 
Lekre von Gewohnheitsrecht, Rreslau, 4899), trouve son origine, comme tant 
d’autres théories canoniques, dans le mouvement des idées qui s’est produit 
à la fin du xi° siècle et au début du xue, 

(5) Des expressions de ce genre se retrouvent à toutes les pages du Re- 
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décrétales des anciens papes, aux canons reçus par l'Église 
romaine et aux passages des ouvrages des Pères de l’Église 
qui forment la justification ou le commentaire de cette 
discipline. Un exemple très caractéristique de l'emploi 
qu’il en fait est fourni par sa célèbre lettre à l'évêque 
Hermann de Metz (1), où sont traitées les plus graves 
questions soulevées par la querelle qui divisait alors le 
monde chrétien. 

Or les collections canoniques en usage dans l’Église 
au milieu du x siècle, si elles ont admis des éléments 
douteux ou apocryphes, ne contiennent pas tous les vrais 
et authentiques témoignages de la doctrine. Bien avant 
qu’il ne montât sur le trône pontifical, Hildebrand s’est 
préoccupé de les compléter. C’est pour cela qu'il a solli- 
cité Pierre Damien de dépouiller les décrets et les annales 
des pontifes romains, pour en tirer, tout au moins, les 
témoignages relatifs à l'autorité du Saint-Siège, et les 
réunir en un petit volume, in parvi voluminis unionem. 
Pierre Damien n'obtempéra point à cette demande, et ne 
fut pas sans le regretter (2). J’imagine que c’est sur une 
initiative analogue d’Hildebrand que, vraisemblablement 
sous le pontificat de Léon IX, fut composée la collection 
en 74 titres, bref recueil comprenant surtout des pas- 
sages de décrétales, authentiques ou apocryphes, extraits 
de la collection pseudoisidorienne, et aussi des fragments 
des lettres de S. Grégoire le Grand (3). Ce recueil paraît 
avoir été pendant quelque temps le livre de chevet des 
légats chargés de faire exécuter les ordres du Pontife 
suprême, et probablemént d’Hildebrand quand il fut in- 


gistre des lettres de Grégoire VII. Il suffit de le parcourir pour s'en con- 
vaincre. 

(1) Registre, IV, 2: 

(2) Opusculum quintum : de privilegiis Romanae ecclesiae ad Hil- 
debrandum, P. L., t. CXLV, col. 80. 

(3) Je renvoie à propos de cette collection, au mémoire intitulé : Le premier 
manuel canonique de la réforme du xr° siècle, publié en 1894 dans les 
Mélanges d'archéologie et d'histoire de l'École française de Rome. 
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vesti de ces fonctions en France. Mais la collection en 74 
titres fut bien vite trouvée insuffisante; c’est alors que, 
sous l'inspiration de Grégoire VII, toujours désireux de 
se placer dans le droit fil de l'antiquité, de vastes recher- 
ches furent entreprises dans les librairies des églises de 
Rome et de l'Italie méridionale, aussi bien que dans les 
archives du Siège apostolique, alors partagées inégale- 
ment entre les palais du Latran, où en était conservée la 
plus grande partie, et un autre dépôt voisin du Palatin (1). 
Ceux qui se livraient à ces investigations se proposaient 
de retrouver, non seulement les textes établissant la pri- 
mauté de l’Église romaine et les titres de ses domaines 
temporels, mais encore tous les fragments canoniques 
ou patristiques qui pourraient fournir des arguments à 
lœuvre réformatrice. Les recherches furent portées 
plus loin; pour répondre au désir de Grégoire VII, qui 
voulait illustrer les canons par l’histoire, on réunit un 
grand nombre de passages tirés des écrits des historiens 
ecclésiastiques, en même temps qu’on fit des emprunts 
aux recueils de droit romain. C’est par ce moyen que Gré- 
goire VII et ses auxiliaires entendaient renouveler et 
réformer la législation de l’Église chrétienne. 


IV 


Le résultat de ces laborieuses investigations fut consi- 
gné dans des recueils où furent groupés les textes de 


(4) Ce dépôt, connu par le recueil de Deusdedit (édit. Glanvell, IT, 192 et 
193), est, suivant l'opinion Ja plus générale, celle de J. B. de Rossi et du R. P. 
Ehrle, la turris Cartularia voisine de l’arc de Titus. Toutefois, dans une 
communication récente à l'Académie des Lincei, M. Bartoli émet cette opinion 
que le Cartularium juæta Palladium n’est autre que le Chartularium, 
résidence officielle du fonctionnaire dénommé Chartularius à l'époque byzan- 
tive, où les Papes auraient ensuite établi un dépôt d'archives. Cette résidence 
était située sur le Palatin; la twrris Cartularia aurait tiré son nom du fait 
qu’elle en était voisine, mais n'aurait pas contenu d'archives (Bartoli, ZI 
Chartularium del Palatino, dans Rendiconti della R. AE: dei 
Lincei, Sc. moral., V* série, t. XXI, p. 767 et s.). 
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même nature, le plus souvent d'après l’ordre chronolo- 
gique. Nous ne possédons pas ces compilations; mais 
l'étude des recueils que s’empressèrent d’en tirer les par- 
tisans de Gégoire VII et qui sont parvenus jusqu’à nous 
en démontre surabondamment l'existence, et nous per- 
met même d'en deviner la composition. C'est ce qu'il 
convient maintenant de mettre en lumière. 

Il importe, pour cela, de rappeler au lecteur que le 
dernier quart du xr siècle vit se développer toute une 
végétation de collections canoniques nouvelles. Sans 
parler davantage de la collection en 74 titres, mention- 
née plus haut, qui est vraisemblablement antérieure 
d’une vingtaine d’années, on peut signaler parmi ces 
collections le recueil, dont la composition,‘ probablement 
provoquée par Grégoire VII, fut l’œuvre de son dévoué 
auxiliaire, l’évêque de Lucques Anselme, qui fut le 
directeur spirituel de la comtesse Mathilde (1); le Capi- 
tulare d’Atton, cardinal du titre de S. Marc (2), et le 
recueil de Deusdedit, cardinal du titre des SS. Apô- 
tres (3). À ces recueils, qui datent du pontificat de Gré- 
goire VII, on peut ajouter d’autres compilations de 
l'époque d’Urbain II; par exemple, la collection dite 
Britannica, parce que le manuscrit unique en est con- 
servé au British Museum (4), la Tripartita et les deux 
collections d'Yves de Chartres, à savoir : le Décret et la 


(1) M. Frédéric Thaner a donné, en 1906, dans un premier fascicule, les 
livres l-IV de cette collection : Ansélmi episcopi Lucensis collectio 
canonum. Je me permets de renvoyer aussi le lecteur au mémoire intitulé : 
Observations sur diverses recensions de la collection canonique d'An- 
selme de Lucques, publié en 1901, au t. XIII des Annales de l'Université 
de Grenoble. 

(2) Publié par le cardinal Maï au t. VI de sa Soriptorum veterum nova 
collectio. — Voy. ci-dessus, p. 136, note 1. 

(3) Voy. ci-dessus, p. 135, note 1. 

(4) Elle y a été découverte par le très regretté Edmond Bishop, dont tous 
les amis de l’histoire ecclésiastique déplorent la mort récente. Sur cette collec- 
tion, voy. le mémoire de Paul Ewald cité ci-dessous, p. 145, note 2. 
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Panormia (1). Il est beaucoup d’autres collections cano- 
niques qui datent de la même époque; mais je m’en 
tiens à celles qui viennent d'être indiquées, parce que 
ce sont les seules qu'il soit possible de connaître par des 
ouvrages imprimés. 

Or, grâce à l'étude minutieuse qu'il a consacrée, en 
1880, à la collection dite Britannica, Paul Ewald a 
reconnu l'existence de compilations de même nature 
que la Britannica, mais ne se confondant pas avec elle, 
qui contenaient des documents tirés des Archives du 
Siège apostolique, et ont servi de sources, non seulement 
à la Britannica, mais à l'ouvrage de Deusdedit et aux 
deux recueils canoniques d'Yves de Chartres (2). Après 
Ewald, MM. de Sickel et Paul Fabre, rencontrant dans 
les collections d'Anselme et de Deusdedit les privilèges 
accordés à l’Église romaine par les empereurs Louis le 
Pieux, Otton I° et Henri II, ont été amenés, chacun de 
leur côté, à conclure que le texte des privilèges donné 
dans ces recueils procédait, non des originaux, mais 
d’un recueil intermédiaire qui, depuis lors, s’est perdu (3). 
Une conclusion analogue a été indiquée, plus récem- 
ment, par M. Perels, à la suite des recherches qu’il a 
faites sur les fragments de lettres de Nicolas I: com- 
prises dans les mêmes collections (4). Enfin, dans le 
mémoire sur les collections du pontificat de Grégoire VII 
qui sera très prochainement à la publicité, j'espère avoir 


(1) Le Décret et la Panormia ont élé publiés au t. CLXI de la P. L. 
Sur ces collections et celles qui leur sont apparentées, voyez l'ouvrage inti- 
tulé : Les collections canoniques attribuées à Yves de Chartres (série 
de mémoires publiés dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes en 1896 
et 1897, t. LVIT et LVIIL, et tirés à part). 

(2) Die Papstbriefe der Britischen Sammlung, au t. V du Neues 
Archiv der Gesellschaft für ältere deutsche Geschischtskunde (année 1880), 
p. 323, 350, 375, 531. 

(3) Sickel, Das Privilegium Otto I, für die rômische Kirche, p. 81; 
Paul Fabre, Étude sur le LIBER CENSUUM, p. 21-24. 

(4) Die Briefe Nikolaus'1, dans Neues Archiv, t. XXXIX [année 1914), 
p. 75. 


Revue mis. — Tome XL. 10 


Go gle PRINCETON N VERSIT 


146 UN TOURNANT DE L’HISTOIRE DU DROIT. 


démontré, d'une manière générale, que les très nom- 
breuses analogies existant entre les recueils d'Anselme 
et Deusdedit ne s'expliquent que si l’on veut bien 
admettre que les deux auteurs ont eu recours à des 
sources communes (1). Ces sources sont précisément les 
compilations qui furent le premier résultat des recherches 
auxquelles se livrèrent les auxiliaires de Grégoire VII. 


V 


Non seulement il est impossible de douter de leur 
existence, mais la composition de ces compilations se 
révèle à qui entreprend de dresser la liste des textes, 
inconnus des canonistes de l’époque précédente, qui 
apparaissent dans les recueils et dans les écrits polémi- 
ques de la fin du xr' siècle; il est certain que les fragments. 
ainsi introduits dans la circulation ont été, pour la plu- 
part, empruntés à ces compilations intermédiaires. Je ne 
saurais songer à en donner ici la longue énumération; 
je me bornerai à en mentionner les catégories les plus 
importantes (2). 

En premier lieu, il faut signaler une masse considé- 
rable de documents pontificaux. Le registre de S. Gré- 
goire le Grand, bien connu à l’époque antérieure, fut, 
fouillé de nouveau, si bien qu’on en tira nombre de 
textes inconnus dans les écrits canoniques antérieurs; 
en même temps des archives du Saint-Siège sortirent en 
foule des lettres pontificales jusqu’alors ignorées. Parmi 
ces lettres, on en remarque un bon nombre des papes. 
S. Gélase et Pélage [°, dont plusieurs devaient occuper 


(1) Je puis ajouter que, d'après des recherches récentes, j'ai constaté que 
ces compilations ont fourni des matériaux au cardinal Atton. Enfin, j'ai tout 
lieu de penser que Bonizo de Sutri les a utilisées pour la composition de 
son Liber de vita christiana, rédigé dans la première moitié du pontificat 
d'Urbain II. 

(2) Sur tous ces points, je renvoie au mémoire, déjà mentionné, sur les 
collections canoniques du pontificat de Grégoire VII. 
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une place importante dans les recueils ultérieurs; des 
lettres des papes Honorius I, Martin I‘, Grégoire IL 
et Grégoire III; de nombreux fragments de lettres des 
papes Nicolas I‘, Jean VIll, Étienne V, Nicolas II, 
Alexandre Il et Grégoire VII. A ces fragments, il con- 
vient de joindre des passages importants soit des Ordi- 
nes romani, où sont consignés les usages liturgiques de 
l'Église romaine, soit du Liber Diurnus, recueil des for- 
mules de sa chancellerie. Enfin, c’est des archives du 
Saint-Siège que Deusdedit a tiré la célèbre série d’'ex- 
traits, concernant les droits temporels de l’Église ro- 
maine, qu'il a placée à la fin du IIT° livre de sa collection. 

Les anciens recueils canoniques d'usage général en 
Occident ne contenaient guère, en fait de documents 
provenant des conciles généraux, que les symboles et 
les canons de Nicée et du premier concile de Constanti- 
nople, avec des canons et fragments provenant des actes 
des conciles d'Éphèse et de Chalcédoine. Grâce à nos com- 
pilations, voici que les contemporains de Grégoire VII 
peuvent connaître, en grand nombre, des textes des 
conciles généraux, depuis celui d'Éphèse jusqu’au vin 
concile général, tenu à Constantinople en 870, dont quel- 
ques-uns fourniront d’utiles arguments aux partisans de 
la réforme. Ce sont des passages empruntés à la versio 
antiqua du concile d'Éphèse, et à la collection, dite de 
Rusticus, relative au concile de Chalcédoine; puis quel- 
ques extraits des actes des cinquième et sixième conciles 
généraux, ainsi que des fragments des actes et des canons 
des septième et huitième conciles généraux; les textes 
appartenant à ces deux dernières assemblées sont extrails 
de la traduction latine d’Anastase le Bibliothécaire. Sans 
doute les canonistes de la fin du xre siècle ont estimé 
qu’en remettant sous les yeux de leurs contemporains 
des décisions des conciles œcuméniques approuvées par 
le Saint-Siège, ils rendaient à la législation ecclésiastique 
des documents aussi authentiques que respectables dont 
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ils s'expliquaient mal l'abandon (1). A ces textes des 
conciles généraux, il faut joindre quelques rares frag- 
ments des actes du concile tenu à Constantinople en 692, 
dit Quinisexte ou ir Trullo, et les actes des conciles 
réunis à Constantinople en 861 et en 879 en présence de 
légats du Saint-Siège (2). Il semble qu’en revendiquant 
comme une part de leur héritage de nombreuses déci- 
sions des assemblées de Constantinople, les contempo- 
rains de Grégoire VII et d'Urbain II aient mis une cer- 
taine coquetterie à attester aux Orientaux leur fidélité 
aux traditions légitimes, qu'elles vinssent de Rome ou de 
l'Orient. On ne sera pas surpris, d’ailleurs, qu'ils n’aient 
point manqué de chercher des canons dans la série des 
conciles romains tenus par les papes depuis le vnr siècle 
jusqu’au pontificat de Grégoire VII. 

Ils ne se contentaient pas de produire des canons con- 
ciliaires ignorés de leurs contemporains. Les recherches 
conduites dans les bibliothèques les mirent en présence 
de versions oubliées des anciens conciles ; il crurent 
pouvoir faire des emprunts à ces versions. C’est ainsi 
que reparurent quelques canons de Nicée, de Chalcé- 
doine et des vieux conciles orientaux, d’après la version 
dite prisca, sensiblement différente des versions de 
Denys-le-Petit ct d’Isidore, qui figuraient habituellement 
dans les collections. 

La moisson de textes patristiques faite à la fin du 


(1) C'est sous l'empire de la même pensée qu'a été composée, dans la pre- 
mière moitié du xu° siècle, une forme particulière des Fausses Décrétales où 
les textes concernant les conciles généraux, depuis le premier jusqu'au 
sixième, ont remplacé les canons grecs, africains, gallo-romains ou espa- 
gnols. On aura l’occasion de mentionner ultérieurement la prépondérance 
donnée à cette époque aux décisions des conciles généraux. Cf. le mé- 
moire intitulé : Une forme particulière des Fausses Décrétales, con- 
servée dans un manuscrit de la Grande-Chartreuse, dans la Biblio- 
thèque de l'École des Chartes, t. XLIX, année 1888, p. 325 et s. 

(2) Deusdedit, 1. II, c. 158 et 159; Décret d'Yves, V, 5, 123. 

(3) Deusdedit, 1. IV, c. 428 et s. 
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xr siècle fut très abondante. Sans doute les auteurs 
des anciennes collections avaient puisé largement 
aux écrits des Pères de l’Église latine, notamment aux 
œuvres de S. Augustin; mais les hommes du xr° siècle 
firent dans ces mines si riches de nouvelles et fruc- 
tueuses recherches dont les résultats, consignés dans les 
collections intermédiaires, parvinrent par ce canal aux 
recueils du dernier tiers du xi° siècle. C’est ainsi qu’à 
laide de textes empruntés surtout à S. Augustin, 
Anselme de Lucques put renouveler la théorie des condi- 
tions de validité des sacrements (si âprement discutée de 
son temps à propos de la prétendue invalidité des sacre- 
ments conférés par les simoniaques), et poser les fon- 
dements d'autres théories qui concernent la puissance 
répressive de l’Église et la légitimité de l'emploi de la 
force pour le service de la vérité et de la justice. Cet 
exemple sera suivi par leurs successeurs immédiats; 
sous le pontificat d'Urbain II, Yves de Chartres, dans 
son Décret, fera très largement usage des fragments 
patristiques, et, grâce à ces fragments, introduira de plus 
en plus la théologie dans le droit ecclésiastique (1). 

Au surplus les canonistes de la fin du xi° siècle ne 
se bornent pas à utiliser ceux des écrits des Pères dont 
déjà leurs prédécesseurs avaient fait usage; ils font 
mieux et élargissent le domaine patristique antérieu- 
rement exploré. Sans doute S. Cyprien, dont le nom 
figure dans le canon de la messe romaine, avait toujours 
été vénéré dans l’Église apostolique; mais les anciens 
canonistes n'avaient guère découpé de fragments dans 
ses écrits (2). Il n’en va plus ainsi à partir du règne de 
Grégoire VII; les passages extraits des ouvrages du 


(1) Cf. de Ghellynck, S. J., Le mouvement théologique du xun° siècle 
(Paris, 1914), p. 297 et s., et passim. 

(2) Dans le Décret de Burchard, on trouve un seul fragment tiré des écrits 
de 'S. Cyprien; cf. Études critiques, dans la présente revue, t. XXXIV, 
année 1910, p. 96. 
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martyr africain figurèrent en bon nombre dans les compi- 
lations intermédiaires composées sous son pontificat, et 
de ces compilations passèrent dans des recueils tels que 
la collection en 74 titres et celles d’Anselme de Lucques 
et de Deusdedit. Désormais ces textes auront leur place 
marquée dans les recueils canoniques. 

On a dit plus haut que Grégoire VII aimait à appuyer 
ses réformes sur les précédents que lui fournissait l’his- 
toire de l'Église. C’est sans doute sous son inspiration que 
ses contemporains portèrent leurs investigations sur les 
écrits où est racontée cette histoire. Par les compila- 
tions intermédiaires, les textes tirés de ces écrits entrè- 
rent dans les recueils de l'époque grégorienne. On peut 
mentionner parmi les ouvrages que les auteurs de ces 
recueils citèrent le plus volontiers, le Liber Pontificalis 
et la chronique tripartite de Cassiodore. L'histoire péné- 
trait ainsi pour la première fois dans les collections de 
droit ecclésiastique. 

Les canonistes de l’époque grégorienne ne demandaient 
pas de règles de droit ecclésiastique au législateur sécu- 
lier, dont ils ne reconnaissaient pas la compétence en 
cette matière; mais ils lui empruntaient volontiers les 
textes par lesquels ce législateur conférait des privilèges 
à l’Église et lui assurait sa protection. Aussi ne faut-il pas 
nous étonner de rencontrer dans les recueils grégoriens, 
à côté des constitutions des empereurs romains favora- 
bles à l’Église, les privilèges accordés au pontife romain 
par les empereurs francs et germaniques (4). Ce qui est 
nouveau, c'est l'usage qui fut fait alors d'une version des 
Novelles de Justinien, l’Authentique. Cette version, ou- 
bliée depuis plusieurs siècles et remplacée par l'Epitome 
de Julien, a vraisemblablement été retrouvée par les au- 
teurs des compilations intermédiaires, qui en transmi- 
rent des fragments à Anselme de Lucques et à Deusdedit. 


(£) Voy. sur ce point les travaux cités plus haut (p. 145, note 3) de MM. de 
Sickel et Paul Fabre. 
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VI 


Décrétales conservées dans les archives du Siège apos- 
tolique, canons de conciles, fragments patristiques et de 
droit romain retrouvés dans les bibliothèques, tels sont 
les matériaux qui constituaient les groupes de textes 
transcrits dans les compilations intermédiaires; ce sont 
ces matériaux à l’aide desquels les auteurs de recueils 
contemporains de Grégoire VIL et leurs successeurs du 
temps d’'Urbain II et de Pascal II ont entrepris de renou- 
veler le droit canonique. 

Il est un autre recueil juridique, justement célèbre, 
qui, enseveli dans l'oubli depuis la fin de l'antiquité, re- 
parut dans le dernier tiers du xr° siècle; ce recueil n’est 
autre que le Digeste de Justinien. A mon sens, l’inven- 
tion du Digeste et la rentrée dans la circulation des textes 
qui le constituent, faits de premier ordre pour l’histoire 
du droit, se rattachent aux recherches entreprises par les 
contemporains de Grégoire VII pour renouveler leurs 
matériaux juridiques. 

Que les textes réunis dans le Digeste dussent intéresser 
les canonistes, c’est un fait qui n'a guère besoin d'être 
démontré. Leur curiosité ne pouvait qu'être piquée par 
les nombreuses décisions, contenues dans ce recueil, qui 
avaient trait à des objets sur lesquels leur attention était 
naturellement appelée : fiançailles, mariage, délits et res- 
ponsabilité qui en était la conséquence, contrats, pres- 
cription. Or c’est dans une collection canonique du temps 
d’Urbain Il, la Britannica, qu’on vit pour la première 
fois apparaître bon nombre de textes du Digeste. On sait 
que la Brilannica en contient un copieux extrait, com- 
prenant 93 citations (1); on sait aussi que bon nombre 
de ces citations ont passé de cet extrait dans le Décret 


(1) Voy. sur cet extrait le mémoire de Max Conrat, Der Pandehten-und 
Institutionenauzug der Brittischen Dekretalensammlung, Berlin, 1887. 
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d'Yves, composé au plus tard vers 1094. Il y a d'ailleurs 
lieu de penser qu’Yves, à en juger par les constatations 
d'Ewald (1), a utilisé, non la Britannica telle que nous la 
connaissons, mais une compilation qui fut une source 
commune de la Britannica et de son Décret. Aussi n’est- 
il pas téméraire de croire que l'extrait du Digeste qui a, 
plus tard, trouvé place dans la Britannica, date des envi- 
rons de Pannée 1090. 

Ceci étant admis, il convient de remarquer queles textes 
du Digeste contenus dans la Britannica ne se présentent 
pas sous la forme dite florentine, propre au célèbre 
manuscrit, encore conservé à la Laurentienne de Flo- 
rence, par lequel le recueil de Justinien a été transmis 
aux hommes du Moyen-âge (2). La Britannica donne 
les textes sous la forme de la liffera Bononiensis, qui est 
une modification de la Florentine. Or, on ne peut sup- 
poser que les remaniements qu’a nécessités cette trans- 
formation du texte aient été faits du jour au lendemain. 
Une période plus ou moins longue s’est donc écoulée 
entre l'invention du manuscrit florentin et l'insertion 
des textes reproduits dans la Britannica. Puisque ce 
recueil date au plus tard de 1090, comme on l’a dit plus 
haut, il n’est pas téméraire de placer l'invention de la 
Florentine au temps du pontificat de Grégoire VII 
(1073-1085), peut-être au début de ce pontificat, à une 
époque où sûrement, selon les intentions du pontife et 
sans doute d’après ses instructions, ses auxiliaires se 
livraient à de vastes recherches dans les bibliothèques 
du centre et du sud de l'Italie. Il convient d'ajouter que 


(1) Die Papstbriefe der Brittischen Sammlung, dans Neues Archiv, 
t. V, p. 323 (Jean VIII), p. 350 (Alexandre Il) et passim. Cf. ci-dessus, 
p. 145, note 2. 

(2) Sur ce point, je renvoie le lecteur à l'important article de M. Hermann 
U. Kantorowiez, Ueber die Entstehung der Digestenvulgata, publié dans 
la Zeitschrift der Savigny-Stiftung, Roman. Abteilung, t. XXX, 1909 
ett. XXXI, 1910. 
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cette opinion s’accorde bien avec le résultat des der- 
nières recherches, d’après lesquelles l'invention de la 
Florentine dut se placer vers 1070 (1). 

Entre la découverte du manuscrit et l’époque où les 
textes entrèrent largement dans la circulation canonique 
s’écoula une période de quelques années (approximati- 
vement une quinzaine), pendant laquelle les textes ne 
furent guère utilisés; toutefois, quelques contemporains 
durent connaître, d’une façon souvent peu précise, 
l'existence de la collection ainsi rendue à la lumière. 
Tel fut le cas de l’apologiste de Henri IV, Petrus Crassus, 
qui, écrivant vers 1084, mentionne, d’après le Liber 
Digestorum, un texte qui ne se trouve pas au Digeste, 
mais qui, en revanche, est inséré au Code de Justinien (2). 

En résumé, suivant toutes les vraisemblances, la dé- 
couverte du manuscrit des Pandectes, actuellement con- 
servé à Florence, et par suite la restauration des études 
du droit romain, furent une des conséquences de la 
recherche des textes ordonnée, ou tout au moins encou- 
ragée par Grégoire VII. Nous ignorerons toujours le 
nom du clerc ou du moine qui, au cours de ses investi- 
gations, fit sorlir ce manuscrit de l’ombre d’une librairie 
inconnue d'Italie. Sûrement, il n’eut pas conscience de 
la portée de la découverte qu’il venait de faire; il eût 
sans doute été fort surprissi on lui eût dit qu’il en résul- 
terait, au point de vue du droit public comme au point 
de vue du droit privé, une profonde transformation de la 
plupart des nations de l'Occident. 


(1) Dans l’article cité plus haut, M. Kantorowicz émet l’opinion que le ma- 
nuscrit de Florence a été découvert aux environs de l’année 1070, en tout cas 
avant 1016. Cf. Zeitschrift der Savigny-Stiftung, Roman. Abteilung, 
t. XXX, p. 202. L'auteur est arrivé à cette conclusion par des motifs diffé- 
rents de ceux qui sont invoqués ci-dessus. 

(2) IL s'agit de la constitution 10, Code, V, 46. Cf. Libelli de lite,t. I, 
p. 447. 
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VI 


Si le lecteur a bien voulu suivre les développements 
qui lui ont été présentés, il conviendra sans peine que 
ce n’est pas seulement par les quelques dispositions 
disciplinaires, d’ailleurs fort importantes, qu'il a pro- 
mulguées, que Grégoire VII a exercé son influence sur 
le droit canonique. Sous son inspiration, un effort con- 
sidérable fut fait pour renouveler ce droit par l’élimina- 
tion et l'introduction d’un très grand nombre de textes; 
les textes furent répartis dans des collections empreintes 
d'un esprit nouveau, et alimentèrent les nombreux 
écrits polémiques où furent discutées les graves ques- 
tions soulevées par l’œuvre réformatrice. Tel fut, en ce 
qui concerne la législation de l’Église, le résultat du 
pontificat de Grégoire VIT; il n'y a pas d’exagération à 
dire qu’il transforma le droit canonique. Le résultat ne 
fut pas moindre pour l’histoire générale du droit, s’il 
faut admettre, ainsi qu’à mon avis il y a tout lieu de le 
faire, que la réapparition du Digeste, et par suite la res- 
tauration de l'étude scientifique du droit romain, furent 
les conséquences, peut-être fortuités, mais réelles, des 
explorations auxquelles se livrèrent les partisans de Gré- 
goire VII dans les bibliothèques d'Italie. Ainsi un courant 
puissant de droit civil jaillit à côté du courant du droit 
canonique qui venait de prendre une force nouvelle. 
Toutefois le pontificat de Grégoire VII n'avait fait que 
rendre des textes à la lumière; les jurisconsultes ne 
connaissaient point encore l’art de les interpréter et de 
les concilier. C’est sous le pontificat d'Urbain II qu’ils 
commencèrent à s'initier à cet art; aussi est-ce de ce 
pontificat qu’il convient de dater la renaissance de la 
science du droit. 
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DEUXIÈME PÉRIODE 


LE PONTIFICAT D’URBAIN II 
LA FORMATION DES MÉTHODES 


I 


Si les contemporains de Grégoire VII ont eu l'inten- 
tion d'introduire un changement durable dans la com- 
position des recueils canoniques, il faut convenir qu'ils 
n'y ont qu'imparfaitement réussi. Pour s’en convaincre, 
il suflirait de jeter les yeux sur les compilations qui, 
vingt ou trente ans après la mort du Pontife, avaient 
cours dans les diverses régions de l’Occident. A côté des 
textes nouvellement lancés dans la circulation, on y 
retrouve en grand nombre les textes dont étaient rem- 
plis les recueils antérieurs à la Réforme. Le Décret de 
Burchard, quoiqu’un certain nombre des chapitres qui 
le composaient portassent ombrage aux partisans du 
mouvement grégorien, a passé presque tout entier dans 
le Décret d'Yves; par cet intermédiaire, il a fourni des 
textes à une collection très répandue du même auteur, 
la Panormia, et aux nombreux recueils qui, de la 
Panormia au Décret de Gratien, sont apparentés aux 
collections de l’évêque de Chartres (1). 

Il ne faut pas trop s'étonner de cette tenace persis- 
tance des anciens textes. Depuis un siècle, tous les 
clercs qui avaient quelque souci du droit ecclésiastique 
étaient habitués à les citer et à les transcrire; sur ces 
textes avaient été fondés les projets infructueux de ré- 
forme qui avaient été proposés avant Grégoire VII. Les 
critiques de quelques canonistes romains ne pouvaient 
guère prévaloir contre cette universelle accoutumance. 
Peut-être un acte solennel du Saint-Siège eüt-il été plus 


(4) Voy. l'ouvrage mentionné plus haut : Les collections canoniques 
attribuées d Yves de Chartres. 
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efficace ; mais combien il eût été difficile d'éviter, en pro- 
mulguant cet acte, de paraître condamner le bon grain 
avec l’ivraie, et d'accroître ainsi le trouble des cons- 
ciences! Il n’en est pas moins vrai que, grâce à la juxta- 
position des textes nouveaux et des textes anciens, la 
confusion ne faisait que s’augmenter dans la législation 
et la pratique de l’Église. C'était précisément le résultat 
inverse de celui que les premiers réformateurs avaient 
poursuivi. 

Heureusement, vers la fin du x° siècle, un autre 
moyen s'offrit à ceux qui voulaient rétablir l'ordre et 
l'harmonie dans le droit canonique. Il ne s'agissait 
plus d'éliminer des textes douteux ou gênants, mais 
d'interpréter les fragments canoniques d’après l’his- 
toire et la dialectique, et d’arriver ainsi, autant que 
possible, à les concilier et à construire une synthèse 
conforme aux principes de la doctrine et de la consti- 
tution de l'Église. Plus de deux siècles auparavant, un 
projet de ce genre avait été esquissé en quelques lignes 
par l'archevêque de Reims Hincmar (1). Mais, à la fin 
du 1x° siècle aussi bien qu’au x°, les temps étaient trop 
rudes et trop défavorables au développement intellectuel 
pour que cette semence fructifiât; les canonistes n’é- 
taient mûrs ni pour l'étude critique des textes, ni pour 
les constructions d'ensemble. C’est au pape Urbain II 
qu’il était réservé de reprendre le projet abandonné. Ce 
pontife semble avoir été convaincu, dès son avènement, 
que, de part et d’autre, les ressorts avaient été tendus 
à l’extrême par la lutte ardente qui, depuis près d’un 
quart de siècle, déchirait la chrétienté; s’il était décidé 


(1) De praedestinatione, dans P. L., 1. CLXV, col. 412 et s. Hincmar 
annonce qu'il se propose d'écrire un ouvrage où il montrera, dans la légis- 
lation ecclésiastique, « pro temporum varietate et causarum atque medica- 
tione morbsrum per diversa organa, ut ab uno multiplici prolata spiritu, 
cuncta consoma, cuncta..… temporis, necessitatis atque infirmitatis causa 
convenientia ». 
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à maintenir les principes proclamés par Grégoire VII, 
il avait aussi le dessein d'introduire dans la pratique les 
ménagements conciliables avec ces principes (1). Pour 
suivre cette politique, il avait besoin d’une certaine 
liberté vis-à-vis des textes que les rigoristes ne pou- 
vaient manquer de lui opposer; il s’en expliqua nette- 
ment, dès le début de son pontificat, dans une lettre 
adressée par lui à l’évêque de Pistoie (2), l’un des repré- 
sentants du parti intransigeant que scandalisait déjà la 
conduite du pape. D'après la doctrine qu'y indique le 
pontife, à côté des canons dont il importe d'assurer l’exé- 
cution intégrale, il en est d’autres dont la rigueur peut 
être tempérée, selon la discrétion des supérieurs, pro 
temporum necessitate ou pro personarum qualitate. — 
Il faut donc distinguer, dans la législation canonique, une 
part immuable et une part variable; les variations résul- 
teront, soit de dispenses de la loi existante accordées par 
le pouvoir compétent, soit des modifications de cette loi 
réalisées par son initiative. Qui ne voit les facilités don- 
nées par cette doctrine, non seulement au supérieur 
ecclésiastique pour accommoder la législation aux be- 
soins du temps, mais encore à l'interprète du droit, invité 
à recourir à l’histoire pour expliquer les apparentes con- 
tradictions des canons? 

Parmi les écrivains ecclésiastiques contemporains 
d’Urbain II, il en est deux qui développèrent les idées 
émises par le pontife suprême, et contribuèrent ainsi 
à fonder un système d'interprétation des textes cano- 
niques que leurs successeurs n’eurent qu’à perfection- 
ner : j'ai nommé l’évêque Yves de Chartres et le moine 


(1) Voy. l'article Bonizo de Sutri, Urbain II et la comtesse Mathilde, 
publié dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. LXX VI, année 1945, 
p. 265 et s. 

(2) Jaffé- Wattenbach, n° 5383; texte dans Læwenfeld, Epistolae Roma- 
norum Pontificun ineditae, p. 61. — Cf. Saltet, Les réordinations 
(Päris, 1907), p. 240 ets. 
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Bernald de Constance. Or, je ne puis me défendre de 
faire remarquer que l’un et l’autre furent en relations 
étroites avec Urbain II. C’est ce pontife qui, par une 
invitation pressante, avait décidé Yves à accepter l’épis- 
copat dans des circonstances difficiles; c’est lui qui, 
passant outre aux résistances du métropolitain, avait 
voulu, en novembre 1090, sacrer de ses propres mains 
le nouvel élu, et, de Capoue, où il résidait alors, le 
recommander chaleureusement à ses futurs diocésains. 
Aussi Yves apparaissait à l’église gallicane comme 
l’homme de confiance d'Urbain II. Quant à Bernald, le 
pape l'avait connu et apprécié longtemps avant d’être 
appelé au souverain pontificat ; étant légat du Saint-Siège, 
il lui avait lui-même conféré l'ordre de la prêtrise en 
1084, à Constance, et, à raison de ses mérites, lui avait. 
délégué des pouvoirs exceptionnels pour l'administration 
de la pénitence. On sait que Bernald fut mêlé aux luttes 
qui mirent aux prises en Allemagne les partisans et les. 
adversaires de la réforme, et qu’il défendit les doctrines 
grégoriennes avec autant de vigueur que de talent. Il 
paraît au plus haut point vraisemblable qu’Yves et Ber- 
nald, en proposant aux canonistes de leur temps un 
système d'interprétation et de conciliation des textes, 
agirent sous l'inspiration d'Urbain II, dont ils s’eftor- 
çaient de propager les idées. 


II 


C’est dans les lettres d'Yves, et surtout dans la magis- 
trale préface placée en tête de ses collections canoniques 
(qui datent de 1093-1095) qu’il faut chercher l’expression 
de sa pensée sur la critique et la conciliation des textes. 


x 


du droit ecclésiastique (1). Quant à Bernald, c’est. 
(1) Voir les lettres d'Yves au t. CLXIL et la préface au t. CLXI, col. 47 


et s., de la Patrologia latina. La préface est placée en tête du Décret qui 
date vraisemblablement de 1093-1095. Sur la diffusion de cette préface, 
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principalement dans son traité de excommunicatis 
vitandis qu’il a fait connaître ses doctrines sur cette 
matière; sur certains points, on pourra aussi consulter 
son Apologeticus et son traité de stututis ecclesiasticis 
sobrie legendis (1). D'après une opinion récemment pro- 
posée, le traité de excommunicatis vilandis devrait être 
considéré, non pas comme une œuvre de Bernald, mais, 
sauf de très brèves interpolations, comme un écrit 
inconnu d’Hincmar de Reims, que Bernald se serait 
approprié en le démarquant (2). Je dirai, dans un appen- 
dice, pourquoi, ne pouvant partager cette opinion, qui 
m'avait d'abord séduit, je n’hésite pas à maintenir le 
traité de excommunicatis vitandis dans la liste des écrits 
du moine de Constance. D’après le biographe de Bernald, 
cet écrit aurait été composé par lui entre 1091 et 1100, 
date de sa mort; j'incline à penser qu'il ne saurait être 
de beaucoup postérieur à 109 (3). Ce sont les idées 
maîtresses de ces œuvres d'Yves et de Bernald, jetées 
dans la circulation peu après 1091, que je voudrais main- 
tenant mettre en lumière. 

Les canonistes de l'entourage de Grégoire VII avaient, 
ou l’a vu plus haut, appelé l'attention de leurs confrères 
sur les nombreux apocryphes qui circulaient à cette 
époque dans le monde ecclésiastique. Bernald croit 
utile de répéter l'avis donné par ses prédécesseurs : 
il est, dit-il, beaucoup de textes que l’on dit à tort tirés 
des règles posées par les Saints Pères, et il en cite des 
exemples (4). Il n’ajoute pas que toute valeur doit être 


voy. l’article : Yves de Chartres et le droit canonique, dans la Revue 
des questions historiques, t. LXIIT, année 1898, p. 52 et s. 

(4) On trouvera ces divers ouvrages au t. II des Libelli de lite, où ils 
ont été édités par M. F. Thaner. 

(2) L. Saltet, Les réordinations. Voy. surtout, p. 395-402. 

(3) Strelau, Leben und Werke des Mônches Bernold von Saint-Blu- 
sien (dissertation d'Iena, 1889, p. 61); cf. Mirbt, die Publizistik im 
Zeitalter Gregors VII, p. 417. 

(4) P. 157. Voyez aussi comment, en son traité de incontinentia sacer- 
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refusée aux apocryphes (1); mais, à coup sûr, il ne les 
plaçait pas sur le même rang que les textes authen- 
tiques. 

Supposons maintenant que nous sommes en présence 
d’un fragment dont l'origine n’éveille aucun soupçon. 
Avant d’en déterminer le sens, il importe de bien établir 
le texte. Or il existe souvent des recensions diverses d’un 
même canon, il en est ainsi, notamment, pour les canons 
des anciens conciles. Bernald recommande au canoniste 
de faire un choix judicieux entre ces diverses recensions, 
et, lorsqu'il hésite, de donner la préférence à celle quae 
emendatior et Apostolicae Sedi acceptior videtur (2). 

Il faudra ensuite interpréter le texte. Pour cela, il 
conviendra, si l'on hésite sur le sens d'un mot, de se 
rappeler qu’un même mot se présente souvent avec des 
sens très divers; voyez, par exemple, ce que dit Bernald 
des diverses significations de l'imposition des mains (3). 
En tout cas, il arrivera souvent que la comparaison des 
diverses recensions d’un même texte donnera des clartés 
sur le sens d’un mot difficile ou obscur (4). Au surplus 
le canoniste devra se garder de concentrer son attention 
sur le passage où semble exprimée une règle de droit, 
en faisant abstraction de l’ensemble du document dont 
est tiré ce passage; l’étude du contexte fournira sou- 
vent le moyen d'interpréter un texte obscur. Un service 
du même genre pourra être demandé à l’étude des docu- 
ments de même espèce ou de même provenance : 
quid unum saepe aliud elucidat (5). 


dotum (p. 13 et 14), Bernald met en doute l'authenticité du discours adressé 
au concile de Nicée par l’évêque Paphnutius, selon le récit de Sozomène. 

(1) Il n'en faut pas rejeter, dit-il, les dispositions conformes à la vraie 
doctrine. Cf. p. 124-127. 

(2) P. 131. 

(3) P. 118 ets. 

(4) P. 131. 

(5) P. 139. 
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Une fois que le sens du texte est fixé, il est facile 
d’en déterminer la nature, ce qui est de grande impor- 
tance pour lever les contradictions apparentes. Par 
exemple, un texte contenant un conseil destiné à ceux 
qui aspirent à la perfection ne saurait être réputé en 
opposition avec une règle de droit commun faite pour 
la généralité des fidèles. La tâche de l'interprète est 
plus délicate lorsque le conflit se présente entre deux 
textes impératifs, contenant des préceptes ou des pro- 
hibitions. Toutefois, il pourra souvent résoudre le pro- 
blème s'il tient compte de deux ordres de considérations 
que développent les écrits d'Yves de Chartres et de 
Bernald de Constance. 

En premier lieu, on doit se garder de confondre, et Yves, 
à la suite d'Urbain Il, met très nettement en lumière cette 
distinction, deux catégories de dispositions canoniques : 
celles qui appliquent les lois nécessaires et éternelles, et 
celles qui sont purement contingentes (1). Les premières 
sont immuables, et ne peuvent souffrir ni tempérament, 
ni modification : il n’en est pas de même des secondes. 
D'où il suit qu’il faut distinguer avec soin les lois 
canoniques suivant qu'elles appartiennent à l’une ou à 
l'autre de ces catégories. La première est le domaine de 
la rigueur et de l’inflexibilité ; la seconde s’accommode 
fort bien d’atténuations et de transactions. C’est ainsi 
qu’une loi fondée sur des motifs d'ordre contingent 
pourra être adoucie ou même plus ou moins complète- 
ment abrogée, si les circonstances l'exigent; des dis- 
penses en seront accordées, si honesta vel utilis sequa- 
tur compensatio (2). Les divergences des textes s’ex- 
pliqueront souvent par ces variations, très légitimes 
d’ailleurs, du législateur; c’est en cette matière que l’in- 
terprétation historique sera une auxiliaire utile de l’in- 
terprétation rationnelle. 


(1) Col. 50 ets. 
(2) Zbid., col. 54. 
Revce nisr. — Tome XL. At 
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Une doctrine analogue est indiquée par Bernald, 
quand il distingue deux classes de prescriptions : Quid 
sancti patres dispensatorie quasi ad tempus servan- 
dum instituerint, quid etiam generaliter omni tem- 
pore tenendum censuerint (1); mais elle est exposée en 
bref, sans les abondants développements que lui donne 
Yves de Chartres. L'un et l’autre auteurs ne man- 
quent pas d’ailleurs d'expliquer leur pensée par des 
exemples tirés du rapprochement de textes canoniques 
bien connus, montrant ainsi que l'interprète doit tenir 
compte des circonstances au milieu desquelles les textes 
ont été composés ou promulgués, c’est-à-dire de la 
consideratio temporum, locorum, sive personarum (2). 
Remarquez que, selon nos auteurs, les divergences des 
textes ne sauraient être considérées comme de véritables 
contradictions; car les dispositions diverses sont toutes 
inspirées par un principe unique, celui de la charité, 
c'est-à-dire celui du zèle pour le service de Dieu et le bien 
des âmes. 

En second lieu, il existe une hiérarchie entre les 
textes canoniques, comme il en existe une entre les 
diverses autorités dont ils émanent. Il va de soi que 
la disposition émanant d’une autorité inférieure ne 
saurait prévaloir contre la règle promulguée par une 
autorité supérieure ; celle-là doit céder à celle-ci. Aussi 
Yves et Bernald se préoccupent d'établir les principes 
hiérarchiques d'après lesquels doivent être classés les 


textes canoniques. 
Sur ce point, une fois encore, l’œuvre de Bernald est 


(4) Libelli de lite, t. 11, p. 189 ets.; cf. p. 157 ets. 

(2) On consultera utilement la lettre CLXX XI d'Yves de Chartres, où le 
prélat énumère les conditions que doit remplir la loi : il faut qu'elle soit : 
non seulement conforme à la justice, mais possibilis et adaptée aux temps et 
aux lieux. La distinction entre les préceptes nécessaires et les préceptes 
contingents se retrouve dans une autre œuvre datant du pontificat d'Ur- 
bain Il, le Liber de vita christiana de Bonizo de Satri; Maï, Patrum 


nova Bibliotheca, t. VII, part. IL, S$ 46 et 47, p. 22 et 23. 
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moins complète que celle du prélat français. Il ne s’oc- 
cupe que des canons, des conciles et des décrétales des 
Pontifes romains. Les décrétales s'imposent à l’obéissance 
du clergé et des fidèles en vertu de la plénitude de pou- 
voir du successeur de S. Pierre. Les canons des con- 
ciles généraux, même de ceux qui sont le plus justement 
vénérés, n’ont de valeur législative que par l'approbation. 
formelle ou tacite, que leur a donnée le Siège aposto- 
lique. Quant aux décisions des conciles provinciaux, elles 
doivent être observées, pourvu qu’elles soient conformes 
à la raison (rationabiles) et s'accordent avec les décré- 
tales des Papes et les canons des conciles généraux (1). 
Dans ce système où l’on reconnaît les idées chères aux 
réformateurs grégoriens, lé Pape, placé au-dessus de l’é- 
piscopat, légifère avec ou sans son concours, soit pour 
poser des règles sur des matières non encore réglemen- 
tées, soit même (encore qu'il ne doive le faire qu'avec 
réserve), pour modifier les règles anciennes, consacrées 
par le temps et l'autorité de leurs auteurs. L'épiscopat ne 
peut rien si ses décisions ne sont confirmées par le 
Pape. En somme, toute la législation canonique dépend 
de lui, si bien que Bernald peut dire que le Pape est 
auctor canonum (2). 

Quand il vient à traiter la même question, Yves donne 
une énumération plus complète des diverses sources 
canoniques. Ce sont, d’après lui, les textes bibliques, les 
décrétales des Papes, les canons des conciles, les règles 
posées par les Pères de l’Église, et les lois promulguées 
par les empereurs et les rois catholiques (3); ajoutez-y 
la coutume, qui, les textes insérés dans une lettre d'Yves 


(1) Zbid., p. 132 et 135. On a vu plus haut que, d’après le cardinal 
Atton, l’autorité des conciles provinciaux est limitée à leur province. Cf, ci- 
dessus, p. 137, note 1. 

(2) Ibid., p. 140. 

(3) Cette énumération se trouve en tête de la préface d'Yves. 


pigitized by CO qle PRINCETON UNIVERSITY 


164 UN TOURNANT DE L'HISTOIRE DU DROIT. 


en font foi(1), est considérée par lui comme une source 
du droit. Toutes ces sources sont loin d'avoir une 
valeur égale. Les opinions particulières des Pères et les 
décisions contenues dans l’Ancien Testament doivent 
céder à la parole de l'Évangile (2). Les lois des empe- 
reurs et des rois ne sauraient prévaloir contre la loi 
divine, pas plus que contre la loi ecclésiastique; en 
effet, elles n’ont de force dans la société chrétienne que 
grâce à la sanction que leur donne l'Église romaine. 
Quant à la coutume, on ne saurait l'invoquer contre le 
droit écrit dans les décrétales des Papes et les canons 
des conciles; d’ailleurs, Yves, s'inspirant de la juris- 
prudence romaine, subordonne expressément la cou- 
tume à la ratio, c’est-à-dire à la raison éclairée par la’ 
foi. Sur ces points, il donne des solutions très nettes. 
En ce qui touche le pouvoir législatif du Pape et sa 
situation vis-à-vis de l'épiscopat réuni en concile, Yves 
est certainement moins explicite que Bernald. Sans 
doute, par quelques chapitres insérés dans son Décret, 
il paraît bien admettre la théorie, qui était d’ailleurs 
celle de Burchard, d’après laquelle les canons des con- 
ciles généraux ne valent qu’autant que ces assemblées, 
réunies avec l’assentiment du Siège apostolique, obtien- 
nent pour leurs décisions la confirmation de son auto- 
rité(3); sans doute, il reconnaît au successeur de Pierre 
le droit de faire des lois qui s’imposeront à toute l'Église, 
et attribue aux décrétales des Papes une force obliga- 
toire égale à celle des canons. Mais, avec quelle réserve 
le Pape doit user de ce droit, Yves le montre dans la 
lettre très caractéristique qu'il eut l’occasion d’adresser 
au légat Hugues de Lyon (4). Nous chercherons en vain 


(1) Lettre CLXXXIV; voyez aussi le Décret d'Yves, IV, 194 et s. 

(2) Auctoritas evangelica, contra quam nec personalis nec epistolaris 
valere debet sententia (Lettre CCXXII). 

(3) Décret d'Yves, IV, 240 et 242; V, 45. 

(4) Ep. LX. 
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dans scs œuvres les déclarations par lesquelles Bernald 
présente le Pontife romain comme la clé de voûte de 
l’édifice canonique et le véritable auteur des canons. Sur 
le fond de la doctrine, il ne différait pas beaucoup de 
Bernald; mais il ne l’exposait pas avec le même accent. 


II] 


Considérons maintenant le résultat acquis grâce aux 
écrits d'Yves de Chartres et du moine Bernald. D'une 
part, ils ont fait connaître divers moyens d’interpréta- 
tion des textes et ont indiqué la valeur de ces moyens; 
d’autre part, ils ont montré que les divergences de nom- 
breux textes s'expliquent aisément lorsque, parmi ces 
textes, il en est qui appartiennent à la partie contin- 
gente et variable de la législation, et que d’autres con- 
tradictions se résolvent sans peine par la considération 
du rang hiérarchique des autorités dont émanent les 
textes discordants. Ainsi s’est trouvée singulièrement 
facilitée la tâche de l'interprète des textes canoniques. 

Or, ces idées propagées par Yves et Bernald répon- 
daient exactement aux tendances et aux aspirations des 
esprits à la fin du xr° siècle et au commencement du xn°; 
fatigués de controverses, ils aspiraient à la conciliation 
et à la synthèse. 11 suffit, pour s’en convaincre, de 
relever les passages des écrivains de la première moitié 
du xrr° siècle où se révèle l'influence des idées nouvelles, 
répandues surtout par le prologue du Décret d'Yves. 

Hildebert de Lavardin, le prélat bien connu qui occupa 
successivement les sièges du Mans et de Tours, écrivit 
une longue lettre pour expliquer les variations de la 
conduite de Pascal II dans la question des investitures. 
Au cours de cette lettre, il rappelle que, d’après les ins- 
pirations de l'esprit de douceur, multa ex loco, multa 
ex tempore, multa ex personis differentius fiunt, et, à 
l'exemple d'Yves, il oppose l’indulgence à la rigueur, fai- 
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sant d’ailleurs remarquer, comme son modèle, que toutes 
deux procèdent de la charité (1). Vers la même époque, 
c'est-à-dire dans les vingt premières années du xrr° siè- 
cle, Alger de Liége composa son Liber de misericordia 
et justitia. Il n’est pas nécessaire de l’étudier bien long- 
temps pour constater que, surtout dans sa première 
partie, cet ouvrage n'est que le développement et le 
commentaire du prologue de l’évêque de Chartres (2). 
Un peu plus tard, Pierre le Vénérable introduit des idées 
manifestement inspirées par Yves dans la longue lettre 
qu'il écrivit — sans doute vers 1123 — pour la défense 
de la règle et des usages de Cluny véhémentement criti- 
qués par les Cisterciens (3). En outre, la trace de l’in- 
fluence d'Yves se reconnaît nettement dans quelques 
passages du traité de S. Bernard, De praecepto et dis- 
pensatione (4). Un autre écrit, justement célèbre, dont 
l’action se fit sentir dans le domaine du droit canonique 
et plus encore dans celui de la philosophie scolastique, 
se rattache au même mouvement d’idées; je veux parler 
de la préface placée par Abélard en tête du recueil qu’il 
a intitulé : Sic et Non (5). On sait qu’en composant ce 
recueil, Abélard a voulu à la fois mettre en relief les 
difficultés d'interprétation des textes dont se servaient 
les théologiens et indiquer les moyens de les résoudre; 
ce qu’Yves a fait pour le droit canon, Abélard a entre- 
pris de le faire pour la théologie. Or, un passage de sa 
préface reproduit incontestablement, en les résumant, 
des idées jetées dans la circulation par le prologue 
d'Yves de Chartres, avec d'autres qu'avait déjà expri- 
mées Bernald de Constance (6). 

(1) P. L., t. CLXXI, col. 236 : Libelli de lite, t. XII, p. 671. 

(2) P. L., t. CLXXX. 

(3) P. L., t. CLXXXIX, col. 120, 148, 151, 155. 

(4; P. L. t. CLXXXIT, col. 862 à 865. 

(5) P. L., t. CLXX VIII, col. 1339 et s. 


(6) Cf. sur ce point, de Ghellynck, S. J. : Le mouvement théologique 
du xue siècle, p. 329. 
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Les mêmes tendances se font jour dans quelques-uns 
des recueils canoniques composés depuis le début du 
xue siècle. Il est intéressant de faire remarquer que le 
livre I°* de la Caesaraugustana, recueil inédit qui, dans 
sa forme primitive, date sans doute du premier quart 
de ce siècle, contient, disposés par ordre méthodique et 
précédés de sommaires significatifs, les textes qui peu- 
vent servir à construire une théorie des sources canoni- 
ques (1); ainsi les matériaux sont préparés, ilne manque 
plus que l’ouvrier. Dans un recueil de peu postérieur, 
aussi inédit, le Liber sententiarum du manuscrit de 
Sidon, où sont réunis à la fois des fragments purement 
théologiques et des fragments canoniques, on peut cons- 
tater que l’auteur ne se borne pas seulement à rappro- 
cher les textes en apparence contradictoires; il s'efforce 
d'indiquer la solution du problème qu’il a posé, et 
s’achemine ainsi vers les traités consacrés ex professo 
à la conciliation des textes (2). 

Ainsi, de divers points de l’horizon, les esprits cultivés 
appelaient de tous leurs vœux la synthèse que quelques- 
uns préparaient. Vers 1140, le progrès décisif fut réalisé 
par Gratien, dans sa Concordia discordantium cano- 
num, dont le titre est à lui seul tout un programme. 
Gratien est redevable aux idées exposées par Yves, 
Bernald et Abélard de la méthode qu’il adopta et qui 
assura le succès de son œuvre; cette méthode, comme 
on l’a dit très justement, acquit alors droit de cité dans 
l’enseignement canonique (3). C’est sur le terrain pré- 


(4) La plupart de ces textes figuraient déjà dans le Décret d'Yves, qui 
est le premier auteur de la théorie des sources canoniques, et aussi dans le 
Polycarpus, collection inédite des premières années du xu° siècle, Mais ils 
n’y avaient pas la place prépondérante qui leur a été donnée par l'auteur 
de la Caesaraugustana. 

(2) Cf. Les collections canoniques attribuées à Yves de Chartres, 
dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. LVILI, 1897, p. 664 et s., 
et, dans le tirage à part, p. 198 et s. 

(3) Voir sur ce point, l'ouvrage déjà cité du R. P. de Ghellynck ; con- 


Go gle PR NCETON UN \ ERSIT 


168 UN TOURNANT DE L’HISTOIRE DU DROIT. 


paré et consolidé par le maître de Bologne que les cano- 
nistes, ses successeurs, par leurs écrits, et les papes, par 
leurs décrétales, élèveront le majestueux édifice de la 
jurisprudence canonique. Une telle œuvre n’eût pas été 
accomplie, si les auteurs qui subirent l'influence d'Ur- 
bain II n’avaient frayé la route en posant les règles. 
fondamentales de l'interprétation juridique. 

Or ces règles ne devaient pas demeurer cantonnées 
sur le terrain du droit canonique; leur action ne tarda 
pas à s'étendre sur un autre terrain. On a montré plus 
haut que l’occasion de la renaissance des études du droit 
romain fut l'invention du manuscrit des Pandectes encore 
conservé à Florence, et que cette invention fut la consé- 
quence vraisemblable des recherches entreprises dans 
les librairies des églises d'Italie sous l'impulsion de 
Grégoire VII. Si les canonistes tirèrent parti de cette 
renaissance, qui leur fournit des catégories juridiques 
en même temps que des exemples de raisonnement et 
des solutions rationnelles, les services qu'eux-mêmes 
rendirent aux légistes dépassent de beaucoup en impor- 
tance ceux qu’ils reçurent de la loi romaine. Je n’en veux 
retenir ici qu'un seul : c’est aux canonistes que les 
légistes doivent les principes et les procédés d’interpré- 
tation, provenant de la dialectique, qui, dès la fin du 
xr siècle, avaient été remis en honneur et employés à 
l'explication des textes du droit ecclésiastique. C’est 
ainsi que l’enseignement scientifique du droit romain 
put se développer dans les Universités du Moyen âge, 
à côté de l’enseignement scientifique du droit canoni- 
que. De part et d’autre, la connaissance du droit cesse 
à ce moment d’être un art empirique; dès le xnr° siècle, 


sulter notamment, en ce qui touche Abélard, les p. 332 et s., et aussi l'écrit 
de M. F. Thaner, Abälard und das canonische Recht (Graz, 1900), 
p 23 et s. — Le lecteur me permettra de le renvoyer à l’article : Théologie 
et droit canon au Moyen âge, publié dans le Journal des Savants, avril 
1915. 
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le droit a ses principes et ses méthodes, à l’aide des- 
quels, depuis plus de huit cents ans, des générations de 
jurisconsultes exercent leur influence sur la société 
occidentale (1). Telles furent les conséquences des évé- 
nements qui se produisirent en Italie, dans le dernier 
tiers du xi° siècle, à l’occasion de la querelle des inves- 
titures; on voudra bien reconnaître, je l’espère, qu'ils 
furent de quelque importance pour les destinées de l’Eu- 
rope et des nations d'outre-mer qui en sont issues. 


APPENDICE 
DE L'AUTEUR DU TRAITÉ DE EXCOMMUNICATIS VITANDIS 


Dans les dernières pages d’un livre justement estimé 
M. l’abbé Saltet s’est efforcé de démontrer une thèse qui 
se résume ainsi : Il faut rendre à Hincmar l’œuvre pré- 
tendue de Bernald de Constance, intitulée de excommu- 
nicatis vitandis, de reconciliatione lapsorum, et de 
fontibus juris ecclesiaslici. Sauf six interpolations 
assez courtes, c’est à l'archevêque de Reims qu’appar- 
tient le texte imprimé parmi les œuvres de Bernald (2), 
au tome II des Libelli de lite imperatorum et ponti- 
ficum publiés dans la collection des Monumenta Ger- 
maniæ. D'après M. Saltet, Bernald a démarqué une 
œuvre d'Hincmar, qui d’ailleurs ne nous est parvenue 
que sous le déguisement dont il l’a affublée. J’estime, au 
contraire, que le traité de excommunicatis vitandis 
appartient à Bernald et ne doit pas être rayé de la liste 


(1) En réalité, l'enseignement scientifique du droit s'est formé en même 
temps que celui de la philosophie scolastique et par les mêmes procédés. 
La méthode scolastique, c'est-à-dire déductive, a créé cet enseignement ; 
c'est pourquoi il serait singulièrement téméraire de bannir cette méthode 
des écoles juridiques. Elle doit y tenir une place importante, je ne dis pas 
exclusive. 

(2) Les réordinations (Paris, 1907), p. 395-402. 

(3) Depuis la page 114, ligne 17, jusqu'à la page 142, ligne 11. 
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de ses œuvres. Je voudrais indiquer en bref les motifs 
qui m'ont conduit à repousser la thèse de M. Saltet. 


I 


A la lecture du traité de excommunicatis vitandis, 
j'ai été frappé d'y relever plusieurs opinions en contradic- 
tion flagrante avec les doctrines connues d’Hincmar (1). 

1° Sur la valeur respective des diverses sources canoni- 
ques, décrétales des papes et canons des conciles, l’auteur 
du traité émet une opinion très caractéristique. Pour 
lui, les canons des conciles, et en particulier ceux des 
conciles généraux, n’ont de valeur que par l’approba- 
tion du pontife romain. Que la loi ecclésiastique émane 
du pape seul sous la forme d’une décrétale, ou qu’elle 
soit l’œuvre d’un concile qui n’aura d’autorité que par la 
confirmation du Pape, elle procède toujours de la pléni- 
tude de puissance du successeur de S. Pierre. Aussi le 
Pape, qui seul peut faire la loi, a qualité pour la modi- 
fier ou en dispenser; on peut dire de lui, selon notre 
auteur, qu’il est le véritable auctor canonum (2). 

Or Hincmar, qui doit être considéré comme l’un des 
ancêtres lointains du gallicanisme, propose sur cette 
question capitale un système qui donne la prépondérance 
aux canons des conciles généraux sur les décrétales; 
celles-ci n'ont, selon lui, qu’une valeur secondaire; 
elles valent surtout en tant qu’elles s’inspirent des canons 
des conciles généraux, car le Saint-Siège est lié par ces 
canons. Une conclusion implicite, mais certaine, était 
contenue dans ces prémisses, à savoir, que les décré- 
tales qui contredisent les canons sont de nul effet ; c’est 


(1) Voir aussi sur ce point l’article de M. Thaner, cité ci-dessous (p. 180), 
qui invoque au profit de la même conclusion, outre des observations ana- 
logues, le caractère spécial de l'argumentation du traité, inspirée par la 
dialectique. . ‘ 

(2) Libelli de lite, t. Il, p. 140. 
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l’antipode des opinions de l’auteur du traité de excom- 
municalis. Comment admettre, après cela, qu'Hincmar 
ait pu présenter le Pape comme la source de l'autorité 
des conciles généraux et faire de lui l’auctor canonum ? 
Il est aussi impossible, à mon sens, de lui imputer le 
traité de excommunicatis qu’il serait impossible d’attri- 
buer à un parlementaire gallican la paternité des articles 
publiés par Louis Veuillot pendant le concile du Vatican. 

2 On sait que l'ancienne discipline n’admettait pas 
qu’on pût restituer dans leurs ordres les clercs lapsi, c’est- 
à-dire les clercs coupables de fautes très graves. Le droit 
postérieur s’est montré plus indulgent, et déjà, du temps 
d’Hincmar, la doctrine indulgente était consignée dans 
des passages bien connus des Fausses Décrétales. Or 
Hincmar s’en tenait à l’ancienne et rigoureuse doctrine. 
Tout au plus la tempérait-il pour les /apsi dont la faute 
était demeurée secrète (1). Au contraire, l’auteur du 
traité de excommunicatis vitandis admet sans hésita- 
tion la doctrine indulgente, celle des Fausses Décré- 
tales (2). 

3° L'un et l’autre auteurs rencontrent sur leur che- 
min lancien recueil des Canones apostolorum. Hinc- 
mar émet l'opinion que le pape S. Gélase n’a pas ins- 
crit ce recueil dans la liste des apocryphes qu’il a dressée : 
« Gelasius.. de his apostolorum canonibus penitus tacuit 
sed nec inter apocrypha eos misit » (3). L'auteur du 
traité de excommunicatis vitandis dit précisément le 
contraire : « Sciendum autem quod beatus Gelasius papa 
librum qui de canonibus apostolorum apud Gracos ins- 
cribitur, pro apocrifo deputavit; cui et nos contradicere 
non debemus, quia hoc eum sine causa fecisse non 


(1) P. L., t. CXXV, col. 786-791; t. CXXVI, col. 381. Cf. Étude sur les 
Fausses Décrétales, dans la Revue d'histoire ecclésiastique, t. VII (année 
1906), p. 314. 

(2) P. 147. 

(3) P. L., t. CXXVI, col. 371. 
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credimus » (1). Au surplus, l’auteur du traité de excom- 
municatis est d'avis qu’on peut admettre sans hésiter 
les cinquante canons des apôtres figurant dans la col- 
lection de l’Église latine, dont la traduction est attribuée 
à S. Clément; au contraire, Hincmar, plus circonspect, 
recommande d'appliquer à ces textes la règle posée par 
l'Apôtre : Ornnia probate; quod bonum est tenete (2). 
Sur ce point aussi, le désaccord est manifeste. 

4 Enfin, Hincmar s'attache à démontrer que le con- 
cile de Nicée n’a promulgué que vingt canons : « Undè 
manifestum est non nisi tantum viginti quae habemus 
capitula fuisse in Niceno concilio constituta » (3). En 
revanche, l’auteur du traité de excommunicatis vitandis 
conclut ainsi sa discussion : « Ita ergo a Niceno concilio 
sua specialia statuta compcetenter asscribimus, nec tamen 
attestationi sanctorum Patrum de LXX capitulis con- 
_tradicere debemus » (4). La comparaison des passages 
correspondants des deux auteurs montre bien qu'ils ne 
s'accordent nullement sur cette question. 

Il paraît donc impossible que Hincmar et l’auteur 
du traité de excommunicatis soient une seule et même 
personne. Remarquez, d’ailleurs, qu’on ne peut constater 
aucune contradiction, tant s’en faut, entre les opinions 
de l’auteur de ce traité et celles qui ont été exprimées 
dans les écrits incontestés de Bernald de Constance. La 
thèse qu’il développe concernant l’autorité respective du 
pape et du concile général se retrouve notamment dans 
l’Apologeticus, que nul ne songe à disputer à Bernald (5). 


(1) Libelli de lite, t. IL, p. 124; Thiel (Epistolae Romanorum Ponti- 
ficum, p. 466, note 67) explique cette contradiction en supposant un désac- 
cord entre les exemplaires du décret de Gélase qu'ont consultés Hincmar 
et l'auteur du traité de excommunicatis. Cette explication suppose évidem- 
ment que les deux écrits n’ont pas le même auteur. 

(2) I, Thess., V, 21. 

(3) P. L.,t. CXXVI, col. 366. 

(4) Libelli de lite, t. 11, p. 127. 

(5) Cf. Libelli de lite, 1. II, p. 62 et 63, dont la doctrine est exactement 
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Il 


Pour rendre sa thèse admissible, M. l’abbé Saltet, 
ainsi qu'on l’a dit plus haut, est obligé de prendre un 
parti héroïque; il supprime six passages du traité de 
<xcommunicalis qui, à coup sûr, ne peuvent avoir été 
composés qu’au x° siècle. Ce sont, dit-il, des interpo- 
lations pratiquées par Bernald dans le texte d’Hincmar. 
Ceci semblera peut-être bien arbitraire. Au surplus, 
<e n'est pas à ces suppressions que devrait se borner 
M. Saltet; il conviendrait d’en ajouter d’autres. En effet, 
à trois reprises, l'auteur du traité nomme Nicolas 1‘ en 
ces termes : beatus Nycolaus papa primus, ou Nicho- 
laus papa primus (1). Or, on n’a donné à Nicolas [+ le 
numéro de sa série qu'après l’avènement d’un autre 
pape du même nom, c’est-à-dire dans la seconde moitié 
du xr° siècle, à l’époque de Grégoire VII. Du temps 
d’Hincmar, on disait Nycolaus sans rien ajouter. En 
outre, une citation du pseudo-Anteros (texte sur le 
transfert des évêques), qui se trouve au traité de eæcom- 
municatis, contient une interpolation conçue en ces 
termes : Non tamen sine sacrosanctae romanae Sedis 
auctorilate et licentia, qui date certainement de l'épo- 
que grégorienne. Elle n’apparaît pas dans les textes 
anciens des Fausses Décrétales; Burchard de Worms, 
qui cite ce fragment au commencement du xr° siècle (2), 
ne la connaît pas encore. Il est donc impossible qu’Hinc- 
mar ait cité le texte d'Anteros sous cette forme. Tout 
-compte fait, voilà au inoins dix passages qu’il faudrait 
retirer du traité de excommunicatis pour qu’on puisse 
y voir une œuvre de l'époque carolingienne. 


elle du traité de excommunicatis. L'analogie va parfois jusqu'à l'identité 
des expressions ; cf. Libelli, t. 11, p. 63, 1. 35 et 36, et p. 130, 1. 13 et 14. 
(4) P. 116, 135 et 140. 
(2) Décret, I, 71. 
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II 


Il n’est pas inutile d’ajouter que diverses questions 
discutées dans le traité de excommunicatis vitandis se 
rapportent bien plus aux controverses du xx siècle qu'à 
celles du 1x°. Innombrables étaient les excommuniés à 
l’époque des luttes engendrées par la réforme grégo- 
rienne. Comment donner un effet pratique à ces excom- 
munications et concilier cet effet avec les exigences de 
la vie sociale? La question s’imposa à l'attention de 
Grégoire VII et de ses contemporains, bien plus qu’à 
celle des hommes du 1x° siècle. De même, c’est à l'époque 
de Grégoire VII plus qu’au temps d’Hincmar qu'on s’est 
préoccupé de la réconciliation des hérétiques et des. 
schismatiques (on sait que la simonie était alors consi- 
dérée comme une hérésie) et de la valeur des ordinations. 
conférées par eux; or ces questions intéressent vivement. 
l’auteur du traité (1). 


IV 


Les motifs qu'invoque M. l’abbé Saltet à l’appui de. 
sa thèse ne me paraissent pas suffisants pour faire échec 
aux graves raisons qui viennent d'être invoquées : 

4° D’une part, il fait remarquer qu'Hincmar s’est préoc- 
cupé plus d’une fois de la conciliation des textes et a 
marqué l'intention d'écrire un traité sur ce sujet (2). 
Ceci ne prouve pas qu’il lait écrit. En tout cas, il est 
mort en 882, et en 870, M. Saltet le reconnaît, le traité 
n'était pas écrit, quoiqu'il eût été projeté depuis bien des 
années. 

2% M. Saltet fonde sa thèse sur des analogies nom- 


(1) Libelli de lite, t. Il, p. 138. 
(2) Voir le texte cité ci-dessus (p. 156), dans P. L., 1. CXXV, col. 413. — 


Voir aussi t. CXX VI, col. 534. 
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breuses qu’il constate entre le traité de excommunicatis 
et les écrits d'Hincmar. Parmi ces analogies, il en est 
qui sont trop lointaines pour fournir un argument de 
quelque poids; d’autres portent sur les sujets traités, ce 
qui n’est nullement démonstratif; d’autres, sur les 
textes invoqués comme arguments, ce qui, le plus sou- 
vent, ne tire pas à conséquence, attendu que ce sont 
généralement les mêmes textes qui sont produits dans 
les mêmes controverses. Il y a d’ailleurs quelques ana- 
logies mieux établies : la plus frappante, à mon avis, est 
celle que M. Saltet a reconnue dans les Lextes qui, de 
part et d’autre, traitent des assemblées où se sont réunis 
les Apôtres (1). Il est possible que Bernald, dont l’éru- 
dition était étendue, ait connu les œuvres d'Hincmar 
et se soit inspiré de divers passages qu’il y a rencon- 
trés; il en aurait même transcrit ouvertement quelques 
fragments que cela n’aurait rien d'étonnant pour 
quiconque connaît les habitudes des écrivains du 
Moyen-âge. Je ne crois pas qu'on puisse tirer d'autre 
conclusion des analogies qui ont été signalées par 
M. Saltet, à coup sûr, on n’en peut induire qu'Hincmar 
doive être considéré comme l'auteur du traité de excom- 
municatis vitandis. 


V 


Il reste à expliquer comment a pu se répandre l’opi- 
nion d'après laquelle le traité de excommunicatis 
vitandis serait l’œuvre d’Hincmar. À mon avis, l’ori- 
gine de cette opinion remonte à une erreur commise, 
il y a trois siècles, par quelques érudits, parmi lesquels 
le jésuite espagnol Torrès, le même qui s’était donné 
la tâche ingrate de défendre l’authenticité des Fausses 
Décrétales. 


(1) P. L., t. CXXVI, col. 376, et Libelli de lite, t. Il, p. 193. 
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Les travaux de MM. Ruffini et Werminghoff (4) ont 
fait connaître un groupe de six manuscrits italiens, sem- 
blant apparentés les uns aux autres, qui contiennent un 
recueil anonyme fait, à une époque très ancienne, au 
moyen d'écrits de Bernald de Constance. Le recueil est 
divisé en quarante chapitres. Le chapitre 1°" est fait d’une 
portion du Libellus XI de Bernald, intitulé de presby- 
teris (2); le chapitre 11 n’est autre que le traité du 
même auteur de statutis ecclesiasticis sobriè legen- 
dis (3); on reconnaît dans le chapitre m son traité de 
sacramentis morientium infantum (4); enfin les cha- 
pitres 1v à xL et dernier sont constitués au moyen du 
traité de excommunicatis vitandis. 

Les six manuscrits italiens sont : le manuscrit. du 
Vatican 1324, du xv° siècle, dont semblent procéder les 
autres; le manuscrit de Pavie 225 et le manuscrit de 
Venise, S. Marc, jur. canon., 117, tous deux du xv° siècle; 
enfin les manuscrits de l'Ambrosienne S, 48, sup., et H, 
162, in/., et le manuscrit conservé à Rome dans la 
bibliothèque Corsini sous le n° 798, copies faites dans la 
seconde moitié du xvr° siècle et au début du xvrre. 

MM. Ruffini et Saltet ont ignoré l'existence d’un 
manuscrit plus ancien contenant la même œuvre. Ce 
manuscrit, qui peut dater de la première moitié du xn° 
siècle, a appartenu au xv* siècle au cardinal Nicolas 
de Cues; il est encore conservé de nos jours, avec les 
autres manuscrits du même propriétaire, dans la biblio- 


(1) Di un' opera inedita attributa ad Incmaro di Reims, par 
M. Francesco Ruffini, dans les Atti del Congresso internasionale di 
Scienze storiche (Rome, 1901), t. IX, p. 81 et s. — Pseudo-Hinkmar, 
par A. Werminghoff, dans Neues Archiv, t. XXX, ann. 1905, p. 471-472. 

(2) Depuis Beatus Damianus, dans l'édition des Libelli de lite, t. II, 
p. 143, ligne 35. 

(3) Zbid., p. 156 et s. Le titre est, dans ce recueil : de wuniversali veri- 
tate decretorum et determinatione quorumdam. 

(4) P. L., t. CXLVIIT, col. 1271 et s. — Cf. Ussermann, Germaniae 
sacrae prodromus, t. II, p. 411 ets. 
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thèque de Cues, sur la Moselle, où il porte le n° 37 (an- 
ciennement C, 44) (1). En tête de ce manuscrit se trouve la 
mention : Hikmarus, archiepiscopus Remensis, de quo C. 
XI, Q. 3, Excellentissimus. Cette mention vise un frag- 
ment du Décret de Gratien, commençant par le mot Excel- 
dentissimus, qui forme le c. 102 de la Q. 3 de la Causa X) : 
il est tiré d’une lettre adressée à Hincmar où Nicolas Je 
traite la question des relations avec les excommuniés, 
étudiée dans le traité de Bernald; sa présence s'explique 
par le caprice d’un scribe ou d’un lecteur qui, au plus 
tôt dans la seconde moitié du xu* siècle, par conséquent 
à une époque postérieure à la date du manuscrit, a cru 
bien faire d’y ajouter une indication jugée par lui propre 
à compléter l’exposé fait par l’auteur. Or cette mention 
se retrouve en tête des manuscrits italiens énumérés par 
M. Ruffini (2); il en faut conclure qu'ils procèdent du 
manuscrit de Cues, de beaucoup le plus ancien manus- 
crit de cette forme particulière des écrits de Bernald. 
Vraisemblablement, c’est au début du xu* siècle que fut 
composé le recueil qu’a conservé le manuscrit de Cues; 
plus tard une main inconnue y ajouta la note relative à 
Hincmar que les copistes postérieurs ne manquèrent 
pas de reproduire. 

Les choses allèrent ainsi jusqu’au xvr° siècle. Alors des 
érudits se trompèrent sur le sens de la mention du nom 
d'Hincmar, où ils virent l'indication de l'auteur; lerecueil 
devint pour eux une œuvre de l’archevêque de Reims. 


(1) Tout ce qui est dit ici de ce manuscrit provient du mémoire que lui 
consacré en 1869 l'historien F. X. Kraus, sous ce titre : Zur Kirchenrecht- 
lichen Literatur des elften Tahrhunderts, dans Oesterreischische Vier- 
teliahrschrift für katholische Theologie, Vienne, 1869 (VIII* année), 
p. 573 et s., et aussi de l'article de S. Hellmann, Anekdoten aus Codex 
Cusanus C, 14, nunc 37, dans Newes Archiv, t. XXX, ann. 1905, 
p. 19-21. 

(2) M. Ruffini signale cette mention en tête du manuscrit Vatic. 1324, 
qu'a son avis quatre autres manuscrits italiens ont reproduit (op. cit., 
p. 84 et 81). J'ai rencontré d'ailleurs la même mention en tête du manuscrit 
Corsini. On use en ftalie de la forme Zgmarus. 

Revue misr, — Tome XL. 12 
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La preuve en est dans le titre : Hicmari decreta, qui fut 
alors placé en tête du manuscrit Corsini. Au surplus, la 
même erreur fut commise par F. X. Kraus, quand, en 
1864, il publia l’inventaire des manuscrits de Cues (1). 
Torrès, au cours de la seconde moitié du xvr° siècle, se 
livrait à des recherches dans les bibliothèques de Rome. 
M. Ruffini a montré qu’il eut sous les yeux un ou plu- 
sieurs exemplaires des manuscrits de notre recueil : le 
Vatican 1324 et très probablement aussi le manuscrit 
Corsini (2). Cette dernière hypothèse est d’autant plus 
vraisemblable que ce manuscrit qui, plus tard, devait 
passer dans la collection de la famille Corsini, était alors 
la propriété de la Compagnie de Jésus, et, à cetitre, était 
conservé dans la bibliothèque du Collège Romain; or 
Torrès appartenait à la Compagnie de Jésus depuis1566 (3). 
Il partagea l’erreur de ceux qui attribuaient à Hincmar 
la paternité du recueil contenu dans ces manuscrits; 
peut-être y fut-il aidé par le titre trompeur donné au 
manuscrit Corsini, et surtout par la satisfaction qu’il 
éprouvait de trouver un argument à l’appui de la thèse 
aventurée qu’il soutenait. On sait qu’il s’était donné la 
tâche de démontrer l’authenticité des Fausses Décrétales; 
or il tenait beaucoup à prouver à ses adversaires, à 
l'aide de passages extraits du traité contenu dans ces 
manuscrits, qu'Hincmar lui-même n'avait conçu aucun 
soupçon sur l’origine de la célèbre collection (4). Dans 
le livre où il exposa son opinion (5), Torrès crut utile 


(1) Die Handschriftensammlung des Cardinals Nicolaus von Cusa, 
dans le Serapewm, t. XXV, année 1864, Leipzig, p. 372. 

(2) Op. cit., p. 83. : 

(3) Cf. Schulte, Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen 
Rechts, t. 1II, p. 710. 

(4) Voir en particulier f. 454 de l'ouvrage indiqué à la note qui suit. 

(5) Pro canonibus Apostolorum et epistolis decretalibus Pontificum 
apostolicorum, adversus Magdeburgenses Centuriatores, Paris, 1573; 
voir notamment feuillets 48, 103 et s., 262, 264. Cf. Ruffini, op. cit., p. 82, 
qui a dressé la liste de ces citations. À 
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d'insérer un certain nombre de ces passages; il ne man- 
qua pas de les attribuer à l’archevêque de Reims Jgma- 
rus, forme du nom d'Hincmar, particulière à nos 
manuscrits, qui eût suffi à déceler la source où ces cita- 
tions avaient été puisées. Toutefois, ‘si le recueil ano- 
nyme se trouvait désormais pourvu d’un auteur putalif, 
il n'avait point de titre. Torrès ne lui en donna pas, et 
se contenta de le citer sous des désignations diverses : 
Liber de variis capitulis ecclesiasticis, de variis quaes- 
tionibus, collectio capitum ecclesiasticorum, et enfin 
tractatio quorumdam capitum ecclesiasticorum. D'ail- 
leurs il se garda d'indiquer le manuscrit dont il avait 
tiré les extraits, si bien que les lecteurs du livre de 
Torrès, privés de tout moyen de contrôle, furent con- 
duits presque fatalement à y voir des fragments d’un 
ouvrage inconnu d’Hincmar, perdu depuis l’époque où 
l'écrivain jésuite avait pu le consulter. 

Nombre d’érudits se confirmèrent dans cette opinion 
en remarquant que Hincmar s'était, à diverses reprises, 
préoccupé de la conciliation des textes canoniques di- 
vergents et avait formé le projet d'écrire un traité sur 
cette matière (1). Or, comme une notable partie de 
l'écrit de excommunicatis vitandis est consacrée à la 
même question, on ne douta point que l’ouvrage con- 
sulté par Torrès, puisqu'il était d'Hincemar, ne füt ce 
traité. Dans son livre sur Hincmar, imprimé en 1884, 
M. Schrürs n'hésite pas à présenter les fragments publiés 
par Torrès comme des portions de l’ouvrage disparu (2). 
M. Thaner, qui, en 1892, publia les œuvres de Bernald, 
avait remarqué l'identité des fragments mis en circu- 
lation par Torrès sous le nom d’Hincmar, et de pas- 
sages du traité de excommunicatis vitandis qui faisaient 
partie des écrits du moine de Constance; il expliquait 

(4) Voir ce qu'il dit au c. XI de son traité de Praedestinatione, P. L., 


t. CXXV, col. 413. 
(2) Hinkmar, Erzbischof von Reims, p. 407. 
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cette identité en disant que Bernald avait inséré dans 
son ouvrage un certain nombre de fragments de l’œuvre 
d'Hincmar, disparue depuis le xvr siècle; il s'avouait 
d'ailleurs hors d'état de déterminer l'importance des em- 
prunts que, pour la rédaction de ce traité, Bernald avait pu 
faire à Hincmar (1). Quelques années plus tard, M. Ruf- 
fini, qui nous a rendu le service de nous faire connaître 
les manuscrits italiens de l’œuvre utilisée par Torrès, 
s’engageait plus avant encore dans cette voie (2). Enfin, 
en 1907, M. Saltet poussait les choses au dernier point (3): 
il retirait à Bernald la paternité du traité, dans lequel il 
voyait un écrit d’'Hincmar, interpolé sur quelques points 
par le canoniste souabe. 

Cependant, en 1905, M. Thaner, abandonnant sa pre- 
mière opinion après une étude attentive, avait, pour 
de graves raisons, rétabli ce traité dans la liste des 
œuvres de Bernald (4). Dans les pages qui précèdent, 
j'espère avoir démontré que le traité de excommunicatis 
vitandis, s’il a pu subir sur quelques passages l'influence 
d'écrits d’Hincmar aussi bien que d’autres écrits du 
Moyen âge, est dans son ensemble l’œuvre personnelle 
de Bernald, qu’il n’y a point lieu de l’attribuer à l’ar- 
chevêque de Reims, et que, si cette attribution a été 
acceptée par de très estimables érudits, la faute en est 
à une erreur commise par Torrès dans la seconde 
moitié du xvi° siècle. 

Pauz FouRNIER. 


(1) Libelli de lite, t. II, p. 112, 

(2) Voir le mémoire cité plus haut. 

(8) Les réordinations, p. 395-402. 

(4) Hinkmar von Reims und Bernald, dans Neues Archiv, t. XXX, 
ann. 1905, p. 693-701. 
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SUR LE 


PARLEMENT DE PARIS 


Période d'organisation (1250-1350) 
{Suite et fin) (a) 


Les Chambres du Parlement. 


La Grand'Chambre, longtemps l'unique chambre du 
Parlement, conserve et conservera toujours la préémi- 
_ nence; jusqu’à la tin, elle exercera sur les autres cham- 
bres une autorité incontestée. On l'appelle souvent 
« Parlement » parce qu’elle représente l’unité de l’insti- 
tution, et « la Chambre », c’est-à-dire la chambre par 
excellence. Très probablement, elle se trouvait déjà où 
siège de nos jours la première chambre du tribunal de 
première instance de la Seine, mais la salle reconstruite 
après l'incendie de 1871 est moins grande (1). Là se 
tenaient les audiences solennelles et les séances annuelles 
d'ouverture. Devant elle les grands vassaux viennent 
prêter hommage au roi; les baillis et les sénéchaux, les 
prévôts de Paris et tous ceux qui sont investis des 
hautes charges de l’État, viennent prêter serment avant 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, p. 69-109 et 
229-290, et plus haut, p. 48-109. 
(1) Aubert, op. cit., p. 20-21; Ducoudray, op. cit., p. 307 à 312. 
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d’être définitivement reçus; devant elle seule arrivaient 
aussi les causes des pairs; ces grands personnages y 
siégeaient de droit et, dans les cas prévus par les usages 
et les ordonnances, ils s’y constituaient en cour des 
pairs. Comme il n'y a pas encore de chambre spéciale 
pour les affaires criminelles, elle en fait l'office, mais 
seuls ses membres laïques peuvent en connaître en vertu 
du principe de droit canonique : « sententiam sanguinis 
nullus clericus dictet aut proferat » (1). Ils délibèrent 
alors dans la tour Saint-Louis, /a Tournelle (2), dont le 
nom désignera désormais cette commission en atten- 
dant qu'elle s'applique à la chambre spéciale que créera 
François Ier. Devant la Grand’Chambre, tous les procès 
commencent et tous finissent; seule elle prononce 
les arrêts, et, s’ils viennent d'une autre chambre, elle les 
revise, les modifie et les annule même au besoin. 

C'est elle qui ordonne les enquêtes, entend les parties 
plaidant à fin de savoir si une enquête qui vient d’être 
faite serait jugée ou non, et alors c’est elle qui décide 
sur le jugement ou le complément de cette enquête. 
Devant elle s’agite la question de décider si un procès 
venu en appel sera jugé ou non. Elle peut juger elle- 
même, en conseil, une enquête ou un procès qu’elle a 
reçus à juger. À partir du milieu du xiv° siècle, les pro- 
grès de la preuve littérale vont lui permettre de juger 
sans enquête des affaires très importantes. Toujours 
elle refusa de se dessaisir des causes appointées à bailler 
par manière de mémoire et de celles appointées en droit, 
bien que les écritures nécessitées par ces appointe- 
ments aient pris une grande extension. De temps à autre 
ses mernbres se réunissaient l’après-dîner pour procéder 


(1) Décrétales de Grégoire IX, IL, L : Ne clerici vel monachi, 9. — 
10 juillet 1331 « per deputatos laicos in magna camera ». Arch. Nat., X?223, 
fe 114 vo (Registres criminels). 

(2) « Presens le 18° jour d'aoust l'an (13)41 en la Tournelle derrière la 
chambre de parlement messires. ». Grün, op. cit., p. cexxu, note 1. 
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à l’accord des articles, c'est-à-dire à la vérification des 
faits écrits avec les faits plaidés, si des difficultés ou des 
contestations avaient surgi à ce sujet. Presque toujours 
elle jugeait, à l'audience ou au conseil, les causes d'op- 
position à juger des procès venus sur appel et parfois 
après une nouvelle enquête; quelquefois, elle les ren- 
voyait à la chambre des Enquêtes pour l'examen des 
causes de l'opposition avec pouvoir d'annuler le procès 
ou l’appel, ou bien pour juger de la valeur de cet appel, 
ce qui d’ailleurs est rare jusqu’au xv° siècle (1). 

La Grand’Chambre n’est pas seulement occupée à 
recevoir les appels des baïllis, des sénéchaux, du prévôt 
de Paris ou des autres juridictions du royaume (2) : elle 
reçoit aussi en première instance toutes les causes qui 
peuvent intéresser le roi ou le domaine royal à un titre 
quelconque (3), et celles des associations, communautés, 
corporations ou personnes placées sous la sauvegarde 
royale, bref ce qu’on est convenu d'appeler les cas 
royaux. Sans entrer dans l'étude de ces cas fameux, 
après M. E. Perrot (4), on peut en résumer brièvement 
la théorie. Dans un premier groupe se classent les affaires 
qui ont toujours été considérées comme de la compé- 
tence exclusive du roi : crime de lèse-majesté avec ses 
extensions; causes intéressant le patrimoine royal; 
délits commis par les officiers royaux dans l'exercice de 
leurs fonctions ou contre eux; infractions à la sauve- 


(1) Guilhiermoz, op. cit., p. vin, note 4; 1x, 11, 115, 131, 139. 

(2) Aubert, op. cit., Compétence et attributions, ch. 1, u, in; O. Martin, 
L'assemblée de Vincennes de 1329 et ses conséquences, Paris, Picard, 
4909, in-8&; R. Genestal, Le procès sur l'état de clerc aux xrrr° et xiv° siè- 
cles, Paris, Imprimerie nationale, 1909, in-8. 

(3) Le 25 mai 1341, il est rappelé que les causes de propriété touchant 
le roi ne peuvent se juger qu'à la Grand'Chambre. Arch. Nat., X19 
190 ve. 

(4) E. Perrot, Les cas royaux. Origine et développement de la théorie 
aux xune et xiv* siècles, Paris, 1910, in-8°; Alphandery, Le procès de Louis 
de Poitiers, évêque de Langres, 1320-1322 dans le Moyen âge, décembre 
1900, p. 569, 607. 
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garde royale; fabrication illicite de monnaies au coin du 
roi, le faux en lettres royales; le faux sceau du roi; le 
bris d’assûrement prêté devant un juge royal; la rupture 
du ban royal; ces cas sont tous établis dans l'intérêt 
personnel du roi. Dans un second groupe se placent 
les cas d'intérêt public et général, cas qui d’abord 
avaient été de la compétence des justices seigneuriales 
avant d’être réservés à celle du roi : port d’armes et 
contraventions aux établissements et actes législatifs 
généraux du roi. 

La chambre des Enquêtes, organisée par Philippe 
le Bel et ses fils, est alors exclusivement une chambre 
du conseil : on n’y plaide pas. D’ordre tout à fait inté- 
rieur, son rôle ne commence qu'après la clôture de 
l'instruction d’une affaire et après que les parties ont 
été appointées à ouïr droit. Elle n’agit qu’en vertu d’une 
délégation de la Grand’Chambre, et les arrêts qu'elle 
prépare sont renvoyés à cette dernière, dont elle demeure 
toujours l’humble servante; ils y sont prononcés après 
examen et, s’il est nécessaire, après modification. La 
chambre des Enquêtes s’occupe bien de juger l'enquête, 
mais sans avoir aucun rapport avec les parties, et celles-ci 
ne comparaissent jamais devant elles. Pour être trans- 
mise, l’enquête attend que la Grand’Chambre, après un 
débat contradictoire, ait ordonné qu’elle serait reçue 
pour être vue et jugée. Cependant, la Grand’Chambre 
peut laisser la chambre des Enquêtes examiner la valeur 
des causes d’imperfection, de nullité, les griefs invoqués 
contre une enquête et lui donner toute latitude, soit pour 
la juger, si elle la trouve en état, soit pour l’annuler ou 
encore pour ordonner le renouvellement de la com- 
mission. 

Les causes instruites par écrit devant les juridictions 
inférieures et portées au Parlement à la suite d’un appel 
sont aussi jugées par la chambre des Enquêtes, mais 
elles ne lui sont toujours transmises qu'après avoir été 
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reçues à juger par la Grand’Chambre à la suite d’un 
débat contradictoire. 

Avec l’Auditoire du droit écrit, chambre de plaidoi- 
ries, parallèle à la Grand'Chambre, la chambre des 
Enquêtes entretint les mêmes rapports (1). 

La chambre des Requêtes du Palais, qui siégeait 
encore dans la grande salle et avait un greffe à part (2), 
est bien distincte des deux autres chambres ; ses mem- 
bres constituent une juridiction spéciale, un « audi- 
toire », dira, en 1471, son président Guillaume de la 
Haye; longtemps encore, ils seront considérés comme 
des juges délégués, des commissaires (3). 

L'institution de ces Requêtes s'est développée d'abord 
parallèlement à celle des Plaids de la Porte, dont les 
conseillers, pris aussi dans la curia regis, accompa- 
gnaient partout le roi. Vers 1305, ces Plaids prirent le 
nom de requêtes, mais de Requêtes de l’Hôtel en gar- 
dant toujours leur caractère ambulatoire. Ses membres 
accompagnent le roi pour l’assister ou le remplacer dans 
l'examen des requêtes qui lui étaient présentées (4). 

Dès la fin du xnr siècle, les maîtres des Requêtes du 
Palais sont mentionnés dans les ordonnances constitu- 


(4; Guilhiermoz, op. cit., p. vin à x1; 107, 116, 125, 157. 

(2) À partir de Charles V, la chambre des Requêtes aura une salle spé- 
ciale, « au coin de la grande salle ». Cf. Aubert, op. cit., Organisation, 
p. 31. Arch. Nat, X1a 13, fol. 12, 7 février 1351 : Jean de l'Épine, clerc 
greffier des Requêtes du palais; son père, appelé aussi Jean, avait peut- 
être rempli ces fonctions. 

(3) Aubert, op. cit., p. 36, 37, Les Requêtes du palais, xrt-xvie sié- 
cles, dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 1908, t. LXIX et 
tirage à part, p. 16. Au milieu du xvie siècle, on qualifiait encore les maîtres 
des Requêtes du Palais de « conseiller céans (au Parlement) et commissaire 
ès dictes requestes ». En 1534 (4 février), Pierre Violle présente au 
Parlement « sa commission de maître des Requestes du Palais ». Cf. Aubert, 
article cité, loc. cit., Histoire du parlement de Paris, t. I, p. 40, et 
Recherches sur l'organisation du parlement de Paris au xvr° siècle 
(1515-1589). Paris, 1912, in-80, p. 52-53. 

(4) A. Guillois, Recherches sur les maîtres des Requêtes de l'Hôtel, 
Paris, 1909, in-8°, p. 20 à 26, 30 à 36, 43, 48, 59, 
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tives du Parlement (1278, 1291, 1296). Leur fonction 
normale est de délivrer des lettres de justice, concur- 
remment, parfois avec la Grand'Chambre, et le plus 
souvent avec les maîtres des Requêtes de l'Hôtel. Au 
nombre de ces lettres, il faut d’abord citer les plus 
fréquentes, c’est-à-dire celles d’ajournement, puis les 
mandements du roi au Parlement pour hâter ou recti- 
fier l’action judiciaire. En principe, ils n’ont pas à exa- 
miner ces lettres (1). Ils reçoivent aussi les requêtes 
d'ordre judiciaire, et comme elles s’accumulaient, un 
projet d'ordonnance invite à envoyer celles qui ne pour- 
raient être délivrées au chancelier, lequel, pour les 
expédier, appellerait avec lui des membres du Parle- 
ment. Les règlements de clôture de chaque parlement, 
de chaque session, confiaient aux Requêtes du Palais 
l'examen des requêtes présentées dans l'intervalle (2). 
Toutes lettres émanées de cette chambre étaient directe- 
ment envoyées au chancelier, corrigées et sous le signet 
des maitres, pour être scellées (3). 

La chambre des Requêtes ne pouvait connaître « de 
causes ne de quereles, espécialement du principal des 
causes », mais elle connaissait des oppositions des par- 
ties contre la délivrance des lettres de justice et enten- 
dait les parties pour ensuite décider (4). De ses décisions, 
on pouvait toujours appeler à la Grand’Chambre (5). 
Elle avait aussi fort à faire quand elle remplissait l'office 


(1) Guillois, op. oit., p. 51, 101 à 103, 114; Du Breuil, Stilus, XXVIII, 
& 1+°) donne la formule d’une lettre de justice délivrée par les Requêtes du 
Palais « in causa ubi aliquis subjectus regi recusat aliquem recipere in 
fidem suam et homagium pro aliquo feodo quod ab ipso movetur ». 

(2) « Item pour la délivrance des requestes qui vendront à Paris, serront 
les mestres des requestes ou palays.. ». Cf. Boutaric, op. oit., n°* 6420, 
6826, 7260, 7602, 7873, Arch. Nat., X1a 8845, f° 57, 31 mai 1329. 

(4) Ordonnance de 1310, art. 8; du 17 novembre 1318, art. 7. Voy. Lan- 
glois, Textes cités, p. 183, n° cxxvi, et Ordonnances, t. I, p. 675. 

(4) Ordonnance citée de 1310, art. 8, loc. cit. 

(5) Aubert, op. cit., p. 35; Boutillier, Somme rurale, éd. Charondas 
le Caron. Paris, S. Cramoisy, 1624, p. 854. 
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de chambre dè vacations. D'ailleurs, peu à peu ses 
occupations vont s’accroître; en 1364, Charles V recon- 
paîtra que ses membres sont accablés de travail et, au 
mois de décembre, par ‘un règlement fondamental, il 
fixera leur compétence et organisera leurs travaux en 
séance (1). 

A l’époque dont il est question, le Committimus, cette 
exemption de la juridiction ordinaire, cette faveur indi- 
viduelle accordée par lettres spéciales, existe, mais le 
jeu en vertu duquel les maîtres des Requêtes du Palais 
l’exerçaient devant les Requêtes de l’Hôtel et réciproque- 
ment, ne semble pas encore en usage : chacun plaide 
“devant ses propres collègues (2). 

Pour achever l’exposé de l’organisation du Parlement 
de Paris dans sa période de formation, il faut parler de 
ses chefs : le roi, le chancelier et les présidents, puis des 
représentants directs du roi, « des gens du roi », c'est- 
à-dire du procureur général et des avocats généraux. 


Le roi et le parlement. 


Le roi, qui présidait si souvent sa curia, vient fré- 
quemment, pendant le xm° siècle, aux réunions de sa 
curia siégeant spécialement comme cour de justice; il 
les préside, prend part aux délibérations et se fait mettre 
au courant de ce qui se passe. Le 15 juin 1265, saint 
Louis délibère avec les conseillers, les « curiales », sur 
plusieurs affaires litigieuses entre lui et l’évêque de 
Paris (3). En 1273, des affaires sont tenues en suspens 
afin qu’on puisse en parler avec Philippe le Hardi (4). 


(1) Ordonnances, t. IV, p. 506, Arch. Nat., X12 8602, f° 210 ve; Aubert, 
article cité, tirage à part, p. 78. 

(2) A. Guillois, op. cit., p. 153, 154. Il faudrait encore creuser le sujet. 

(8) Langlois, Textes cités, p. 71, n° xuiv. 

(4) « In baillivia Cadomi unus serviens pereussit unum hominem sine 
causa ita quod excidit ad terram : loquatur cum rege.. De ponte de Samais 
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D'autres exemples pourraient être donnés, et on verrait 
que les affaires ainsi discutées ou réservées (1) étaient 
criminelles ou rentraient dans la catégorie des cas 
royaux. Les Olim nous montrent aussi le prince délibé- 
rant avec les magistrats sur les peines à infliger, et 
aussi ces derniers le laissant fixer lui-même l’amende 
encourue (2). Mais de plus en plus absorbés par la poli- 
tique, les démêlés avec la papauté et les Élats voisins 
ou par les difficultés intérieures, les rois vont siéger de 
moins en moins au Parlement (3). 

On a vu que les ordonnances de 1310, 1318 et 1345 font 
allusion à la venue du prince et recommandent alors 
de laisser libre la place devant l’estrade, qui lui est réser- 
vée dans un des angles du parc, afin qu'il puisse con- 
verser avec son entourage sans êlre entendu, de cesser 
aussi, dès son entrée, les plaidoiries et de ne les repren- 
dre qu'avec sa permission (4). A vrai dire, cela se pro- 
duisait rarement; en dehors des audiences consacrées 
à des procès fameux, qui l’intéressaient ou concernaient 
ses droits, et en dehors de celles où le Parlement se 


et de Calceya ex traverso.. loquatur cum rege. loquatur cum rege de 
domicella.. de relicta Poissant.… Langlois, De monumentis, Appendice I, 
p. 84, 85. 

(1) Cf. ordonnance de 1310, art. 10 : « Le jour que li rois vendra à Paris 
pour oïier les causes qu'il aura réservés pour oier devant lui... ». Langlois, 
Textes cités, p. 183, n° cxxvi. 

(2) Aubert, op. cit., p. 187; Beugnot, Olim, t. IIT, p. 1519 à 1522, note 
et textes cités. On voit aussi le roi modérer ou aggraver les peines pronon- 
cées par le Parlement, remettre ou diminuer les amendes, arrêter l’action de 
la justice en décidant qu’une affaire, même après enquête, ne sera pas jugée ; 
quelquefois la Cour lui laisse le prononcé de la peine corporelle à infliger, 
en matière criminelle, à un seigneur. V. Luchaire, Manuel cité, p. 513, 
n° 313. 

(3) En 1314, lundi avant Noël, le roi réunit le Parlement et assiste à la 
séance; en 1319, 20 mars, il assiste à une audience et approuve la décision 
prise; en 1321, 7 décembre, un arrêt est rendu en sa présence, Cf. Olim, 
t. II, p. 677, n° m1; Boutaric, op. cit., n° 5132; Arch. Nat., X1a 13, 
fo 198 ve. 

(4) Langlois, Textes cités, p. 183, n° cxxvi; Ordonnances, t. I, p. 676; 
t. II, p. 227. 
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constituait en cour des pairs — audiences qui bientôt 
se transformeront en lits de justice — le roi ne paraît 
presque plus (1) et laisse le chancelier ou les présidents 
diriger sa cour de justice. 

D'ailleurs, lors même qu’il n’est pas présent, son inter- 
vention se manifeste encore : il excite l’activité de la 
chambre des Enquêtes (2), ordonne de faire droit à une 
requête, de renvoyer une cause devant les juges locaux 
compétents, de procéder à une mise en liberté provi- 
soire, de respecter les lettres de rémission; ou bien il 
dessaisit la cour d’une affaire régulièrement portée 
devant elle, l’oblige à surseoir à un jugement, à procé- 
der seulement à une enquête et de lui envoyer le dos- 
sier ; avant qu'il soit prononcé, il examine le jugé (3); 
il fait reviser et même casser des arrêts (4). Cette inter- 
vention du monarque ne choquait personne (5); car la 
justice émanait de lui et il reprenait, quand bon lui sem- 
blait, l'exercice du pouvoir judiciaire. « Les rois ne 
pouvant en leur personne administrer la justice, la com- 
muniquent à leurs sujets »; d'eux découlent toutes les 
justices du royaume, « sicut omnia flumina per meatus 
terrae a mari et ad mare refluunt » (6). 


(1) Les 27 et 29 mars 1343, Philippe VI assista à une audience ordinaire. 
Aubert, op. cit., p. 187, 188. 

(2) Boutaric, op. cat. no 7687. 

(3) Guillois, op. cit., p. 105 à 108, d’après les archives du Parlement des 
années 1336, 1339, 1341, 1342, 1344, Arch. Nat., X12 6, fo 58, ro et vo. 
« Judicatum predictum fuit visum per dominum Regem in suo consilio 
et pronunciatum per Erardum d'Alemant dicta die in camera parlamenti 
presentibus….. ». 

(4) Aubert, op. cit., p. 191. 

(5) Beaumanoir, Coutwmes de Beauvaisis, éd. Salmon, ch. 1, $ 35 : 
« Car nus, en sa querele, ne doit estre juge et partie, essieuté le roi, car il 
puet estre juges et partie en sa querele et en l’autrui ». 

(6) Pierre Delommeau, Maximes générales du droit français, Saumur, 
1610, in-12, p. 85; P. Viollet, Histoire des institutions politiques et ad- 
ministratives de la France, t. Il, p. 210 à 213; Langlois, Les origines 
du parlement de Paris, tirage à part, p. 40. 
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Le chancelier. 


Le chancelier, ou mieux le garde du sceau, grand 
officier de la couronne au xn° siècle, passe au xm par 
une période d’abaissement; il n’a plus qu’à s'occuper de 
l'expédition des lettres et n’est guère considéré que 
comme le premier officier de l’hôtel et le premier clerc 
du roi. « A l'avènement des Valois, il a reconquis son 
ancienne dignité de grand officier avec toutes les préro- 
gatives attachées à ce titre ». Il va devenir le premier 
oflicier civil du royaume avec droit de contrôle sur tous 
les services publics, « il sera, au sens strict du mot, le 
représentant, le lieutenant du roi » (1). 

A la curia regis, il fut, comme clerc, consulté dans 
les séances judiciaires et sur les questions de juridic- 
tion, mais lorsque le Parlement devient une cour abso- 
lument distincte, sous les règnes de Philippe le Bel et de 
ses fils, il est nommé (1303, 1310) immédiatement après 
les évêques et les grands seigneurs, et l’ordonnance de 
décembre 1316 stipule que tous les membres du Parle- 
ment lui obéiront comme « aus prélaz et aus barons » (2). 

Sa position s’est donc affirmée et élevée. L’ordonnance 
de décembre 1320 lui réserve le droit d'autoriser les 
membres du Parlement à s’absenter de Paris pendant la 
session et, à cette époque,on le voit exceptionnellement, 


(1) O0. Morel, op. cit., liv. I, p. 4 à 11. Les art. 17, 27 et 28 de l’ordon- 
nance de 1296 se bornent à dire de lui qu'il sera tenu de sceller, sans y 
rien changer, ce qui aura été ordonné par les chambres de la section judi- 
ciaire de la curia regis. Aucun rang spécial ne lui est assigné. Cf. Langlois, 
Textes cités, p. 161, n° cxv. V. aussi L. Perrichet, La grande chancel- 
lerie de France, des origines à 1328, Paris, 1912, in-8°, p. 296, 299, 325, 
436, 438. 

(2) Morel, op. cit., p. 11, 13; Langlois, op. cit., p. 178, n° cxxiv; Bou- 
taric, op. cit., n° 44904 : « Sur toutes ces choses dessus dites et les autres 
qui appartendront a faire pour la délivrance du parlement, obéirront li 
clers, li lais de ladite chambre aus prelaz et aus barons, ou a celui qui pre- 
sens sera, et au chancelier ». 
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il est vrai, instituer des maîtres à la chambre des Enqué- 
tes (1). En dehors des sessions, il peut commander des 
lettres de justice, sans doute parce qu'il représente le 
Parlement (2). 

En raison de sa charge, il est devenu personne publi- 
que, dit un important arrêt de la Grand’Chambre (9 mai 
4317), qui invite le chancelier, Pierre de Chappes, bien 
qu’il fût chanoine de Laon, à rester à la séance de conseil 
du Parlement, qui va délibérer sur un procès entre la 
ville et le chapitre de Laon (3). 

A l’avènement des Valois, devenu définitivement le chef 
du Parlement, le chancelier y est le représentant direct 
du roi (4). Dès 1333, il adresse aux conseillers des lettres 
pour leur permettre d'exercer pendant la session et, en 
4334, le roi déclare que pour être nommé à l'une des 
chambres, il faut avoir été certifié « suffisant » par le 
chancelier (5). L'importance de ses fonctions judiciaires 
fait comprendre qu’à partir du milieu du xiv° siècle, le roi 
ne nomme plus guère que des anciens magistrats, le plus 
souvent des premiers présidents, à cette haute charge (6). 
En octobre 1356, les États généraux dans leurs remon- 
trances, et à leur instigation. l'ordonnance de mars 1357 
(art. 44) stipulèrent qu’à l’avenir le chancelier ne conser- 


(1) Morel, op. cit., p. 13, 14. En juillet 1316, le chancelier figure le pre- 
mier sur la liste des clercs de la Grand’Chambre. Cf. Boutaric, op. cit., 
n° 44824 et Bibl. nat., mss. fr., 7544, fe 29. 

(2) Morel, op. cit., p. 13, note 4. Pendant les sessions, la Grand'Chambre 
et les Requêtes seules commandaient ces lettres. Cf. ordonnance du 16 no- 
vembre 1318, id., ibid. ‘ 

(3) O. Morel, op. cit., p. 15 et pièces justificatives, n° 2; Boutaric, op. 
cit., n° 5429. — Sur Pierre de Chappes, voy. P. Anselme, op. oit., t. VI, 
p. 308. 

(4) Op. cit., p. 16. M. Borelli de Serres, op. cit., t. I, p.388, 389 a donné 
une liste des chanceliers de 1291 au 12 novembre 1323; il faut la contrôler 
avec les importantes notices de M. Perrichet, op. cit., p. 500 et s. 

(5) Zd., ibid., p. 26. — L'ordonnance du 8 avril 1342, art. 7, le comprend 
dans la commission qui désigne au roi la liste dés membres du Parlement. 

(6) Zd., ibid., p. 18. — Aubert, op. cit., ch. 11. — Sur ces fonctions au 
début du xiv* siècle, voy. L. Perrichet, op. cit., 3° partie, ch. 1v. 
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verait que ses fonctions judiciaires (1), mais en réalité 
rien ne sera changé (2). 

Les gages du chancelier, en tant que membre du Par- 
lement, s’élevaient sous Philippe le Bel — sans compter 
les droits de chancellerie — à 20 s. par. par jour (3). 

D'après une ordonnance de février 1321, ils attei- 
gnaient 1.000 1. par. par an, mais peu après ils doublè- 
rent (4\; en outre il se trouvait défrayé de tout à l’hôtel 
du roi : logement, nourriture, éclairage, chauffage; 
puis, à ses 2.000 livres de gages, s’ajoutèrent au moins 
2.000 livres de pension pris sur les émoluments du 
grand sceau (5). Du 11 mars 1322 au 11 mars 1393, ces 
émoluments procurèrent même à Pierre Rodier (6) 
en vingt fois et par coupures variant de 20 à 200 1. par. : 
2.210 livres. En 1324 (25 avril), on n'évalue qu’à 4.500 ]. 
par. les gages et la pension, d’après une ordonnance 
royale récente « pro vadiis et pensione que jure can- 
cellarie seu alia consuetudine percipere poterat, ad 
estimationem 1.500 1. par. per annum per ordinationem 
regis super hoc factam » (7). En 1329, Mathieu Fer- 


(1) G. Picot, Histoire des États généraux, 2° édit. (in-12), t. I, p. 95. 

(2) Il demeure un personnage considérable « dictus cancellarius est pars 
corporis domini regis, imo ipsius personam representat : ex quo sequitur 
quod delinquentes contra cancellarium delinquunt seu delinquere censentur 
contra Regem cum littere cancellarie loquantur nomine regis ». Le Coq, 
Questiones, n° 361, édit. Dumoulin; E. Perrot, op. cit., p. 247. 

(3) Langlois, op. oit., n° cxxxvi. 

(4) Morel, op. cit., p. 381; J. Viard, Gages des officiers royaux vers 
1329, loc. cit., 1390, p. 264. — L'Hôtel de Philippe VI de Valois, loc. 
cit., 1894, p. 609, an. 1322. — MM. Langlois et Viollet ne croient pas à 
l'exactitude du texte de l'ordonnance de 1321. Cf. Viollet, op. cit., t. Il, 
p. 137, note 4. — Le 21 septembre 1321, d'après un extrait de l'état et 
ordonnance de l'hôtel du roi, le roi donne au chancelier, Pierre de Chappes, 
les émoluments des sceaux de Champagne, de Navarre et des juifs qu'il avait 
déjà touchés. Voy. Bibl. Nat., ms. fr. 7544, fo 48. 

(5) Morel, op. cit., p. 380,381, 432, note 2; Bibl. Nat., ms. cit., fo 70 : 
extrait d'un certificat de la Chambre des comptes, vers 1340. 

(6) Sur Rodier, voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 310. 

(1) Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le Bel. Ces sommes 
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rand prélève 3.000 I. par. « de emolumento magni sigilli 
regis » (1). , 

Enfin ce grand personnage reçoit du roi des dons (2) 
et l'argent du manteau aux époques fixées ainsi que 
les officiers de l'hôtel du roi etles membres du Parle- 
ment (3). . 


Les présidents. 


On ne conçoit pas d’assemblées sans présidents pour 
diriger les débats et maintenir l’ordre. Aussi, dès l’ori- 
gine, à la Grand’Chambre qui, pendant des années, 
constitua seule le Parlement, puis aux autres chambres, 
qui n'avaient d’abord été que des commissions de cette 
Grand'Chambre, il y eut des présidents. A vrai dire, 
l'ordonnance de 1278 n'en parle pas avec beaucoup 
de précision; regarde-t-elle comme président le célèbre 
bailli de Rouen, Renaud Barbou, qui, dans certains 
cas, « à causes oïr parlera premier » (4)? L’ordon- 
nance dite de 1296 s'étend, au contraire, sur les attri- 
butions des présidents (5) : « Tous les présidents et 


sont ordinairement payées partie « in stellingis pro 4 denariis », partie « in 
grossis turonensibus quolibet pro 12 den. p. » ou partie « in florenis Florencie 
pro 13 s. 4 d. pro quolibet », n°* 257, 291, 331, 361, 423, 457, 476, 501, 574, 
612, 814, 896, 927, 1059, 1231, 1346, 1435, 1513, 1520, 1687, 2447, 4985. 
— F. de Coquerel recevait aussi sa pension sur l'émolument du sceau. Cf, 
Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI de Valois, n°* 2850, 3958. 

(1) Sur M. Ferrand, voy. P. Anselmé, op. cit., t. VI, p. 310. 

(2) En 1323, 31 janvier, Rodier reçoit en supplément un don de 800 1. 
par. pris aussi sur l’'émolument du sceau royal. Viard, Journaux du Trésor 
de Charles VI le Bel, n° 2444. — En 1349, Coquerel (démissionnaire depuis 
le 3 janv. 1348) décédé, est dit avoir reçu un doa de 1.000 I. par. quand il 
exerçait encore. Cf. Viard, Journaux du Trésor de Philippe V1 de 
Valois, n°* 3068, 3072. 

(3) M. Morel croit que l'ordonnance de février 1321 lui retira le droit de 
manteau, mais, si la mesure fut prise, elle ne semble guère avoir été appli- 

uée. 

: (4) Art. 12. Cf. Langlois, Textes cités, p. 95, n° Lxxu, et Guilhiermoz, 
op. cit., appendice IV. 

(5) Art. 4, 5, 7, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 21, 27,34, dans Langlois, op. cit. 
p. 161, n° cxv. , 

Revue msr. — Tome XL. LE) 
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les résidents » du Parlement devaient se réunir à la fin 
des sessions, le jour de saint Michel et le lundi de 
Pâques et se répartir la besogne, les uns allant à 
l'Échiquier, les autres travaillant à Paris jusqu'à la nou- 
velle session. A la fin de chaque session, les présidents 
ordonneraient que, dans l'intervalle des sessions, « on 
rubriche et examine des enquestes ce que l’on porra 
rubricher et examiner », et désigneraient « par commun 
acort » les maîtres destinés aux Grands Jours de Troyes. 
Ce sont eux aussi qui choisissent « ceux qui orront les 
enquestes ou les requestes » (1). S'il en était besoin, ils 
appelleront les baillis et les sénéchaux quand on s’oc- 
cupera de l'arrêt à rendre; ils répartiront les maîtres 
dans la chambre des Plaids, à l'auditoire du droit écrit 
ou aux Requêtes du Palais et avec « li souverain », ils 
fixeront le nombre des notaires attachés à la chambre 
des Plaids; si les maîtres de cette chambre ne sont pas 
tous d'accord « aux jugemens », les présidents, toujours 
avec les « souverain », c’est-à-dire les barons et les 
prélats, aviseraient. Ce sont eux qui ordonneraient com- 
ment entreraient les parties et les avocats en la chambre 
des Plaids et surveilleraient les plaidoiries, qui enver- 
raient en commission d’enquêtes des personnes étran- 
gères au Parlement après avoir reçu leur serment et 
celui du notaire chargé des écritures. Ils auraient à élire 
les deux clercs et le laïque — pour les causes crimi- 
nelles — délégués à entendre « le jugié qui se gouverne 
par droit escrit » (2) et celui qui portera le seing (3). 
Enfin les « quereles douteuses » leur seront rapportées. 

Mais quels sont les véritables présidents? L'ordon- 
nance distingue en effet les « souverain » et les « pré- 


(1) Le texte publié par M. Langlois dit « requestes »; le ms. 5900 de la 
Bibl. Nat., fonds français, fos 37 v° à 40 r°, dit « enquestes ». 

(2) Je suis le ms. 5900, art. 27. — Dans le texte de M. Langlois on lit « à 
oïr la lengue qui se gouverne par droit escrit ». 

(3, Le « Seignau » dit le ms. cité. 
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sident ». L'art. exige qu’il y ait à la chambre des Plaids 
pendant la session un certain nombre de barons et un 
certain nombre de prélats : le duc de Bourgogne, le con- 
nétable et le comte de Saint-Pol; l'archevêque de Nar- 
bonne, l’évêque de Paris, celui de Thérouanne, et même 
les prélats des comtes « quant il i porront entendre ». La 
présence de tous ces grands personnages n’était cepen- 
dant pas toujours possible, aussi l'ordonnance se con- 
tente de demander qu’il y en ait au moins deux : un 
baron et un prélat chaque jour au Parlement. L'art. 10 
fait une place à part à Renaud Barbou, et, s’il est 
absent, à Jean de Montigni, lesquels prendront la parole 
et rendront les arrêts, si tous les deux font défaut, les 
présidents désignent leur remplaçant. Sont-ils eux aussi 
des présidents (1)? 

Ce qui ressort de ces articles, c’est que les « souve- 
rain », barons ou prélats, ont la prééminence, comme 
l’auront aussi les archevêques, les évêques et les sei- 
gneurs, mis en tête des listes (2) dans la première moitié 
du x1v° siècle. Ils touchent des pensions, reçoivent des 
dons, des rentes, mais sans rapport avec leur rôle au 


(4) La fonction de rendre les arrêts aurait été remplie en 1252 par Geoffroi 
de la Chapelle, grand panetier, en 1256 par Pierre de Fontaines, tous 
deux anciens baillis. A titre de « cil qui rend les arrêts, Barbou touchait, 
en 1298, 1.000 livres par an. Voy. Borrelli de Serres, op. cit., t. 1, p. 218- 
219. On ne sait pourquoi ce savant auteur fait de Barbou et de Montigni des 
procureurs royaux (p. 345). 

(2) L'ordounance de février 1310 (Borelli de Serres, op. cit., L. II, p.320) ne 
parle que de deux prélats : l'archevêque de Narbonne et l’évêque de Rennes, 
et de deux barons : les comtes de Dreux et de Boulogne (cf. Langlois, op. cit., 
p. 178, n° cxxiv); mais on trouve aussi le connétable à la Grand'Chambre, 
et aux Enquêtes les évêques de Coutances et de Soissons. Celle de décembre 
1316 cite sept prélats et quatre barons, parmi lesquels seraient pris les deux 
« souverain » du Parlement. Cf. Boutaric, op. cit., n° 4490B; Guillois, op. 
oit., p. 262. Dans la première rédaction (Boutaric, n° 44904), il était ques- 
tion de quatre prélats et de trois barons. Le 18 novembre 1318, une ordon- 
nance met à la tête du Parlement, deux prélats et deux barons choisis par le 
roi; mais l’année suivante (3 déc. 1319), une autre exclut les prélats ne lais- 
sant plus qu'un ou deux barons, dont le comte de Boujogne. Cf. Ordon- 
nances, t. 1, p. 674, 702. 
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Parlement, ils ne reçoivent, en réalité, aucun traitement. 

Leurs attributions se bornaient, avec les présidents, 
à fixer le nombre des notaires de la Grand’Chambre 
et à aviser en cas de désaccord entre les membres de 
cette chambre au moment des jugements. Mais, à côté 
d’eux, siègent ceux qui dirigent véritablement, qui sont 
assidus, qui ont des fonctions permanentes sous l’au- 
torité d’apparat des « souverain » (1). Ces présidents de 
fait, sinon toujours de nom, recevaient des gages élevés : 
600 livres par an (2), et M. Borelli de Serres ne com- 
prend parmi eux que Renaud Barbou l’ancien, Jean de 
Montigni, Pierre de Dici, auquel succéda, en 1320, 
Thomas de Marfontaine, qui dut démissionner peu 
après (1323), Hugues de la Celle (3), Jean Recuchon, en 
1321-1322 (4), Pierre de Cuignières, adjoint d’abord à 
Marfontaine, puis successeur de Recuchon, le 3 décembre 
4323, aux gages de 500 1. par. de 1323 à 1330 environ, et 
alors remis au chiffre de 600 livres (5). Pendant plusieurs 
années, P. de Cuignières demeura seul président (6). 
A partir de 1328, peut-être même à la fin de 1327, Pierre 
de Villebresme (7) devint son collègue, puis, aux ses- 


(1) Borelli de Serres, op. cit., t. IIT, p. 249 à 253. L'ordonnance de 
décembre 1320 parle encore du « souverain » du Parlement, mais avec le 
sens de véritable président. 

(2) Langlois, op. cit., p.219, n° cxxxvi; Viard, Gages des officiers royaux, 
loc. cit., p. 264. 

(3) Le 14 novembre 1316, Philippe V donne à Æ. de la Celle 6001. par. 
de gages annuels, il devra « residere et vacare continue negociis parlamenti ». 
Boutaric, op. cit., n° 5059. En mai 1316, en 1318, 1319, la Celle prononce 
des arrêts. Cf. Olim, t. LI, p. 1053, n° cu; 1148, n° cxxv; t. Il, p. 663 
n° xv. 

(4) Le 10 octobre 1322, avec Marfontaine, Recuwchon est le premier des 
laïques de la Grand'Chambre « pour les arres ». Voy. Boutaric, op. cit., 
no 69304. 

(5) Borelli de Serres, op. cit., t. III, p. 254 à 261, qui donne des notices 
sur ces personnages. 

(6; Un accord de mai 1327 indique que Cuignières était en même temps 
maître des Requêtes de l'Hôtel. Voy. Guillois, op. cit., p. 48. Cf. O. Martin, 
op. cit., p. 83 à 90. 

(7) Un texte non daté contenu dans Clairambault, 754, fo 216, porte « sont 
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sions de 1330-1331, Hugue de Crusy paraît à titre d’auxi- 
liaire, de président-adjoint; le 18 mars 1334, on trouve 
comme troisième président Jean du Châtellier qui, en 
1336, à la mort de Crusy (1), passe au second rang et est 
remplacé au troisième par Simon de Bucy. Peu après le 
début de la session de 1344, Pierre de Cuignières n’exerce 
plus les fonctions de président, aussi les autres avan- 
cent d’un rang, et après le court passage de Galeran 
de Vaux (2), qui touche 300 I. t. par an, au moins 
dès le 21 mai 1345, Pierre de Demeville est troisième 
président. On a donc alors comme présidents dans l’ordre 
indiqué : Jean du Châtellier (3), Simon de Bucy, Pierre 
de Demeville. 


les présidenz messires P. de Cuignières et Pierre de Villebreyme », et 
en parlement, «ha présidens qui prennent chacun ansus le Roy Ve I. par ». 
Mention semblable d'après un extrait d'un certificat de la Chambre des 
comptes vers 1340 dans Bibl. Nat., f. franc. 7544, f° 70; mention de 
Villebresme, président, en octobre 1328, dans Arch. Nat., X12 8844, 
fe 336 ve. 

(2) Sur les listes de 1336 et de 1338, les présidents sont P. de Cuignières, 
J. du « Chastellé » et de Busy. — Sur Crusy et sa fin tragique, voy. 
Aubert, op. cit., Organisation, p. 16; et Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes, 1915, art. oit., p. 519. Il avait été prévôt de Paris (1321 à 
1325) et bailli d'Orléans (13242). Cf. L. Delisle, Chronologie citée, loc. 
cit., p. 35 à 48; Viard, Documents parisiens, n° cuxxu. Au t. Il, p.277, 
M. Borelli de Serres dit qu'il remplaça Villebresme, le 19 novembre 1330. 
Il avait eu quatre enfants : Jean, chanoine de Bourges; Jean, chanoine de 
Meaux; Nicolas, chanoine de Châlons et Jeanne. En 1348, ils réclamèrent 
des terres et deux arpents de vignes à « Coulanges-les-Vigneuses, près 
Auxerre », que détenaient Jean de Maizières et Matitre Dreux-Jourdain, avo- 
cat au Parlement. Arch. Nat., Accords, X1CA, 7 mai 1348. 

(2) Galeran de Vaux, bailli de Senlis en 1328-1329 ; d’Amiens (1330-1331). 
Voy. Langlois, Inventaire cité, p. 44, n° 176, et Arch. Nat., X1a 8845, 
fe 90 v°, 15 décembre 1329, p. 54, n° 238, p. 60, n° 286; d'Amiens, en 1335 
(Arch. Nat., Suite aux Actes du parlement de Boutaric, n° 1111); de 
Vermaudois, de 1336 à 1340 (E. Lemaire, Archives anciennes de la ville 
de Saint-Quentin, t. II, p. zur). Le roi le nomme, le 25 février 1344, 
troisième président à la Grand’Chambre, à 300 I. t. de gages à vie. La 
lettre de nomination est lue au Parlement, le 12 novembre suivant (Arch. 
Nat., X1a 8848, fo 95). En 1345 et 1346, il est en procès avec la ville 
de Compiègne (ibid., fos 134 ve et 271). 

(2) J. de « Chasteller dominus presidens » à l'auditoire « terre consue- 
tudinarie », et Bucy à celui de droit écrit. Arch. Nat., 2e 4, fo 194. 
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L'ordonnance du 11 mars 1345, rendue en vue de la 
session de 1345-1346, ne parle plus de Châtellier et 
désigne Simon de Bucy (1), Jacques la Vache (2), Pierre 
de Demeville (3). 

L'ordonnance du 8 avril 1342 distinguait déjà « les trois 
maîtres présidents » du Parlement; celle de 1345 accentue 
encore la distinction en rappelant qu’ils ont des gages 
« séparés » (4). Et cela était nécessaire, car, à cette 
époque, dans quelques textes, le terme « président » a 
encore la signification de « résident », « étant », comme 
on l’a vu, à propos des vacations (5). Les gages de 
600 livres, au temps de Philippe le Bel, furent bientôt 
ramenés à 500 (6) pour tous les présidents; en plus, ils 
percevaient un droit de manteau aux époques ordinaires 


(1) Jean du Châtellier, dont il a déjà été question, chevalier, sire de Vitry 
(L. Delisle, Actes normands de la Chambre des ‘comptes, p. 38, n° 22), 
institué maître des comptes (7 févr. 1345, Bibl. Nat.,ms. fr. 23. 328, f° 91 ve), 
puis président des comptes (1bid., PP. 117, fe 479); enterré avec sa femme, 
Isabelle de Jay, à Sainte-Catherine du Val des Écoliers. Raunié, Épitaphier 
cité, t. II, p. 282, no 773. 

(2) Sur La Vache, voy. plus haut. En juin 1353, La Vache, chevalier, et 
Jean d'Erqueri, doyen de Noyon, Reu de Recourt, clercs, Eustache de 
Ribemont, chevalier, sont commissaires pour délimiter l'Ostrevent français. 
Voy. L. Deviliers, Cartulaire des comtes de Hainaut, t. I, p. 373, 
n° CCxXXIII. 

(3) Sur P. de Demeville, voy. plus haut. 

(4) Borelli de Serres, op. cit., t. III, p. 267. 

(5) Borelli de Serres, op. cit., t. III, p. 262. — Autre exemple : 2 décembre 
1333 : « Cum coram presidentibus in Requestis Hospicii nostri.. ». Arch. 
Nat., X126, fo 351 ve. 

(6) D'après la comparaison des dépenses publiée par M. H. Moranvillé 
et reproduite par M. Langlois (Textes cités, p. 218, n° cxxxv), les deux 
présidents, au temps de Philippe le Bel, n'auraient eu que 400 I. par., 
alors que d'autres textes parlent de 600 livres données, à cette époque, à 
Barbou, Montigni, H. de la Celle, etc. Sous Philippe V, la contradic- 
tion s'explique par ce fait qu'en temps de monnaie faible, le roi augmentait 
les gages el les ramenait au taux normal en temps de monnaie forte. Le texte 
visé n’attribue que 240 livres au troisième président de création récente en 
1343. Quoi qu'il en soit, en 1345, les trois présidents recevaient chacun 
500 1. par. — D'après le ms. Clairambault 754 (fo 216) de la Bibl. Nat., 
vers 1330 : les « présidenz » touchent chacun 500 I. par. par an et « sont 
les présidenz messire P. de Cuignières et Pierre de Villebreyme ». 


Digitized by (BO( gle ; PRINCETON UNIVERSITY 





SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 199 


et des dons accordés par le roi. Au nombre des seigneurs 
banaerets de la livrée de Charles le Bel, qui reçoivent 
des fourrures et des chaperons, en 1326, lors de la distri- 
bution de la Pentecôte à l’occasion du couronnement 
de la reine, on trouve, avec Th. de Marfontaines et 
G. Flote, Pierre de Cuignières, et, de 1338 à 1342, au 
aombre des seigneurs de la livrée de Philippe III de 
Navarre, gratifiés aussi à la Toussaint de fourrures et du 
chaperon, encore Pierre de Cuignières, et parmi les 
clercs de l'Hôtel de ce prince, Simon de Bucy (1). 
Honorable entre toutes, la charge était donc aussi 
lucrative. 

Des documents cités, il résulte qu’à côté d’éminents 
personnages, prélats, barons, grands officiers de la 
couronne, sans titre personnel ni traitement, appelés 
« souverains », et quelquefois confondus avec les prési- 
dents, jouissant d’une prééminence mal définie, sans 
compétence spéciale et trop distraits par d’autres occu- 
pations, il y eut des juristes, des magistrats de carrière, 
auxquels il fallut confier la réelle direction et la véritable 
présidence; ils exerçaient sans interruption, et étaient 
tous laïques, afin de pouvoir procéder aussi au criminel, 
sans avoir, au début, de titre attaché à la fonction. La 
permanence de cette fonction, la seule rétribuée non par 
jour, mais à l’année, et aussi son importance, eurent ce 


(1) On y rencontre aussi Fauvel de Vaudencourt en 1340, et, de 1339 
à 1342, le célèbre Guillaume du Breuil. Cf. Bibl. Nat., f. franç. Clai- 
rambault 833, fe" 112, 1098, 1100 vo, 1104, 1112, 1115, 1117, 1123, 1128, 
1131, 1137, 1143, 1148 et 1155. — Sur Fauvel de Vaudencourt, voy. Guillois, 
op. cit., notice 79. Le roi lui donne, vers 1355, 500 deniers d'or à l'écu, 
plus 500 livres de gages, plus trois cerfs par an en la forêt de Cuise (Arch. 
Nat., PP. 117, fos 320,337, 338). Marié à Jeanne des Essarts, il fut capi- 
taine de Corbie (ibid., X1a 14, fo 504). Le 12 décembre 1361, il est cité 
comme décédé (ibid., X1a 14, fo 504 vo). Sa femme, dame des Arleux (ibid., 
Xic 184, n° 41, 42), mourut avant août 1367 (ibid., X1a 21, fo 63 ve); elle 
avait une maison rue des Bourdonnais (bid., X1C 19, n° 263). Cf. Blanchard, 
Généalogies des maîtres des Requêtes de l'Hôtel, cité, p. 16, d’après 
l’exemplaire ms. fr. 32514 de la Bibliothèque nationale, 
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résultat que le titre de président, longtemps synonyme 
de résident, finit par leur être réservé; puis, de simples 
présidents de fait, dans le sens ordinaire du mot, ils 
devinrent, sous Philippe VI, présidents en titre d'of- 
fice (4). 

Les chambres des Enquêtes et des Requêtes avaient 
elles aussi des présidents, mais, comme le dira La Roche- 
Flavin, ces présidents « ne sont que présidens en leurs 
chambres et comme commis pour présider en icelles » (2). 
«Les charges des présidents des Enquêtes et des Requêtes, 
écrira aussi Sauval (3), ne sont que des commissions 
qui sont possédées par des conseillers », et ordinaire- 
ment par les plus anciens. Ils ne touchaient que les 
gages de conseillers (4), et, comme eux, étaient payés 
non pas à l’année, mais d’après le nombre de jours de 
présence. 

Dans la liste de 1336, publiée par M. Guilhiermoz (5), 
Yves de Boisbressel, évèque de Saint-Malo, est nommé 
en tête des maîtres clercs; il exerçait sans doute les 
fonctions de président aux Enquêtes, titre que lui 
reconnaît la liste de 1338 (6). Dès l’année suivante, Jean 
de Hubant, l'ancien, exerce à son tour ces fonctions (7), 


(1) Borelli de Serres, op. cit., t. IIS, p. 269, 270. Je cite plusieurs de ses 
expressions. 

(2) La Roche-Flavin, op. cit., liv. Il, ch. n, n° 26, et aussi ch. 1m, n° 1. 
De son temps encore, hors du palais, ces présidents ne venaient que comme 
conseillers à leur raag d'ancienneté, c'est-à-dire à compter de leur réception. 
Les vrais présidents étaient ceux de la Grand'Chambre, les présidents à 
mortier. Tout en restant conseillers, les présidents des Enquêtes et des 
Requêtes pouvaient résigner l'office de président en leur chambre. 

(3) H. Sauval, Histoire et recherches des antiquités de la ville de 
Paris, 1724, in-fo, t. 11, p. 392. 

(4) Aubert, op. oit., p. 100 à 103. 

(5) Loc. cit., appendice VI. 

(6) Clairambault, ms. 754 cité, f° 219. 

(7) Philippe VI lui ordonne de recevoir conseiller aux Enquêtes Jean 
Bernier. Voy. L. Devillers, op. cût., t. I, p. 74, n° xxxiv. — J. de Hubant 
exerçait comme président au moins dès le 22 juin 1339. Cf. Ch. Jourdain, Index 
chronologicus chartarum pertinentium ad historiam Universitatis 
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et, au moins, dès 1344, le conseiller Jean le Bescot était 
son collègue; il y avait donc alors deux présidents à la 
chambre des Enquêtes (1). En juin 1352, maître Aîmeri de 
Chartres, clerc, se trouvait — sans doute comme suc- 
cesseur de Jean de Hubant — président des Enquêtes aux 
gages de simple conseiller clerc, soit 5 s. par. par jour (2). 

Quant aux présidents des Requêtes du Palais dans la 
première moitié du xiv° siècle, j'ignore leurs noms. 
Étienne Barbe était-il déjà en fonctions à la fin du règne 
de Philippe de Valois (3)? 


Les Gens du roi. 


4) Le procureur général. 


Dans l’examen de l'ordonnance de novembre 1318 (4), 
il a été fait allusion aux procureurs royaux institués 


‘parisiensis, p. 126, n° pux. Il mourut avant 1349. Cf. Viard, Journaux 
du Trésor de Philippe VI de Valois, n° 2845. « Magister Johannes de 
Hubanto quondem presidens in camera inquestarum ». Son neveu, appelé 
aussi Jean de Hubant, fut, après lui, président aux Enquêtes et mourut le 
24 novembre 1386. Cf. Aubert, op. cit., p. 101. — Regnaud de Prégilbert, 
chantre et chanoine d'Auxerre, de Sens, de la Sainte-Chapelle de Paris où 
il fut enterré, serait mort président des Enquêtes le 25 septembre 1353. 
Voy. A. Molinier, Obituaires de la province de Sens, in-4°, 1902, t. I, 
p. 510; t. I, 2° partie, p. 821; A. Vidier, Obituaires cités, t. III, 1909, 
p. 435, 460. 

(1) Aubert, op. cit., p. 100. 11 était frère de Guillaume le Bescot, qui 
remplaça comme président à la Grand'Chambre, Jacques d'Andrie, mort 
de la pierre le mardi 24 février 1372 vers minuit. Cf. ibid., p. 93. — 
Dans un article posthume du regretté M. .de Boiïslisle (Le quartier de 
Saint-Honoré et les origines du palais Cardinal au t. XXXVI des 
Mémoires de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile de France, p. 9), 
on lit à tort Guillaume et Jean le Lescot. 

(2) Moranvillé, Extraits des journaux du Trésor, dans Bibl. de l'École 
des Chartes, 1888, p. 182, n° 138. Aimeri de Chartres mourut chanoine et 
chancelier de l’église de Chartres avant le 25 mai 1368. Cf. sur lui, Arch. 
Nat., X1a8, fo 87 vo; X1C4a, nos 110, 151; X1a 12, fo 106 vo; X1a 15, 
fo 151 vo; X2a 8, fes 9, 168 ve. 

(8) Aubert, Loc. cit., p. 103. 

(4) Ordonnances, t. I, p. 674; Aubert, op. cit., p. 201 à 206. 
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dès la fin du xur° siècle près de la curia regis (1) et aussi 
à ceux établis près des bailliages et des sénéchaussées. 
Philippe V tenta de les supprimer dans les pays de droit 
coutumier en confiant leurs attributions aux baillis déjà 
chargés de besogne; de la part d’un si bon administra- 
teur, la chose semble inexplicable et, comme il fallait 
s’y attendre, on dut bientôt les rétablir (2). Les art. 11 
et 12 de l’ordonnance de 1318 demandaient qu'il y eût 
à la Grand’Chambre et à la chambre des Enquêtes des 
personnes ayant « cure de faire avancier et delivrer les 
propres causes » du roi et de « faire cerchier et delivrer 
les enquestes qui touchent le Roy »; celui de la Grand’- 
Chambre, le plus important, pourrait aussi « estre de 
son conseil avec ses avocats ». Voilà désignés ceux qu’on 


(1) Dès 1281, dit Luchaire, Manuel cité, p. 575, no 314. Dès 1278, dit 
M. Esmein, op. cit., p. 398, d'après Olim, t. 11, p. 112, n° vin, mais s'agit- 
il d'un procureur du roi à la cuwria ou auprès d’un bailli? 

(2) M. Viard (Gages des officiers royaux vers 1329, loc. cit., 1890, 
p. 248 à 260) a indiqué les gages alloués annuellement aux procureurs 
royaux du Châtelet (80 1. par.); à ceux des bailliages de Vermandois 
(40 1.); d'Amiens « in assisia Ambianensi, 6 1., in assisia Monsterolii, 
100 s. p. »; de Sens « in foro seculari », 20 1.; de Mécon, 3 s. par jour, 
ce qui est exceptionnel; de Rouen, en 1298, 30 1., en 1327, 7 1. en cour 
laïque; de Coutances, en 1327, 30 1., mais avec les avocats du roi; de 
Poitiers, en 1296, 50 1. par.; de Valois, en 1328, 16 |.; de Chartres, en 
1329, 10 1. t.; de Créci (canton de l'arrondissement de Meaux), en 1292, 
75 s.; des sénéchaussées d'Auvergne. en 1328, et de Montferrand, chacun 
50 1. par.; de Cahors, en 1328, 2 s. par jour; de Toulouse, en 1297, 54 1. 
15 s., et en 1328, 109 1. 10 s.; « in curia appellationum Tolose, 40 1. par. ». 
Les jugeries de Villelongue, de Lauraguais, de Verdun et d'Albigeois, 
en 1328, à chacun 25 1.; de Rouergue, en 1328, 25 1.; de Carcassonne, en 
1328, un à 3 s. par jour, un autre, 20 I. par. par an; de Beaucaire, en 1297, 
100 1., et en 1328, 50 L.; de Périgord, en 1323, 50 I. par.; de Bigorre, en 
1301, 30 1., en 1327, 40 1.; de Limousin, en 1327, 50 |. Le roi entretenait 
aussi des procureurs près des officialités d'Amiens (6 |. par an), de Sens 
(10 1. par. en 1296), de Troyes (60 s.), de Tournai (en 1316, 12 1. 10 s. t.). 
Ces procureurs avaient des substituts : en avril 1347, J. le Bourcier était 
substitut du procureur royal au bailliage de Senlis, voy. Guillois, op. cit., 
p. 199, no 67. Cf. aussi Olim, t. III, p. 1276, n° zv, 1318; Boutaric, op. cit., 
n° 7103, 1° mars 1323; Arch. Nat., X1a 8848, fe 3 vo, 26 février 1341. — 
En 1345, le lieutenant du bailli de Cotentin faisait fonctions de procureur 
du roi. Voy. L. Delisle, Mémoires sur les baillis de Cotentin, p. 31. 
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appelle les Gens du roi, c’est-à-dire le procureur et les 
avocats royaux, lesquels, dans les premières années, ne 
se distinguent de leurs confrères du parlement que par 
le titre (1), et nullement par des attributions spéciales. 

D'abord simple procureur pensionnaire, le procureur 
du roi, dès 1303 (2), ne défendit plus que les intérêts du 
prince, et il lui fut interdit de s’occuper des affaires de 
tout autre client, de recevoir d'aucun autre argent où 
cadeau. L'importance de sa charge, la multiplicité de 
ses attributions l’obligèrent à se faire aider par des 
substituts choisis par lui-même (3). Un des plus ancien- 
nement connus, Simon de Montmirail, portait ce titre 
dès le 26 août 1319 et encore le 28 septembre 1340, mais 
sans être exclusivement attaché au service du roi. Le 
célèbre avocat Renaud Filleul, de Compiègne, fut aussi, 
en 1332, substitut du procureur général, alors Simon de 
Bucy (4). En 1349, Simon d’Attichy, procureur au parle- 
ment, est pris pour substitut par le procureur du roi, 
peut-être Gilles Haudri (5). 


(1) Le roi les qualifiait « procurator et advocati nostri ». — Cf. Arch. 
Nat., X1a7;, fo 162 vo, 2 décembre 1336; X1a 12, f° 46 vo, 17 mars 1347.—On 
trouve quelquefois en plus l'épithète « generalis », qui se donnait d'ailleurs 
aussi au procureur — ou à l'avocat — chargé de défendre toutes les causes 
d’un client. Cependant, à partir du milieu du xiv° siècle, elle désigne sou- 
vent le procureur du roi. 

(2) Ordonn. du 23 mars 1303, art. 20, Ordonnances, t. I, p. 357; t. II, 
p. 453. Cet article ne vise peut-être que les procureurs royaux près les bail- 
liages et les sénéchaussées. 

(3) Aubert, op. cit., p. 206-207, Arch. Nat., X1a 8844, fo 154, 1°" mars 
1323 : Pierre de Villebresme, procureur du roi au Parlement, désigne pour 
son substitut Simon Louvet, prévôt de Senlis, « asserens virtute sui pro- 
curatorii se posse substituere alium seu alios procuratores.… L'’ordonnance 
d'octobre 1351 laisse au procureur général le choix et le paiement de ses 
substituts. Cf. Ordonn., t. Il, p. 450, art. 20. 

(4) Delachenal, op. cit., p. 351. 

(5) Arch. Nat., X2a 5, fo 107, 16 janvier. Haudri est dit procureur du 
roi au parlement le 4 mars 1305 (J. Viard, Journaux cités de Philippe VI, 
n° 217, les 12, 22 mars de cette année et le 10 mai 1346 (Arch. Nat., 
X1C 34, ne 143 au dos; X1a 8848, fe 307 ve), le 26 août 1349 (J. Viard, 
Loc. cit., n° 2369). 
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Tant que son procureur ne fut qu’un procureur pen- 
sionnaire ordinaire, le roi put en choisir plusieurs et les 
charger spécialement de telle ou telle affaire, mais 
quand son procureur devint le représentant exclusif de 
ses droits, de ses intérêts, il ne dépendit plus que de lui 
seul et n’eut pas de collègue; il n’y eut plus qu’un seul 
procureur général du roi (1), appellation qui va devenir 
fréquente (2). 

Dès l’origine de leur institution, les procureurs du roi 
eurent des attributions considérables (3) : partout et 
contre tous défense des droits du prince, surveillance 
des biens domaniaux, des juridictions ecclésiastiques et 
seigneuriales, des officiers royaux, des magistrats et de 
tous ceux qui font partie du parlement (4), maintien de 
l'ordre public, poursuite d'office des criminels, police 
générale de la ville de Paris, sauvegarde des « misera- 
biles personae » et de quiconque se trouve en la sauve- 
garde royale, etc. Il intervient donc à chaque instant 
dans l'administration du royaume, dans l’action de la 
justice, toujours pour défendre les intérêts et les droits 
du roi et veiller à l'observation des ordonnances, édits, 
règlements et autres actes royaux. Il a, en effet, pour 
fonctions générales « d’intenter les actions au nom du 
roi lorsqu'il y avait lieu et de défendre à celles qui 
étaient dirigées contre lui; en outre, d'intervenir et de 
requérir dans toutes les causes où le roi était inté- 
ressé.…. ». Aussi figure-t-il tantôt comme partie princi- 


(1) La distinction élablie par les art. 11 et 12 de l'ordonnance de 1318 ne 
subsiste donc pas. 

(2) G. du Breuil, Stilus, éd. cit.,t. IV, 86, variantes, c. e, 1349, 26 août, 
dans Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI, n° 2369, et 1351, 
27 février, dans Arch. Mat., X1a 13, f° 13 ve, 

(3) Aubert, op. cit., p. 208 à 211. 

(4) Le 7 décembre 1225, il poursuit l'avocat Adam de Crandelain, qu’il 
accuse d’avoir manqué aux devoirs de sa profession. Cf. Boutaric, op. cit. 
n° 7732, 
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pale, tantôt comme partie jointe quand il appuyait un 
plaideur partie principale (1). 

La nomination d'un personnage si important fut, pen- 
dant le x1v° siècle, réservée au roi lui-même, puis l’élec- 
tion admise à la fin de ce siècle pour les présidents et 
les conseillers du parlement le fut aussi pour lui. A la 
mort de Pierre Lecerf, Denis de Maurroy sera nommé 
au scrutin procureur général (2). 

Il est difficile de dresser une liste complète des pro- 
cureurs du roi au parlement dans la période qui nous 
occupe. On peut citer en 1311, mais sans certitude abso- 
lue, un Simon de Bucy (3), puis Pierre de Villebresme(#), 
de septembre 1322 à juin 1327 au plus tard, et même 
seulement à 1326, si, comme le pense M. Borelli de Ser- 


(1) Esmein, op. cit., p. 400. — Il se fait remettre par le greffier des com- 
wissions et des lettres d'accord pour les examiner (Aubert, op. cit., p. 210- 
211); fait rejeter des enquêtes qu'il juge insuffisantes (Olim, t. III, p. 298, 
ne xxxvin, n° 1309); demande communication des lettres d'État, de grâce et 
de rémission ; appelle & minima (1313, 26 janvier ; 1315, 27 février; 1324, 
8 mars; Boutaric, op. cit., n° 4036, 4393, 7474); il est consulté avant la 
mise en liberté provisoire ou définitive des prisonniers... Les renouvelle- 
ments de commission et les continuations de causes ne pouvaient se faire 
« s’il touche le Roy saos le consentement du procureur du roy » à peine de 
punition infligée par le Parlement et de nullité de ce qui aurait été fait. Cf. 
Ordonnance du parlement du 6 février 1348 citée par Grün, op. cit., loc. 
ciît., p. CxxVI. 

(2) Aubert, op. cit., p. 221. — Maurroy fut reçu le 16 mai 1404. Cf. 
Arch. Nat., X1a 1478, fo 156 ve. 

(3) Arch. Nat., X1a 3, fo 52 vo, est-ce le père du futur président? — Dans 
les Olim (t. III, p. 675, n° xxxvui), on lit : « negotium istud fuit ad prose- 
quendum Mgr. de Bucyaco », an. 1312, mais s'agit-il d'un procureur du 
roi? 

(4) Borelli de Serres, op. cit., t. III, p. 264; Viard, Journaux du Tré- 
sor de Charles IV le Bel, n°* 1575, 2931, le roi lui donne 500 I. t.; 
ne 4841, 23 mars 1324 : « Petrus de Villebresme, procurator regis, de 
dono regis ultra vadia, que percipit ratione sui officii quamdiu dicto insistet 
officio, pro toto anno, 80 1. par. ». — Boutaric, op. cit., n° 7103, 1** mars 
1323. Il avait épousé Jeanne de Beauvoir, fille de l'avocat Sello de Beau- 
voir, et était mort avant novémbre 1335. Cf. Arch. Nat., X1a7;, fo 65. 1] 
avait un fils, Mathias, et une fille, Marie; celle-ci épousa Philippe Huraud, 
ébid., f° 51. 
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res, le futur président, Simon de Bucy, exerçait déjà (1). 
En 1336, Bucy, nommé troisième président, fut très pro- 
bablement remplacé par Pierre de PDemeville qui, lui 
aussi, devint président (2). Après lui, on trouve Gilles 
Haudri, cité dès le 31 mars 1346 et encore en exercice le 
26 août 1349 (3). 


2\ Avocats du roi. 


« Les avocats généraux du parlement de Paris ne fu- 
rent.à l’origine, que des avocats pensionnaires choisis et 
rétribués par le roi, et auxquels il ne confiait qu’un man- 
dat temporaire, toujours révocable ». Comme les pro- 
cureurs du roi au parlement, ils furent, sous le règne 
de Charles VI, nommés par l'élection au scrutin; comme 
eux aussi, ils prirent l’épithète « généraux » vers le 
milieu du xrw° siècle; à partir de Philippe VI, peut-être 
dès le début de son règne, ils furent au nombre de deux, 
subordonnés au procureur général; il faut noter qu’il 
ne leur était pas encore défendu de plaider des causes 
privées, à condition que les intérêts du roi ne fussent 
pas en jeu (4). 

Il est aussi difficile que pour les procureurs du roi de 
cette époque de préciser les gages que recevaient les 
avocats du roi, gages auxquels s’ajoutaient des dons 
importants (5). M. Delachenal indique comme avocats du 
roi dans la première partie du xnv° siècle : Jean du Bois 
(douteux); Jean L'Orfèvre, mort avant le 20 avril 1333; 


(1) Borelli de Serres, op. cit., t. IT, p. 268, et aussi Arch. Nat., Xia9, 
fo 465 vo. 

(2) Aubert, op. cit., p. 92, 222. — Arch. Nat., X'a 8847, f° 115, février 
4341. — Sur la liste de 1345, il figure comme troisième président. 

(3) Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI, n°* 217, 2369. 

(4) Delachenal, op. cit., ch. x1; Aubert, op cit., p. 226 à 231. 

(5) En 1354, don à Guillaume de Dormäns (21 juillet) età Renaud 
d'Acy (13 août), avocats du roi, de 500 deniers d'or à chacun. Voy. Dela- 
chenal, op. cit., p. 186. 
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Gérard de Montaigu, nommé le 24 janvier 1332; Pierre 
de la Forest, de 1340 à 1347; Robert Le Coq, qui le rem- 
place le 24 août 1347; Jean Fourcy (17 mai 1347) (1). 
Peut-être faut-il ajouter, en 1322, le nom de Sello (2), 
sans doute M. Sello de Beauvoir, clerc, cité par Guil- 
laume Dubreuil (3); Pierre de Maucreux, son collègue 
célèbre (4), en 1324 et 1326, et Hugues de Fabrefort, 
avocat, puis conseiller (5). 

Auprès des baillis et des sénéchaux, le roi avait, à côté 
des procureurs royaux, des avocats royaux dont les 


(1) Delachenal, op. ceit., appendice LI, p. 388, 389. — Le 12 mars 1350, 
le roi donne à son avocat, Jean Fourcy, 500 |. t. valant 400 |. par. Cf. 
Viard, op. cit., n° 4482 et cf. n° 2441. 

(2) 1322, 9 août : « Dominus Sello, advocatus regis pro salario suo liti- 
gando contra Ytalicos qui se dicebant esse burgenses Regis et immunes a 
solucione dicti denarii pro libra, 10 florenos de Florencia computatos pro 
quolibet 13 s. 4 d. par. valent 6 1.13 s. 4 d. par. recuperandos super ipsum 
quiaest de consilio regis et sic non deberet habere salarium ». Cf. Viard, 
Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 1424. 

(3) Stilus, éd. cit., VIL,S 6; il avait plaidé contre Du Breuil. — Le 2 avril 
4326, son fils Robert fut émancipé. Cf. Boutaric, op. cit., n° 7831, Arch. 
Nat., X1a 8844, fo 270. 

(4) Dès 1307, Pierre de Maucreux est avocat pensionnaire de Mahaut 
d’Artois. Un texte du 21 mars 1324 le dit avocat du roi (J. Viard, Jour- 
naux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 4836), et il a ce titre quand il 
est anobli avec sa postérité, en mai 1326 (Arch. Nat.,JJ. 64, n° 166, fe 96 vo). 
D’après un texte du 20 mai 1335, il est dit décédé (ibid., X1a 7, fo 63 ve). 
Sa fille Jeanne avait épousé Jean de Clari, chevalier. Il laissait aussi un fils, 
Thomas (ibid., Xia 9, fos 89, 92). Avec son parent Guillaume de Maucreux, 
il est l’auteur des « Ordonnances de plaidoier de bouche et par escript 
abbrégiés » (par Pierre et Guillaume Maucrueulx de Montagu). Selon droit, 
us et coutume, traité inédit qui se trouve à la Bibl. Nat., ms. fr. 19832. — 
Cf, sur lui, Delachenal, op. cit, p. 365; A. Giffard, Études sur les sour- 
ces du droit français : les Etablissements de Saint Louis et le style 
des Maucreux, dans Nouvelle Revue historique de droit français et 
étranger, t. XXXVIT, 1913, et tirage à part. 

(5) Avocat au parlement cité dès 1329 (Arch. Nat., X1a 8845, fo 53, 
20 mars), anobli en juin 1331 (ibid., JJ. 66, n° 710), un des conseillers qui, 
le 10 mai 1332 et le 12 juin 1335, composèrent l’assise de Saint-Martin-des- 
Champs (L. Tanon, Histoire des anciennes églises et communautés 
monastiques de Paris, p. 281, 455). Hugues de Fabrefort est dit avocat du 
roi au parlement en septembre 1337 (cf. J.-M. Vidal, Benoit XII. Lettres 
communes citées, p. 425, n2 4522). Sur lui, Delachenal, op. cit., p. 350. 


Un 
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gages variaient suivant les circonscriptions administra- 
tives; au bailliage de Rouen, en 1298, il y en a deux à 
30 1. par. par an; à celui de Gisors, en 1327, il y en a 
plusieurs qui se partagent 60 I. t. En outre, des avo- 
cats royaux se trouvaient aussi attachés aux cours 
ecclésiastiques; en 1328, ils sont trois « in curia eccle- 
siastica Laudunensi », et ils reçoivent chacun 9 1. par. 
par an, alors que l'avocat attaché à la cour du bailli en 
touche 40 (1). 

La période d'organisation du parlement de la monar- 
chie féodale est terminée; les lignes générales ne chan- 
geront plus. Après Philippe VI et jusqu’à la rentrée de 
Charles VII à Paris, il se développera, au milieu des 
troubles du royaume, avec la plus grande liberté. Puis 
une nouvelle période commencera pour lui, celle du 
parlement de l’ancien régime. 


(4) CF. la liste publiée par M. Viard, Gages des officiers royaux vers 
1329, loc. cit., p. 243 à 260. — A Orléans, en 1327, l’avocat « deffensor 
causarum regis », près du bailliage, a par an 30 1. par.; son collègue, « in 
curia ecclesiastica », n'en reçoit que 7. A Tours, l'un et l'autre touchent 81. 
par., ibid. 


F. AUBERT. 
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NOTIONS COUTUMIÈRES 


DANS LES 


TRANSMISSIONS ET PARTAGES 
DE SUCCESSION 


Dans l’ensemble du Droit successoral, après la partie 
principale qui, ayant pour double objet d'attribuer 
les vocations héréditaires et de circonscrire le domaine 
des volontés et des actes du de cujus, se reliait dans 
notre ancienne France à l’organisation de la propriété 
et de la famille, il est une autre fraction, moins politique 
que juridique, qui détermine le mécanisme de Ja trans- 
mission universelle s’opérant au profit des successeurs 
appelés ab intestat ou par testament. Faire de l’appelé 
un continuateur de la personne ou un successeur aux 
biens, lui donner ou lui dénier la saisine, organiser l’ac- 
ceptation simple ou bénéficiaire et la renonciation, 
régler entre plusieurs acceptants la distribution de l'actif 
et du passif, les conditions, les formes et les effets du 
partage, c'est œuvre réservée au lent travail de la juris- 
prudence pour appliquer les droits héréditaires légale- 
ment acquis. Or cette partie du droit successoral ne for- 
mait pas comme la première un système vraiment 
coutumier. Beaucoup de points n'avaient été résolus qu’à 
l’aide du droit romain pris aux Titres De Adquirenda vel 
omittenda hereditate et familiæ erciscundæ, comme 
on peut s’en convaincre en parcourant sur ces matières 
les Traités des auteurs, par exemple ceux de Lebrun 
et de Pothier. 


Revue ist. — Tome XL. 14 
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Il s'y trouvait pourtant diverses règles importantes, 
d'origine toute coutumière, que la rédaction des cou- 
tumes n’avait eu garde d’omettre et dont plusieurs ont 
passé dans notre droit moderne. Ce sont elles surtout 
que je voudrais ici grouper et expliquer. Elles se ratta- 
chaient aux deux questions majeures qui se posent dans 
cette partie du droit successoral : 

Are quesrTIoN. — Comment s'effectue la transmission des 
biens du de cujus à qui lui succède, héritier unique ou 
cohéritiers? 

2e quEsrIoN. — Comment se répartissent ensuite l'actif 
et le passif, au cas de plusieurs appelés ? 

Pour répondre à ces deux questions se présentait tout 
d’abord une distinction capitale entre les successeurs 
universels; distinction qui, pour n'être pas nettement 
écrite dans le texte de notre coutume parisienne, ni de 
la plupart des autres, était devenue de jurisprudence 
constante à Paris, comme en général aux pays coutu- 
miers. C'était la distinction entre les héritiers et les 
successeurs aux biens : les héritiers, seuls réputés vrais 
continuateurs de la personne, tenus des dettes person- 
nellement, même ultra vires successionis, ayant aussi 
la saisine de droit; tandis que les successeurs aux biens, 
ne continuant, ni ne représentant la personne du de 
cujus, n'étaient regardés que comme recueillant la masse 
active et passive de ses biens, et avaient tout d'abord à 
en demander la délivrance ou l’envoi en possession. 

D'où était venue cette distinction singulière entre per- 
sonnes appelées aussi bien à recueillir la succession ? On 
ne la verrait pas faite de tous points avant le xvre siècle. 
Il n'y a rien de cela, ni dans Beaumanoir, ni dans Bou- 
tellier ou Masuer. Elle fut l'œuvre assez mal venue 
d’une jurisprudence accommodant les conceptions juri- 
diques romaines avec de vieilles traditions coutumières : 
traditions remontant aux Germains, en ce qui concerne 
l'attribution plus limitée du titre d’héritier, pour le con- 
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férer aux seuls parents; conception romaine, en ce qui 
concerne la continuation de la personne par ceux-là seuls 
qui peuvent être qualifiés heredes. 

La donnée germanique voulait en effet qu’il n'y eût 
d'héritier que celui qui est désigné par la coutume 
familiale et non par dernière volonté du de cujus, sui- 
vant l'idée fixée par Glanville dans la formule célèbre : 
Deus solus heredem facere potest non homo, que les 
coutumes avaient traduite en cette règle répétée par 
la plupart d’entre elles : institution d'hérilier n'a lieu 
par testament (1). Cela étant, on avait été conduit à 
refuser aux successeurs testamentaires le titre et les 
prérogatives d’héritier, que le droit romain leur accor- 
dait aussi bien qu'aux parents venant ab intestat. Et de 
là, pour les légataires universels, qu’on avait fini par 
admettre en droit coutumier pour imiter autant que 
possible les institutions d’héritier du droit romain, cette 
différence imposée par coutume que ces légataires ne 
pouvaient prétendre à la continuation de la personne, 
impliquée dans le titre d’héritier (2). 

Tout ce qu’on avait cru pouvoir faire, c'était de les 
regarder comme acquéreurs d'universalité, c’est-à-dire 
d’une masse indivisiblement liée d'actif et de passif, et 
devant dès lors assumer les obligations héréditaires, 
suivant cet autre principe de droit romain qu’il n’y a pas 
de biens envisagés en masse (autrement dit, pas de pa- 
trimoine) sans charge et déduction des dettes : Non sunt 
bona, nisi deducto ære alieno. Maïs par suite, n'étant 
débiteurs qu’à raison de la nature de cette masse et non 


(1) Encore ne faut-il pas oublier que l’affatomie, par acte entre vifs et 
irrévocable, était qualifiée dans la loi Ripuaire adoptio in heredem, et 
qu'il sera généralement admis par droit coutumier une véritable institution 
d'héritier par contrat de mariage. 

(2) C'est vainement que Loisél avait tenté de poser l'assimilation en maxime, 
Doctrine et jurisprudence avaient résisté. Plusieurs coutumes l’avaient d’ail- 
leurs déclaré formellement, et nous l’avons lu dans les coutumes d'Auvergne 
et de Nivernais. 


pisiized y (CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


212 LES NOTIONS COUTUMIÈRES DANS LES TRANSMISSIONS 


débiteurs personnels, ils pouvaient se décharger en 
abandonnant les biens du de cujus, d’où l’idée qu'ils 
n'étaient tenus qu'inétra vires successionis. Ricard, au 
xvne siècle, était au premier rang de ceux qui avaient 
dégagé toute cette doctrine au sujet du « titre uni- 
versel » (1), en distinguant deux sortes de titre universel, 
l’un fondé sur la continuation même de la personne en 
qualité d’héritier, l'autre sur l'acquisition de l’ensemble 
ou de quote-part du patrimoine, comme successeur aux 
biens. Lebrun et Pothier l’avaient suivi, et c’est ainsi que 
Lebrun avait écrit (2) : « 11 n'y a que le nom d’héritier 
qui fasse le successeur universel et par conséquent une 
représentation parfaite du défunt, entraînant suite d’ac- 
tions personnelles. Tout autre n’est point sujet à propre- 
ment parler à cette action personnelle et ne peut être 
tenu qu’en conséquence de la possession des biens du 
défunt »; et plus loin : « Le légataire universel n'étant pas 
successeur de droit, on lui fait moins payer les dettes par 
l'effet direct de cette action personnelle que par une espèce 
de rétention et de déduction, qui se pratique à son égard 
sur le fondement de la maxime : Bona non intelli- 
guntur.…. » (3). 

Pour ceux, au contraire, qui pouvaient être regardés 
comme héritiers suivant la tradition germanique et 
coutumière, c’est-à-dire pour les parents, on avail fini 
par admettre la notion juridique de l’heres continuateur 
de la personne, telle que le droit romain l’avait trans- 
mise. Toutefois il reste douteux que cette conception 
savante et subtile de la continuation de la personne et 
des dettes ait dominé originairement les lois germa- 
niques, comme il est douteux qu’elles aient généralement 
connu l'obligation wltra vires contre les parents héri- 


(1) V. à cet égard, sur l’œuvre de Ricard, la thèse du vaillant et regretté 
P. Leborgne (1912) au chap. 1°, sect. 1v, p. 143 et s. 

(2) Successions, liv. IV, chap. 2, sect. 1, n° 3. 

(3) V. aussi Pothier, Successions, p. 209 et 211. 
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tiers (1). Tout au moins ne l’ont-elles pas laissé paraître 
comme principe certain. On pourrait induire pourtant de 
la loi Ripuaire (tit. 68, $ 1) qu’elle imposait à l'héritier la 
charge indéfinie des dettes héréditaires (2), et Beaumanoir 
au xur° siècle (chap. vi, n° 225 et chap. vu, n° 242 én fine) 
affirme nettement que l'héritier est tenu indéfiniment des 
dettes contractuelles de son devancier, sinon de ses délits 
ou torfets (3). 

Quoi qu’il en ait été au Moyen âge en simple coutume 
d’alors, lorsqu'il s’agit après la Renaissance de construire 
cette partie toute juridique du système successoral, on 
suppléa ou supplanta de bonne heure les vieilles tradi- 
tions par le droit romain, en lui empruntant sa notion 
de l’heres et en la suivant rigoureusement pour ce qui 
concerne les parents appelés comme héritiers ab intestat. 
Ce ne fut même pas pour eux seuls. A défaut de parents 
le conjoint survivant fut appelé à succéder. Or, à l’exem- 
ple du droit romain dans son dernier état, on l’admit au 
titre d’héritier. Il eut donc les obligations et toutes les 
prérogatives de l'héritier, même la saisine (4). De plus, la 
faveur des contrats de mariage avait fait admettre de 
véritables institutions contractuelles d’héritier. Ces ins- 
titués furent traités de nom et de fait comme de vrais 


(1) V. Saleilles, dans la Société d'étude législative, année 1910, p. 296 
et 8. 

(2) L. Ripuaire, chap. 69, n° 1 : « Si quis moriens debitor, aut testamenta 
venditionis seu traditionis aliqua fecerit, si filios aut filias non relin- 
querit, OvICUMQUE DE PARENTIAUS suIs, quantum unus solidus valet, in he- 
reditatem acceperit, vel cui weregildus ejus, si interfectus fuisset, legi- 
time obveniebat, omMNE DEBITUM PER IPSUM SOLVI JUDICATUR, et OMmne factum 
eius idoneare studeat, aut culpam incurrat ». 

(3) Beaumanoir, n° 225 : « Car li oir ne sont tenu a respondre es cas 
dont on les siut du mesfet a leur devancier, fors en tant comme il en vint a 
aus; mes ce sont il vers des deteurs qui crurent de leur a leur devancier et 
vers les pleges que leur devanciers bailla pour detes; et les doivent aquitier 
et le deteur paier, combien qu'il en portassent peu, puis qu'il se sont fet 
oir », 

(4) Pothier, Cout. d'Orléans, t. I, n° 35. — V. aussi notre Droit des 
gens mariés, p. 593 et s. 
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héritiers avec toutes les conséquences de ce titre(1). Et 
il va de soi que, dans les pays de coutume, qui avaient 
admis et consacré l'institution d’héritier par testament, 
l'héritier testamentaire continuateur du défunt assumait 
les obligations ultra vires. 

Restaient seulement comme successeurs aux biens, 
outre les légataires et donataires universels désignés par 
le de cujus, les seigneurs hauts justiciers ou le roi venant 
recueillir les biens d’un. défunt par déshérence ou par 
droit d’aubaine. Ce sont les seuls que Pothier nomme 
successeurs irréguliers (2); car le conjoint était un véri- 
table héritier, etiln'y avait aucune vocation successorale 
pour les bâtards. 

Cette grande distinction rappelée, nous pouvons main- 
tenant examiner nos deux questions générales, en étu- 
diant d'abord la manière dont s’effectuait la transmission 
du patrimoine du défunt aux héritiers ou successeurs, en 
la considérant même de préférence vis-à-vis d’un héritier 
unique, sauf pour certaines hypothèses qui commande- 
ront de viser le cas de plusieurs appelés. C’est la question 
même de l'acquisition d'hérédité. 


SECTION I 
COMMENT SE TRANSMETTAIT LA SUCCESSION? 


Nous trouvons à ce sujet, formulées dans l’ensemble. 
des coutumes, deux règles célèbres qui, à Paris, furent 
ainsi libellées en 1580 : 1° J7 ne se porte héritier qui ne 
veut (art. 316);.2° le mort. saisit le vif, son. hoir plus 


(1) Pothier, sur Cout. d'Orléans, t. I, n° 28. 

(2) Pothier, Swccessions, p. 211 et 222 : « Ces sortes de successions sont 
appelées irrégulières, parce que ceux qui succèdent de cette manière ne 
succèdent pas à la personne, mais seulement aux biens, d'où il suit qu'ils-sont 
tenus des dettes comme charges des biens, et jusqu'à concurrence delà va- 
leur des biens, mais ils ne sont pas tenus, comme les héritiers, wltrà vires, 
etpar conséquent ils peuvent en être déchargés, en abaodonnant les. biens 
aux créanciers » (p. 222). 
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prockhe:et habile à lui succéder (art. 318). Deux maximes 
répétées ailleurs dans les mêmes termes, surtout la se- 
conde, et qui, ayant passé et prévalu jusque dans les 
pays de droit écrit, formaient déjà des règles tout à fait 
générales de droit français. 


$ 4%. — N'est héritier qui ne veut. 


Par cette première maxime, le droit coutumier avait 
rejeté la distinction romaine entre heredes necessarii 
et extranei. Désormais, eu notre droit français, tous 
héritiers, qu'il s’agisse de descendants ou de collatéraux, 
sont devenus de condition pareille au point de vue de 
l'acquisition d’hérédité. Cette condition ne ressemble 
d’ailleurs de tous points ni à l’une, ni à l’autre de celles 
des héritiers romains, puisqu'ils sont saisis. Mais, par 
suite du nouveau principe : « N’est héritier qui ne veut », 
elle rappelle plutôt l'héritier externe ou volontaire. Il 
n’est pas besoin d'établir que c'était là un progrès. puisque 
le droit romain lui-même avait dû tempérer, par les béné- 
fices d'abstention et de séparation, les rigueurs et les 
défauts de son système d’hérédité nécessaire, qui tenait, 
soit à sa grande et dure coutume de l'esclavage, soit à son 
excessive donnée de la patria potestas. L’hérédité ne 
sera plus un joug qu'il faut subir, si onéreux qu’en soit 
le fardeau. 11 peut être écarté, par raison de convenance 
morale ou de craintes pécuniaires. C’est l'avantage du 
nouveau principe coutumier, que reconnaissaient tous 
nos anciens auteurs, même ceux du droit écrit. 

Cette règle : « Nul n’est héritier qui ne veul » a-t-elle 
toujours existé dans notre droit français, et d'où lui 


venait-elle? Il est certain. qu’elle y était fort ancienne, 


puisque, dès les premiers coutumiers, nous voyons sup- 
posé constamment que les enfants eux-mêmes accep- 
tentiou répudient la succession de leurs père ou mère (1). 


(1) :Beaomanoir .le-dit au:chap. 14; n°'482:et dans d’autres. passages. 
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Mais on peut faire remonter l'idée plus haut, jusqu’aux 
coutumes des Francs. D'abord, cette notion romaine de 
l’herès suus et necessarius se reliait étroitement au sys- 
tème de la patria potestas et des alieni juris, inconnus 
aux Germains (4). Nous savons, en outre, que dans l’or- 
ganisation familiale des Francs, tout parent pouvait, au 
moyen de certaines solennités, renoncer de lui-même 
à la famille, donc a fortiori aux successions, comme le 
dit le texte même de la loi Salique, t. LX, De eo qui se 
de parentela tollere vult (2). 11 n’y a donc pas à douter 
que, pour l'héritier, cette faculté de répudier se reliait 
aux plus lointaines traditions, et devait d'autant mieux 
l'emporter qu’elle était en elle-même plus judicieuse. 
Aussi fut-elle reconnue même en pays de droit écrit (3). 

Voyons maintenant ses conséquences. « Nul n'étant 
héritier qui ne veut », l'héritier présomptif, appelé et 
saisi, avait au moins le choix entre deux partis : accep- 
tation pure et simple, ou renonciation. Et, sur tous deux, 
coutumes et jurisprudence avaient déjà dégagé en grande 
partie la doctrine que le droit moderne a consacrée. On 
avait distingué, suivant le droit romain, l'acceptation 
expresse ou tacite, sans se servir du terme d’adition. 
C’est pour la renonciation seule qu'il y avait eu tendance 
en jurisprudence à exiger qu’elle fût expresse, ce qui 
était dit en quelques coutumes, et se justifiait d'autant 
mieux qu’en principe l’héritier était saisi; mais d’ailleurs 
sans exigence de publicité analogue à notre formalité 
moderne de renonciation au greffe (4). 


(1) Il est généralement reconnu que le mot de Tacite, heredes sui cuique 
liberi, signifie seulement que chacun a d'abord pour héritiers ses enfants, 
mais non comme heredes sui au sens romain. 

(2) V. notre Introduction générale au droit matrimonial français, XII[° cours, 
p. 323. 

(3) V. Serres, p. 305 : « Nous tenons pour maxime constante dans le royaume 
que « Nul n'est héritier qui ne veut », c'est-à-dire que tous les héritiers 
sont volontaires ». 

(4) V. Pocquet-Livonnière, Règle XII du liv. 3, chap. {. Beaucoup d'auteurs 
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Mais l'héritier pouvait-il accepter sous bénéfice d’in- 
ventaire, comme dans le dernier état du droit romain 
ou de nos jours? Ce bénéfice d'inventaire n'avait été 
qu'une création savante et tardive du droit de Justinien. 
Aussi ne paraît-il pas avoir été connu primitivement en 
Gaule et en France. Il ne s’en trouve nulle trace dans nos 
premiers coutumiers, où nous voyons l’hoir soumis aux 
dettes, « si peu qu'il ait emporté du mort » et sans tem- 
pérament (1). A la renaissance du droit romain, étudié et 
repris surtout d’après Justinien, on dut songer à intro- 
duire ce bénéfice raisonnable et utile. Mais, comme il 
venait déroger à la tradition coutumière, nous suivons, 
en pays coutumier, qu’il ne fut dès l’abord considéré que 
comme une grâce à implorer du souverain, c’est-à-dire 
du prince ou du roi (2). Et là est l'explication de ces 
lettres royaux à demander et obtenir dans les chancelle- 
ries des Parlements, tout autres dans leur principe que 
la simple formalité de la déclaration au greffe, qui de nos 
jours n’est plus qu’un moyen de publicité. En effet, ces 
lettres royaux n'étaient nécessaires, ni dans les pays de 
droit écrit, parce qu'ici le droit romain de Justinien y 
prévalait en coutume générale, ni dans quelques cou- 
tumes, comme Berry et Bretagne, qui le consacraient 
formellement dans leur texte, mais elles restaient indis- 
pensables dans toute coutume muette sur le bénéfice 
d’inventaire,ou même dans celles qui ne faisaient, comme 
Paris, que le supposer sans le concéder (3). 

Cette introduction du bénéfice d'inventaire à titre de 


enseignaient pourtant que la renonciation comme l'acceptation pouvait être 
tacite, «en s’abstenant et ne s’immisçant point dansles effets de la succession ». 

{1) Beaumanoir, chap. 7, n° 242 in fine. 

(2) Coutumes notoires, n°* 84 et 85. En France, bénéfice d'inventaire n'a 
pas de lieu... si ce n’est qu’il y ait grâce du prince et qu'en icelle soit 
exprimé : « Nonobstant coutume et usage ». V. des exemples aux no 185 
ets. des Sentences civiles du Châtelet de Paris, récemment publiées par 
Olivier Martin dans la Nouvelle Revue historique de 1913 et 1914. 

(3) V. Pothier, S., p. 127. 
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grâce va nous expliquer une autre singularité de beau- 
coup de coutumes et notamment de celle de Paris (1). : 
En l’admettant, elles y mirent, du moins comme condi- 
tion restrictive, la préférence des héritiers qui se porte- 
raient purs et simples sur les bénéficiaires. Or, cette pré- 
férence remonte aussi aux débuts coutumiers du bénéfice 
d'inventaire, puisque nous avons, au commencement 
du xv: siècle, le témoignage de Masuer qui l'explique et 
la justifie « favore defuncti, creditorum et legatario- 
rum » (2). Il semble même qu’alors elle s’appliquait 
entre héritiers de tous ordres et degrés, c’est-à-dire 
entre descendants comme entre collatéraux; Masuer ne 
fait aucune distinction. Mais depuis, par revirement, 
cette bizarre préférence fut réduite entre collatéraux et 
expliquée par cette idée que, la succession leur étant 
moins due qu'aux descendants et ascendants, il se con- 
cevait qu'on préférât entre collatéraux celui qui mar- 
quait la volonté de mieux faire honneur à toutes les 
dettes du défunt. Aussi le collatéral acceptant purement 
et simplement l’aurait-il emporté, même placé dans un 
degré plus éloigné, ce qui était devenu de droit com- 
mun. Nous avons bien fait de supprimer cette compli- 
cation dans notre droit moderne. 

Il est bon de noter, d'ailleurs, que le de cujus ne pou- 
vait interdire à ses héritiers présomptifs, soit légaux, 
soit contractuels, de recourir au bénéfice d’inven- 
taire (3). Ajoutons seulement que cette supplique du 
bénéfice d'inventaire, avec l’obtention de lettres royaux, 
était considérée comme inutile pour les légataires uni- 


(1) Paris, articles 342 et 343. La coutume d'Orléans est ici plus. explicite 
dans ses articles 338 à 341. 

(2) Masuer, De success., n° 17; Pothier, p. 136, développe ce passage de 
Mäsaer sans se préoccuper d'en marquer la raison historique: 

(3) Pothier, p. 126, le décide ainsi même pour des héritiers institués, en 
ajoutant : « La question doit encore moins souffrir difficulté à l'égard dés 
héritiers légitimes qui. tiennent de la loi leur. qualité d'héritiers et non dwæ 
défunt ». 
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versels, même en pays coutumier. Successeurs aux 
biens et n'étant de droit tenus qu'inéra vires, ils 
n'avaient qu’à justifier, par une simple confection d’in- 
ventaire, de la consistance de la succession. Mais le bé- 
néfice d'inventaire pouvait être utile aux appelés par 
institution contractuelle, qui étaient de véritables héri- 
tiers. Et la Coutume d’Auvergne, où nous avons vu ces 
institutions fort pratiquées, prenait soin de marquer 
qu’elles encourraient le même risque d’être supplantées 
faute d'acceptation pure et simple (1). 

Quant aux effets du bénéfice d'inventaire, il suffira de 
renvoyer aux auteurs, surtout à Pothier, qui avait déjà 
dégagé tout l’ensemble des solutions que notre Code 
a conservées pour fixer les droits de l'héritier et sa mis- 
sion de liquidateur (S. p. 128 à 136). 


$ 2. — Le mort saisit le vif. 


Le deuxième principe se formulait ainsi à Paris, 
art. 318 : « Le mort saisit le vif, son hoir le plus proche 
et habile à lui succéder ». Il se lisait déjà dans 
l'article 432 de la première coutume, et cette formule, 
presque identiquement reproduite dans toutes les cou- 
tumes, y était parfois qualifiée « Coutume générale 
de France » (2). Car cette donnée de saisine était reçue 
au Midi, où elle s’appliquait aussi bien aux héritiers tes- 
tamentaires(3), pour qui nous l'avons observée de même 
en Berri comme en Bourgogne. C’était donc une des 
règles les plus générales et les plus célèbres de droit 


(1) V. au t. XV des Associations, article 8. 

(2) Plusieurs coutumes le marquaient expressément, et la première cou- 
tume de Paris avait été d’abord rédigée avec addition de ces mots : « l'on 
tient la coutume être telle et commune en ce royaume que le mort 
saisit le vif, son hoir »; mais cette mention fut écartée, dit le procès-ver- 
bal, sur l'observation qu'on n’était réuni que pour dire les coutumes de la 
« Prévôté-et Vicomté de Paris ». 

{3) Serres; p. 305. 
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coutumier, qui provoque les deux questions suivantes : 
1° en quoi consistait cette saisine? 2 d’où venait cette 
règle et sa formule singulière, que le Code a seulement 
modifiée en saisine légale? 

47 quesrion. — Les auteurs des derniers siècles, tels 
Lebrun et Pothier, demandent à n'être lus ici qu'avec 
précaution. Car ils donnent, en apparence, une notion 
beaucoup trop large de la saisine héréditaire. Partant 
de l’idée que la maxime « Le mort saisit le vif» était 
étrangère et opposée au droit romain, ils avaient ten- 
dance à lui rattacher comme conséquences directes 
toutes les différences d’entre droit coutumier et romain 
sur l'acquisition volontaire d'hérédité, ce qui était bien 
excessif. 

On se rappelle ces différences qui existaient sur trois 
points principaux : 4° à Rome, l’heres extraneus avant 
l'adition n’acquérait pas la propriété, ou plus générale- 
ment ne devenait titulaire d'aucun des droits compris 
dans la succession; 2 son droit à profiter de l’hérédité 
n'était pas même transmissible à ses propres héritiers 
avant qu'il eût fait cette adition; 3° enfin, la possession 
des choses héréditaires ne lui était acquise que par 
l’appréhension et non par l'adition, qui lui donnait seu- 
lement l'interdit quorum bonorum, c’est-à-dire un 
interdit pour acquérir la possession, adipiscendæ pos- 
sessionis ; — Sauf à corriger les effets singuliers de cette 
période d’attente par une autre donnée juridique, celle 
de l’hérédité jacente : Heredilas jacens personam de- 
functi sustinet. 

C'était à coup sûr un système défectueux en pratique, 
mais qui ne s’appliquait qu’à une classe d’héritiers, les 
extranei, puisque les sui et necessarii étaient immé- 
diatement investis de tous les droits héréditaires. Or, il 
ne faut pas oublier que pour l’extraneus romain, le plus 
souvent héritier testamentaire, comme institué ou subs- 
titué, souvent aussi pris hors de la famille, cette donnée 
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d'hereditas jacens avant son adition et cette exigence 
de l’apprébension pouvaient se comprendre mieux que 
pour de proches parents, seuls héritiers et ab intestat, 
ainsi que devait l'entendre notre ancien droit. 

Ces trois restrictions du droit romain ne se rencon- 
traient plus en droit coutumier. On y regardait l'héritier, 
dès l'ouverture de la succession, c’est-à-dire dès la mort 
du de cujus : — comme juridiquement investi de tous 
les droits héréditaires, activement et passivement, même 
avant qu’il eût manifesté son acceptation, — comme 
pouvant transmettre ce droit à l’hérédité, s’il venait 
à mourir avant d’avoir pris parti, — comme ayant pos- 
session légale ou civile, même avant l’appréhension de 
fait, et pouvant dès lors intenter la complainte « contre 
tous opposants ou empêchants », pour les choses dont 
le de cujus avait été possesseur. 

Il ne paraît pas douteux aujourd'hui que toutes ces 
solutions étaient plus pratiques, et c’est la meilleure 
raison pour expliquer qu’elles avaient été dès longtemps 
admises. Dunod déclare heureuse cette réforme à l’en- 
contre du droit romain dans sa coutume de Bourgogne, 
où la saisine, dès 1459, était conférée à tout héritier tes- 
tamentaire ou ab intestat. Mais, étant donné les trois 
contrastes, que nous venons de relever entre droit 
romain et droit coutumier, la conclusion, naturelle en 
apparence, était que ces résultats formaient la consé- 
quence de la donnée nouvelle de saisine héréditaire, 
inconnue à Rome et venue de notre fonds coutumier. 
Ainsi, en effet, s'expriment en doctrine les principaux 
auteurs des derniers siècles, Ferrière, Serres, surtout 
Pothier, le plus explicite de tous, comme on le peut lire 
en ses pages 111 à 113. Lebrun n'’allait-il pas jusqu'à 
dire « que la saisine, transmettant immédiatement la 
propriété et tous autres droits héréditaires, faisait en 
France de tous héritiers des sui heredes »? 

C'était là une manière trop large de présenter cette 
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saisine, qu’on ne reconnaissait pourtant qu'aux seuls 
héritiers, et non aux légataires. Telle n’est pas l’idée 
qu'on doit se faire de la saisine héréditaire et de sa véri- 
table portée. La saisine n’était à considérer que comme 
ayant trait à la possession des biens de la succession, 
c’est-à-dire au droit de s’en mettre en possession de sa 
propre autorité, sans investiture ou ministère de per- 
sonne et d’intenter de plano toutes actions réelles ou 
personnelles, pétitoires ou même possessoires. Quant à 
l'acquisition du droit héréditaire et à sa transmissibilité, 
obtenues même avant adition ou acceptation, elles 
tenaient à d’autres idées. La preuve en va résulter tant 
de la doctrine de ces mêmes auteurs sur d’autres points 
peu conciliables avec leur exposition précédente, que 
du texte bien compris des coutumes et aussi de toute 
l'histoire de la règle. 

Et d’abord de /a doctrine des auteurs, qui énoncent 
qu’en pays coutumier, les légataires universels ou parti- 
culiers n’ont pas la saisine. Or, cela voulait-il dire qu’ils 
n'avaient pas, dès l’ouverture de la succession, droit 
aux choses léguées et même droit transmissible? Non. 
Il est certain qu’ils étaient à ce point de vue aussi com- 
plètement investis du titre de leur droit que l'héritier. 
L’acquisition, puis la transmissibilité de ces droits 
n'étaient donc pas effets propres de la saisine qui leur 
est refusée. Par contre, on enseignait qu'avant de se 
mettre en possession des biens légués et d'exercer 
toute action de ce chef, les légataires étaient tenus de 
demander délivrance aux héritiers. Voilà uniquement 
en quoi consistait contre. eux le refus de la saisine, 
qui, à l'heure où s'ouvre la succession, demeure entière 
aux mains du parent héritier. 

Delaurière le met en pleine lumière dans son com- 


(1) Idée bien exprimée dans l’article 235 de la eoutume de Normandie. 
« Le mort saisit le vif, sans aucun ministère de fait ». 
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mentaire de l'article 318 en raisonnant sur l’hypothèse 
suivante. Soit un de cujus mourant sans descendants, 
sans biens propres, et désignant un légataire universel. 
Puisqu’il n’y a lieu, ni à légitime des descendants, ni à 
réserve des propres, le légataire doit profiter de toute la 
succession, et nul doute qu’il eût dès la mort du tes- 
tateur pleine propriété de tous les biens. Mais comme 
le parent héritier a seul la saisine, il n’en fallait pas 
moins que le légataire lui demandât délivrance pour 
entrer en possession. Car jadis, le légataire n’avait pas 
comme aujourd’hui la saisine en présence des non 
réservataires ; et le testateur n’aurait pu, même par une 
clause formelle, réussir à la lui attribuer (1). N'est-ce pas 
une preuve certaine que la saisine n'avait pas trait à 
l'acquisition de la propriété, mais seulement à la mise 
en possession légale des biens héréditaires? 

Telle est d’ailleurs l'impression qui se dégageait de 
tous les textes, où il est question de saisine après décès. 
On peut le suivre au langage des coutumes elles-mêmes 
dans les hypothèses assez nombreuses où elles parlent de 
saisine. Il n’est jamais question de transmission tou- 
chant au fonds même du droit héréditaire dans les 
textes coutumiers qui développent tant soit peu la 
maxime traditionnelle : « Le mort saisit le vif ». Et dans 
maint autre article où il est parlé de saisine, à propos 
du douaire, des donations et notamment du don mu- 
tuel, il ne s’agit toujours que de possession (2). On le lit 
bien encore dans l’article 297 portant que les exécuteurs 
testamentaires sont saisis des meubles. L'exécuteur est 


(1) C’est là ce que vise surtout Pothier aux n°* 237 et 239 de son Traité 
des testaments, et ce que décidait expressément la coutume de Poitou, arti- 
cle 273 : « L'on ne peut faire par testament ou legs, quelque peine qui y 
soit apposée, que l'héritier ne soit saisi des choses que le défunt tenait au 
temps de son trépas ». 

(2) V. Paris, articles 256 et 284 : « Ne saisit point, mais est sujet à déli- 
vrance ». 
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« saisi », c’est-à-dire, d'après Pothier, « qu’il peut de lui- 
même se mettre en possession des meubles de la suc- 
cession et poursuivre les débiteurs ». Et il ne saurait 
avoir d’autres droits (1). 

Au surplus, tel avait toujours été, dans l'ancien droit 
et depuis le Moyen âge, le sens général et traditionnel 
du mot saisine auquel Beaumanoir ne donne jamais 
qu'un sens de possession et non de propriété. Et n'est-ce 
pas confirmé par l’usage de Normandie qui, dès les cou- 


tumiers du x siècle, conférait toute la saisine à l'aîné, 


pour attendre la demande en délivrance des puînés? 

L’ancien droit public de France a connu aussi une autre 
maxime venue du Moyen âge et qui procède du même 
esprit : « Le Roy est mort : Vive le Roy ». Or, elle signi- 
fiait que l'héritier du roi, même avant d’être sacré, 
même éloigné de la capitale, était immédiatement in- 
vesti des droits de la couronne, vis-à-vis de tous les 
sujets comme à travers tout le royaume, et que tout 
devait s’y faire en son nom. Les auteurs ne manquaient 
pas de relever l'analogie évidente de cette véritable 
saisine royale (2). 


(1) L'article 5 du Tüitre des testaments de la coutume de Nivernais est 
parmi ceux qui font le mieux ressortir le sens traditionnel de la saisine. 
« Légataires ne sont saisis des legs à eux faits pour les prendre par leurs 
mains, mais si ce sont meubles et conquêts, ils doivent de dans l'an et jour 
de l'exécution les prendre par la main de l’exécuteur, et après ledit an par 
les mains de l'héritier. Et quant aux immeubles anciens, toujours par les 
mains dudit héritier, si le testateur n'en a autrement disposé. Et si lesdits 
exécuteurs et héritiers sont refusants ou delayants de leur faire délivrance, 
lesdits légataires auront recours à la justice, laquelle après ledit refus ou 
délai fera la délivrance ». 

(2) V. Loysel, t. I, R. 2, et surtout Loyseau, au liv. 1, chap. 10, n° 58 de 
son Traité des offices, où se lit ce passage significatif : « C’est la première 
maxime de notre droit français : Le mort saisit Le vif, qui fait qu'au 
même instant que le Roy défunt a la bouche close, son successeur est Roy 
parfait, par une continuation immédiate et du droit et de la possession de 
l'un à l'autre, sans qu'on y puisse imaginer aucun intervalle d'interrègne. 
Je dis Roy parfait sans attendre son sacre, comme Bodin l’a bien prouvé au 
premier livre de sa République, chapitre 8, et le Parlement le déclara par 
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J'ajouterai, d’ailleurs, comme observation générale 
brièvement résumée, que ce mot saisine, qu'on retrouve 
à tout instant et pour bien d’autres applications dans nos 
documents d’ancien droit français, n’est autre que le 
vieux terme du Moyen âge appliqué à l'idée de posses- 
sion, mais non pour s'entendre d’une possession toute 
simple et reposant, d'après l’analyse classique, sur les 
seuls éléments de corpus et d’animus impliquant aussi- 
tôt possession par eux-mêmes. Saisine signifiait davan- 
tage : une donnée de possession légale formant, au- 
dessous de la propriété, un titre juridique pour attaquer 
ou pour se défendre et qui se protégeait au moyen de 
la complainte, mais seulement pour qui, par lui-même 
ou par son auteur, avait pu acquérir une possession 
paisible d’an et jour. Étant donné cette idée de saisine, 
l'héritier saisi, c'était l'héritier posé en possesseur légal 
des biens laissés par le défunt, pouvant de plano agir 
comme le de cujus eût fait lui-même. Et c’est bien ce 
que montre Beaumanoir exposant et expliquant au 
n° 199 la demande sur saisine par comparaison avec la 
demande sur propriété, qu’il énonce ensuite au n° 200 (1). 


arrest notable de l’an 1498, bien que du Tillet remarque qu'anciennement 
on tenoit le contraire. C'est pourquoi nous disons vulgairement que le Roy 
ne meurt point, c’est-à-dire que la Royauté est toujours remplie et non 
jamais vacante ». 

(4) Beaumanoir, n° 199 : « Aucuns i a qui ont mestier de former leur 
demande seur.saisine d’eritage tant seulement en tel maniere qu’il ne tou- 
chent de riens en leur demande la propriété, pour ce que s'il touchoient 
la propriété en leur demande li ples seroit demenés selonc la propriété; si 
eu seroit li ples plus lons et plus perilleus, car après ce que saisine est 
gaaigniee ou perdue puet l'en commencier plet seur la propriété. Donques 
doit estre fete la demande proprement seur la saisine en la maniere qui 
ensiut : « Sire, je demant a avoir la saisine de tel eritage qui siet en tel lieu 
et qui fu a tel persone, et di qu'a moi apartient la saisine par tel reson ». 
Et doit la reson dire : si comme s’ele li est descendue ou escheue, ou il la 
‘ demande comme executeurs pour la reson de testament, car en teus cas 
vienent saisines d’eritage. Et s’aucuns ne li empeeche la saisine, il n'est pas 
mestiers qu'il en face demande, car il puet entrer en la chose dont drois 
ou coustume li done la saisine sans parler au seigneur, sauf ce que, se c'est 


Revue misr. — Tome XL. 15 
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La saisine d’héritier y est donnée comme principal 
‘exemple. D'ailleurs le terme possession venu du latin 
ne se lit jamais dans Beaumanoir, qui n’a écrit que celui 
de saisine. 

Cette idée, restreinte et toute pratique, qu’on doit se faire 
de la saisine va se confirmer en étudiant l’origine vrai- 
semblable de la vieille maxime avec sa forme singulière : 
le mort saisit Le vif, qu'il faut aussi expliquer. Ne datant 
guère d'avant le xmre siècle, elle semble avoir été ima- 
ginée à un double point de vue, féodal et civil : féodal, 
pour éviter à l'héritier la sujétion d’une investiture ou 
délivrance à demander au seigneur justicier ou foncier; 
civil, pour lui permettre de se conduire en possesseur, 
de triompher dès l’abord au possessoire contre tous 
détenteurs ou empêchants, d’obliger aussi tout léga- 
taire ou parfois même certains de ses cohéritiers à une 
demande en délivrance. 

D'où date en effet la règle et son originale formule? 
Elle paraît bien ne pas remonter plus haut que le xime 
siècle, car on ne la rencontre que dans les documents 
d’alors. Il est d’ailleurs remarquable qu’on la rencontre 
à la fois, comme maxime courante et toujours sous la 
mêmeforme, dansles principaux coutumiers duxmr siècle : 
dans Desfontaines (chap. 33, n° 1667), dans les Éfabl. de 
Saint-Louis (liv. 2, t. 4), dans Beaumanoir (chap. M, 
n° 1269) (1). On la retrouve de même à Paris au $ 12 des 
anciennes constitutions du Châtelet, mais surtout on la 


fiés, il doit aler a l’homage du seigneur dedens les XL jours qu'il est entrés 
en la saisine ». La saisine d’an et jour avait encore d’autres effets, tels que 
pour consolider un échange ou repousser un retrait lignager. Beaumanoir, 
n°’ 1362 et 1367. 

(1) Où il ne cite d’ailleurs le brocard qu'incidemment sans rien qui puisse 
nous éclairer sur son origine ni sur sa véritable portée, qui ressort mieux 
de ce qu'il a pu dire au n° 199. On lit seulement au début du n° 1269 : 
« Jehans proposa contre Pierre que li dis Pierres tenoit à tort ‘muebles 
et eritages, car il disoit qu’il avoient esté son pere ; si en requeroit saisine 
avant qu'il respondist a chose que Pierres meist avant, par la reson de ce 
que Li mors saisist Le vif ». 
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voit relevée dans un arrét du Parlement de 1259 (Olim, 
1, p. 452) qui est bien le document le plus explicite et 
capital, -que nous aurons à rappeler plus loin. 

Puisqu’on ne la constate qu’alors, la présomption doit 
être que son origine ne saurait être bien antérieure à cette 
époque, d'autant qu'on ne voit trace de rien de semblable 
en remontant aux capitulaires ou aux documents méro- 
vingiens, et qu’il n'en a rien été relevé dans les chartes 
du Moyen âge, pas même dans les chartes ou statuts 
municipaux du xn° siècle. C'est une maxime toute coutu- 
mière datant de l’époque féodale et qui dut surgir alors 
de besoins pratiques nouveaux. Je viens de les indiquer 
et nous allons les reprendre, mais après avoir écarté 
d’abord d'autres origines prétendues. Car on a songé 
pour la saisine héréditaire à des origines plus anciennes 
et jusqu'à des origines romaines ou germaniques (1). 

Des origines romaines, cela est bien pour surprendre. 
Elles ont été pourtant présentées de deux manières. Cer- 
tains romanistes disaient volontiers jadis que le mort 
saisit le vif avait dû être quelque traduction malavisée 
d’un texte romain relatif à l'accessio possessionum en 
vue de l’usucapion (2). Cujas lui-même avait prétendu 
que les auteurs du Moyen âge avaient commis cette 
confusion pour en tirer leur invention de la saisine héré- 
ditaire et le brocard du « mort saisissant le vif », qu’il 
traitait de proverbe de carrefour (3). Il y aurait eu là une 


(4) V. sur ce sujet la thèse de M. Dufourmantelle de 1890 sur la Saisine 
héréditaire en droit français. 

(2) C'est la loi 30 au Digeste (Liv. 4, tit. 6), où se lit : « Possessio defuncti 
quasi juncta descendit ad heredem et plerumque nondum hereditate 
adita completur ». 

(3) V. Delaurière, sur Loisel, Suc., R. 4, où il lit en note : « C'est donc 
l'utilité qui a ‘introduit cette règle parmi nous, et non l'ignorance, comme 
l’ont cru M. Pithou et M. Cujas, dans son commentaire sur la loi cum 
miles 30 ff ex quibus causis, etc., où il écrit : « Qui tamen hodie error 
plane abiit in mores, Et absque dubio ex eo factum est ut receptum 
sit possessionem rerum haereditariarum, quae est facti, ab ipso de- 
functo, protinus et ipso jure ad haeredes transire, nec opus esse ad 
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arme prise plus ou moins consciemment dans l’arsenal 
‘romain, pour battre en brèche les principes certains du 
droit classique sur l’effet restreint de l’adition. La mé- 
prise n’est pas impossible, quoique peu vraisemblable, 
d'autant que l'adage coutumier est antérieur à la renais- 
sancé du droit romain. Et d’ailleurs dans ces simples 
mots de « possessio juncta descendens ad heredem », 
comment reconnaître l’idée du défunt semblant agir 
lui-même pour saisir l'héritier ? 

De nos jours, l’idée d’origine romaine a été reprise 
autrement (1). Sans se soucier de la formule même « le 
mort saisit le vif », on a soutenu que le Bas-Empire 
avait préparé notre saisine héréditaire par des innova- 
tions destinées à faciliter la bonorum possessio préto- 
rienne (2). Les textes montrent simplement qu’on avait 
simplifié les formalités de la demande de bonorum pos- 
sessio, comme aussi celles de l’adition d’hérédité, pour 
les situations intéressantes de l’infans ou du furiosus. 
Il n'en restait pas moins que l’hérédité ne pouvait 
être transmise avant d'avoir été acquise par cette adi- 
tion facilitée, et qu'en outre le bonorum possessor, non 
plus que l’héritier, n’avait pas d'emblée la possession 
de son auteur tant qu’il ne l'avait pas appréhendée. 11 
n'avait toujours pour l'atteindre que l’interdit quorum 
bonorum. — Mieux vaut abandonner toute idée d’une 
origine romaine, qu'aucun de nos anciens auteurs coutu- 
miers n'avait jamais eue. Dès le x1v° siècle, J. Faber 
avait bien vu que la maxime coutumière de saisine 


eam acquirendam facto, et apprehensione haeredis : unde vox illa 
de viâ collecta, le mort saisit le vif, guae ducitur ex pravé interpre- 
tatione horum verborum; quia possessio quasi juncta descendit in 
haeredem, ubi tamen possessio non est saisine, ut vocant, sed usuca- 
pio ».— On voit par Là combien Cujas, plongé dans ses études toutes romaines, 
appréciait peu cette coutume nouvelle de saisine héréditaire. Il n'est pas 
moins étrange que Domat n’en ait pas parlé dans son exposé des successions. 

(4) V. Planiol, Revue critique, t. XIV, p. 437 ets. 

(2) V. par exemple Znstitutes, liv. 3, t. 9 et 10. 
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héréditaire est toute contraire au droit romain (1). Mais, 
pour excuser cet écart, il en montrait aussi l'utilité 
pratique, ce qui donne bien à penser que, loin d’être une 
donnée romaine, elle a eu pour principale cause de se 
soustraire aux inconvénients pratiques du système 
romain des temps classiques, où l’heres n'avait de pos- 
session qu’en l’appréhendant, c’est-à-dire en l’acqué- 
rant comme à nouveau. Il apparaît d’ailleurs que le 
système romain, si peu pratique en lui-même, devait 
encore plus répugner à une coutume d’hérédité ab 
intestat, la seule admise de tradition gallo-franque et 
au profit des parents, car la donnée de saisine hérédi- 
taire est mieux en harmonie avec ‘une forte organisa- 
tion de l’hérédité ab intestat (2). 

C'est là même ce qui a donné l’idée d’attribuer l'ori- 
gine de la saisine héréditaire à d’anciennes traditions 
germaniques. On n’a été que trop porté de nos jours 
à chercher dans l’ombre épaisse de ce qu’on appelle 
« droit germanique » la racine juridique de tout ce qui, 
dans notre droit français, fait contraste avec le droit 
romain classique. On a donc prétendu que notre saisine 
serait venue de la gewere de ce droit barbare, sans citer 
d’ailleurs aucun texte à l'appui de la doctrine et de la 
formule « le mort saisit le vif »; car si l’adage est aussi 
aux Miroirs allemands du xur° siècle, on ne l’y voit pas 
antérieur à nos textes français. Il nous semble qu’il 
y a ici quelque confusion analogue à celle que nous 
avons critiquée plus haut chez nos anciens auteurs des 
derniers siècles. Ce qu’on peut rattacher aux traditions 


(1) Voici à cet égard les deux principales phrases de J. Faber dans son 
commentaire des Institutes : Hoc tamen non servat curia Franciz in 
succedentibus universaliter ratione sanguinis, quos possessores sine 
apprehensione reputat, ut dixi, suprà. Et plus haut il avait déjà cherché 
à l'expliquer : Et per hoc excusari potest stylus curiz Franciæ, ubi 
heredes se dicunt saisitos et turbari in possessione, et concludunt in 
casu novitatis quamvis non fuerint adepti realiter possessionem. 

(2) V. plus haut, p. 220, in fine. 
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germaniques, c’est l’acquisition immédiate et la trans- 
missibilité du droit héréditaire, indépendantes d'une 
adition. Nulle trace, en effet, chez les Germains qui ne 
connaissaient pas l’hérédité testamentaire, de cette sin- 
gularité romaine se refusant à admettre que le titre 
d’héritier fût acquis ou transmissible avant cretio ou 
aditio. Nul indice non plus de cette notion de l’.ere- 
ditas jacens, soutenant jusqu’à l’adition la personne 
du défunt. L’hérédité, chez nos ancêtres francs, apparaît 
comme immédiatement acquise aux parents, sauf à eux 
de la répudier ce qui cadre mieux à leur donnée d’héré- 
dité légale. On peut d’ailleurs invoquer en ce sens le 
texte curieux de la Lex Alamanorum, donnant comme 
transmise au père l’hérédité de la mère, morte en accou- 
chant d’un enfant qui lui aurait à peine survécu une 
heure (4). Il y avait là deux transmissions héréditaires, 
de la mère au nouveau-né et de celui-ci au père, sans 
aucun acte d’adition; ce qui n’eût pas été admis en droit 
romain. 

Mais si l'on discerne ainsi, en coutume germanique, 
la transmission de l’hérédité, on ne voit nulle trace de 
cette autre idée, moins naturelle en soi, de la possession 
des choses héréditaires acquise ou réputée acquise, 
avec tous ses avantages de fait et de droit, avant même 
toute appréhension réelle. Encore moins y voit-on cette 
imagination d’une tradition censée faite du défunt à son 
héritier, qui ressemble plutôt à un expédient de juristes 
ou de praticiens en vue d’échapper à quelque inconvé- 
nient, ou de tourner quelque obstacle. N’en faut-il pas 
induire que, si la formule « Le mort saisit le vif » n’ap- 


(1) Lex Alamanorum, n° 92 : Si qua mulier, quæ hereditatem pa- 
ternam habet, post nuptum pregnans peperit puerum et in ipsa horæ 
mortua fuerit, et infans vivus remanserit aliquanto spatio vel unius 
horæ, ut possit aperire oculos et videre culmen domus et quattuor pa- 
rietes, et postea defunctus fuerit : hereditas materna ad patrem ejus 
pertineat. 
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paraît pas avant la fin de l’époque féodale, c’est qu'en 
effet cette idée d’ensaisinement fictif de l'héritier par 
son auteur ne dut dater que de cette époque, comme en 
témoignent les documents connus? 

Mais dans quelle pensée fut-elle alors inventée? On 
discerne, pour l’expliquer, deux raisons d’inégale portée, 
d'ordre féodal et d'ordre purement civil, dont l’une 
tirée d’exigences féodales et mise d'ordinaire au pre- 
mier plan nous semble avoir été exagérée. Mais rappe- 
lons-la tout d’abord. 

Il est vraisemblable, a-t-on dit, que la féodalité pro- 
voqua l'invention de la saisine héréditaire en lui donnant 
occasison de se produire dans la lutte engagée contre 
les exigences et les abus du système féodal. A cet 
égard, la brève explication proposée par Delaurière (sur 
Loisel, Success., règle 1) conserve encore une bonne 
part de crédit. La voici telle qu'elle a été reprise et 
développée maintes fois de nos jours. Fiefs et censives, 
issus du développement des bénéfices et des précaires, 
ayant été à leur origine conçus comme des concessions 
toutes personnelles, ne devinrent d'abord transmissibles 
aux héritiers du tenancier qu'à condition d'une inter- 
vention du seigneur de mouvance, qui avait à leur 
donner l'investiture. Toute personne qui mourait étant 
comme dessaisie de sa tenure entre les mains du 
seigneur, les héritiers étaient obligés de la reprendre 
du seigneur en lui payant un droit d’investiture pour 
des fiefs, ou des droits de saisine pour des vilenages. 
C'était le prix d’un ensaisinement seigneurial; car, 
d’après les données premières du droit féodal, il était 
impossible et interdit à un héritier de se mettre lui- 
même en possession complète de la tenure de son au- 
teur. Il y a des traces nombreuses de cet usage seigneu- 
rial au Moyen âge. 

Or cette idée, purement féodale, d’ensaisinement aux 
héritiers une fois admise pour les tenures, la seigneurie 
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dut viser à l’étendre aux autres biens de la succession, 
même aux aleux et aux meubles. Les seigneurs jus- 
ticiers prétendirent que leurs sujets étaient tenus de leur 
demander, contre un droit fiscal, l'ensaisinement ou déli- 
vrance de ces biens. Et cette exigence d'une délivrance 
en justice pour toutes successions faillit se généraliser en 
pleine féodalité, comme elle se maintint plus longtemps 
en certains pays. Mais ces prétentions abusives de justice 
seigneuriale ne purent s’enraciner et triompher. Elles 
n'avaient aucun fond dans le droit ancien, romain ou 
germanique, ni même dans le régime des tenures saine- 
ment entendu. On chercha des moyens de résister à ces 
exigences fiscales, en commençant par les repousser 
complètement pour les meubles et aleux. C’est pour eux 
que sembla proposée d’abord et avec toute sa portée la 
maxime : le mort saisit le vif. La formule fut imaginée 
en partant de cette donnée que si, dans les idées 
du temps, il fallait une investiture pour prendre posses- 
sion, c’était du moins ici le défunt lui-même et non le 
seigneur qui passait saisine à son héritier, comme c'était 
bien lui, de cujus, dans l’usage des testaments de cette 
même époque, qui conférait expressément la saisine à 
ses exécuteurs testamentaires (1). 

Telle est l'explication assez complexe, d'après Delau- 
rière, de la maxime inventée comme un détour 
pour échapper à l’ensaisinement féodal. Elle semble 
empreinte d’exagération, comme origine principale ou 
exclusive. Car, quelles sont les preuves ou même les 
indices suffisants de cette investiture seigneuriale, 
exigée ainsi pour tout bien de la succession et par toute 
la France? Il faudrait démontrer l’application générale 
de cet empiétement féodal pour y pouvoir rattacher 
l’éclosion dans toute la France coutumière, et même 


(1) Beaumanoir, chap. 12, n° 426 : « Et leur doit donner pleniere sai- 
sine ». 
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aux pays de droit écrit, de la maxime : Le mort saisit le 
vif. Or cette démonstration n’est pas fournie, tandis qu’il 
apparaît bien que, vers le même temps, on tirait déjà de 
la formule devenue courante des conséquences civiles, 
notamment celle de fournir d'emblée à l’héritier l’exer- 
cice des actions héréditaires, surtout des actions posses- 
soires, pour entrer ou se faire maintenir en possession 
des biens de l’hérédité. Résultat considérable, de portée 
plus générale pour la France entière; et résultat d'autant 
plus précieux, qu’alors s’organisait la théorie coutumière 
de la complainte, et cette autre notion que toute com- 
plainte exigeait saisine d’an et jour (1). 11 y avait donc 
grand intérêt pour l'héritier à se pouvoir dire saisi à la 
suite immédiate du défunt, comme conservant et conti- 
nuant sa possession; et c’est bien ce qu’a noté Dumoulin, 
lorsqu'il observe que la saisine héréditaire était le seul 
cas de possession ainsi transmise par effet de coutume 
générale, sans besoin d'aucune tradition réelle (2). 

Ainsi « le mort saisit le vif », eut presque aussitôt un 
double effet, comme faisant face à deux besoins dis- 
tincts : besoin de droit féodal, pour échapper aux exi- 
gences abusives de délivrance seigneuriale, mais sur- 
tout besoin de droit civil pour avoir le bénéfice assuré et 
immédiat des actions possessoires et autres actions héré- 
ditaires. Tout au plus pourrait-on discuter lequel des 
deux a précédé et aidé l’autre. Et j'incline à croire que 
ce fut plutôt l'intérêt civil, comme principal et de portée 


(1) Beaumanoir, n° 685 : « Usages de an et de jour pesiblement soufist 
a aquerre saisine ; si comme quant aucuns a une terre labouree, ou une 
vigne ou autre eritage, et despoillie pesiblement un an et un jour, et aucuns 
vient qui li empeeche, lisires lit doit oster l'empeechement, s'il en est requis, 
et tenir celi en sa saisine dusques a tant qu’il pert par plet ordené la pro- 
priété de l’eritage ». ; 

(2) V. Dumoulin, sur : « Il ne prend saisine qui ne veut », p. 792, col. 2, 
n° 18 : « quia ex consuetudine generali, possessio defuncti continua- 
tur in hæredem, quod non est in alio quovis titulo acquirente, sed 
etiam veterem saisinam et possessionem defuncti in eum continuat ». 
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plus grande, en vue d’échapper aux inconvénients pra- 
tiques du système romain appliqué aux successions. 

Un texte important va corroborer cette explication, 
et qui est d'ailleurs l'un des plus anciens documents 
montrant en œuvre et dans sa formule même la célèbre 
maxime coutumière. Or il fait voir clairement qu'elle 
s'invoquait dès l’abord avec toute portée en matière 
civile. C’est un arrêt de la Curia Regis daté de 1259 et 
rapporté aux Olim, t. I, p. 452, n° 16. En voici l'analyse. 
Il y avait eu procès en Berry entre le seigneur Imbert 
chevalier et le seigneur Geoffroy, à raison de ce qu’Im- 
bert prétendait saisine d'une terre échue à sa femme, 
comme héritière d’une sœur mariée audit Geoffroy. 
Imbert, ayant fait l'hommage et payé le relief au sei- 
gneur suzerain, réclamait cette saisine au nom de sa 
femme, comme plus proche héritier, en se fondant sur 
ce que d’après la coutume du lieu « mortuus debebat, 
vivum saisire ». À quoi Geoffroy opposait que cette 
terre lui avait été léguée par sa femme et que, depuis 
son veuvage, il l’avait possédée plusieurs années. Aussi 
prétendait-il restitution de la saisine que le bailli de 
Bourges venait de lui retirer. — La décision de l’arrêt 
fut la suivante : comme il est certain qu'Imbert, du chef 
de sa femme, esl le proche héritier, c'est Imbert qui 
aura la saisine, sans tenir compte de l’exception tirée 
par Geoffroy du legs à lui fait, sauf renvoi dela question 
de propriété de la terre léguée devant le seigneur d'où 
relève ce fief (1). 

IL est clair qu’il n’y avait là qu’une application pure- 


(1) « Imbertus hanc Saisinam petebat tanquam proximior heres et 
maxime quum per consuetudinem terræ, mortuus debebat vivum 
saisire. Ganfredus dicebat quod uxor sua ipsam terram de qua agi- 
tur donavit et legavit eidem, et de ipsa fuit in possessione per plures 
annos, post mortem uæoris suæ. Quum certum sit quod Imbertus sit 
proæimior heres ratione uxoris suæ, non obstante exceptione quam 
idem Gaufridus proponit de dono sibi facto, Imbertus habebit saisi- 
nam et de proprietate fiat jus coram domino feodali ». 
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ment civile de la saisine héréditaire à l’encontre d’un 
légataire; et cet arrêt se trouve encore confirmé par 
la formule des demandes de saisine enseignée par Beau- 
manoir, que j'ai citée plus haut, qui n’avait trait qu’à 
l'intérêt civil et qui semblerait même avoir été rédigée 
à la suite et sous l'influence de cette sentence du Par- 
lement. 

Ainsi dès le milieu du xmr° siècle, la maxime devenue 
courante avait double raison et double effet, autant civil 
que féodal. Ces deux effets qui persistèrent veulent être 
suivis distinctement. Au civil, et vis-à-vis de tous autres 
que les seigneurs, la saisine prend déjà dès le xm° siècle 
toute sa portée. Elle assurait aux héritiers la possession 
des biens héréditaires, sauf vis-à-vis des exécuteurs à 
qui le de cujus l'aurait expressément conférée et pour la 
durée de leur mission. Les textes abondent en ce sens à 
partir de l'arrêt de 1259 (1), et cette tradition coutumière 
resta constante depuis lors. Mais à l'encontre des sei- 
gneurs, « le mort saisit le vif » ne vaut pleinement 
au xur° siècle que pour les biens indépendants de toute 
mouvance féodale ou censuelle, c'est-à-dire pour les 
meubles et aleux, afin d'échapper à toute délivrance du 
seigneur justicier. Pour les fiefs ou censives, il semble 
maintenu, en beaucoup de lieux, que lhéritier du 
tenancier n’en pourra être saisi vis-à-vis du seigneur, 
qu'après s'être fait investir spécialement par lui (2). 
Nous le pouvons suivre encore à Paris même, au xiv° 
siècle, soit au Grand coutumier (3), soit dans Jean 
Desmares, art. 285, où se lit que : « La coutume que le mort 
saisit le vif, son hoir, n’a pas lieu tant qu’à ce qui touche 
le seigneur; car le fils n’est saisi ni possesseur du fief de 


(1) V. par exemple, Beaumanoir, chap. 12, n°* 362 à 364. 

(2) Cela résultait indirectement de l’arrèt de 1259 qui constate que l'héri- 
tier Imbert avait eu soin de faire hommage et d'acquitter le profit. — C'est 
dit aussi par Beaumanoir au n° 199, sité plus haut, p. 225, note 1. 

(3) Lib. 2, chap. 19. à 
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feu son père jusqu’à temps qu’il soit en foi et hommage, 
ou en souffrance du seigneur du fief, mais bien au 
regard des autres que du seigneur. Et pourrait intenter 
cas de nouvellité contre les autres s’ils mettaient trouble 
et empêchement en icelui fief, jaçoit qu’il ne soit en 
foi ». 

Voilà un texte bien net et qui confirme ce que nous 
disons des origines de la règle. On triompha bientôt 
d’ailleurs et à Paris même, de l'exigence de l'investi- 
ture ou de l’ensaisinement seigneurial. Il fut admis 
que le nouveau tenancier, par droit d’hérédité, serait 
saisi de la possession civile jusque vis-à-vis du seigneur, 
et pourrait d'emblée réussir contre lui au possessoire, 
avant d'avoir été admis à l’hommage, sauf à faire ensuite 
cet hommage dans le délai normal de quarante jours 
pour éviter la saisie féodale faute d'homme; ce qui est 
confirmé par l’article 7 de Paris. La décision était plus 
importante encore au cas de l’héritier mineur, qui 
pouvait longtemps retarder son hommage par souf- 
france légale. Aussi, dans les deux rédactions succes- 
sives de la coutume, formula-t-on la maxime « le mort 
saisit le vif » sans aucune restriction analogue à. celle 
de J. Desmares, mais comme valant envers et contre 
tous. Il en fut ainsi de la plus grande partie des cou- 
tumes françaises, et jusqu’en pays de droit écrit, où la 
règle s’étendit et se maintint pour échapper à la gêne 
pratique du droit romain, si bien qu’on l’appliqua même 
aux héritiers testamentaires, comme elle s’appli quait 
partout aux héritiers contractuels. 

Il y eut pourtant quelques coutumes qui n’admirent 
pas d’une manière absolue l’idée du mort saisissant le 
vif sans intervention du seigneur. Déjà Jean Desmares, 
n° 234, écrivait : « le mort saisit le vif, combien que par- 
ticulièrement il y ait coutume locale où il faut nécessai- 
rement saisine de seigneur ». Or telle restera notam- 
ment la coutume de Bretagne, qui peut servir ainsi, 
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par contraste, à pénétrer les origines de la règle (1). 

11 était besoin de ce développement historique pour 
s'expliquer la portée de l’adage, exagérée parfois dans 
nos anciens auteurs, et la singularité de sa formule 
jugée bientôt par eux étroite, inexacte, et abandonnée 
de nos jours. — Pour sa portée vraie il est visible, que, 
si l’on a dit dès le Moyen âge « le mort saisit le vif », 
ce fut uniquement pour assurer à l'héritier, non pas 
la propriété qui lui était acquise de droit, mais la pos- 
session légale à lui ainsi procurée sans délivrance 
aucune et pour être défendue envers et contre tous. 
Ce qui valait assurément progrès pratique sur le droit 
romain. — Quant à la bizarrerie de la formule, si l’on a 
imaginé ce semblant de tradition par «le mort saisissant 
le vif », c’est qu'on a senti le besoin d'évoquer une céré- 
monie d’ensaisinement censée faite entre le défunt et 
son héritier, tant pour faire préférer cette saisine cou- 
tumière à la doctrine romaine voulant la prise de pos- 
session réelle, que pour l’opposer au droit d’investiture 
du seigneur, ainsi rendu inutile. On a feint pour l’hé- 
ritier cet ensaisinement tacite par le défunt, qu’on pra- 
tiquait comme ensaisinement exprès des exécuteurs 
testamentaires. Le procédé apparaît bien le même du 
mourant donnant saisine au survivant. Et le dicton 
de pratique, devenu bientôt dicton populaire, s'était 
transmis ensuite fidèlement dans toutes les rédactions 
de coutumes, d'autant que, dans les idées du temps rat- 
tachées d’ailleurs aux données romaines, pas de posses- 
sion sans tradition réelle ou feinte. 


(1) Encore dans sa rédaction de 1580, l’article 538 porte « en ligne directe 
le mort saisit le vif », mais l'article 540 ajoute : « en collatéralle, la justice de 
celui qui a fief et obéissance est saisie de la succession; et où il se trouvera 
plusieurs prétendants, le juge, après s'être informé, la baillera au prochain en 
prenant caution ». C'est donc au juge de faire la délivrance, et c’est un 
reste de l’époque où la saisine héréditaire n'avait pas son plein effet à l’en- 
contre de seigneurs. Mais c'était là coutume tout exceptionnelle, 
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Voyons maintenant comment le dicton coutumier 
a disparu de notre droit. Comme ne manquaient pas 
de l'observer les jurisconsultes de la dernière époque 
(Delaurière et Pothier notamment), la formule ainsi 
gardée restait étroite et inexacte. Car c’est la loi qui, 
en réalité, saisit l’héritier, et non le défunt; c’est la loi 
qui veut le faire échapper à toute exigence d’investi- 
ture étrangère et lui assure de plano l'exercice des 
actions. L'intervention présumée du mort n’a été qu’un 
détour imaginé pour mieux amener le résultat cherché 
en coutume. Il s’ensuivait que, tout en disant «le mort 
saisit le vif » on assurait à l’héritier le bénéfice de la 
saisine, sans souci de voir si.le défunt avait eu la pos- 
sibilité ou la volonté de saisir son héritier. Soit au cas 
d’un de cujus mort insensé ou enfant en bas âge; 
soit, d’un de cujus ayant repoussé son plus proche 
parent par une exhérédation formelle, mais injuste, et 
que celui-ci aurait fait tomber; soit, d’un testateur 
ayant déclaré expressément qu’il entendait saisir tel 
autre que son proche héritier : la saisine restait toujours 
de droit au plus proche parent. Tant l’action supposée 
du défunt au dernier moment de sa vie n’était qu’ex- 
pédient ou fiction. Aussi, selon Delaurière et Pothier, 
mieux eût-il valu dire que c’est la coutume, la loi qui 
investit l'héritier, comme par elle saisi de plein droit. 
Et c’est précisément ce résultat qui est atteint par notre 
article 724, reproduisant dans une formule meilleure 
les règles d’ancienne tradition. N'est-ce pas là du reste 
ce qui était déjà arrivé. pour les exécuteurs testa- 
mentaires, que les coutumes du xvit siècle en étaient 
venues à déclarer saisis légalement ou tacitement (Paris, 
art. 297), quoique ici l’origine eût été certainement au 
Moyen âge une attribution formelle de saisine par le 
testateur ? 

Je n’indique plus, sur ce sujet de la saisine, que deux 
questions encore discutées aujourd’hui, pour relever 
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à leur propos la doctrine ancienne. 1° On se demande 
si la saisine héréditaire est collective pour tous les 
héritiers, c'est-à-dire s'ils ne doivent pas être tous 
considérés comme saisis en bloc et à la fois, tant que 
l'héritier le plus proche ne s’est pas approprié la suc- 
cession en l’acceptant. De nos jours, l’idée de saisine 
collective a été soutenue, en la rattachant aux préten- 
dues traditions d’ancienne copropriété familiale. Mais 
élant donné la vraie origine de la saisine héréditaire 
et cette donnée d'’ensaisinement fictif par le défunt, 
c'était aux seuls héritiers immédiats qu'il avait été 
logique de l'appliquer. N'est-ce pas là une question 
tranchée par le texte même des coutumes disant : « Le 
mort saisit le vif, son hoir le plus proche et habile 
à lui succéder »? 11 résulte évidemment de ce texte que 
le plus proche seul avait la saisine, et non qu’elle fût 
conférée collectivement. Seulement la renonciation de 
l'hoir le plus proche faisait rétroactivement disparaître 
l'effet de sa saisine et naître la saisine de l'héritier 
subséquent. Elle naïissait même avec plus d'énergie, 
puisque nous ne trouvons pas, jadis, accordée la faculté 
reconnue pour l’héritier renonçant, de revenir sur cette 
renonciation que décide notre article 790 (4). — 2° Quelle 
était la situation de l'héritier saisi qui aurait laissé 
passer un long temps sans se prononcer? Aujourd’hui 
nombre d'auteurs ont attribué cet effet à la saisine de 
laisser l'héritier tenu des dettes et comme acceptant; 
si bien qu’ils le considèrent comme chargé du titre 
d’héritier, sous condition résolutoire de sa renoncia- 
tion en temps utile. Les anciens auteurs n’agitaient 
pas tous cette question, mais Lebrun décidait que l’hé- 
ritier n’a pas besoin d'une renonciation formelle, et 
que l'abstention prolongée doit suffire pour empêcher 
qu'on lui impose la qualité d’héritier, à moins d’avoir 


(1) V. Pothier, S., p. 222. 
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agi contre lui pour le faire condamner comme tel. 
Et d’ailleurs n'était-ce pas la conséquence voulue par 
l’autre maxime : nul n'est héritier qui ne veut? Telle 
semble avoir été aussi la pensée de Pothier, quoique 
moins nettement exprimée (1). 

On voit par ce dernier exemple qu’au fond et en 
pratique, nos anciens auteurs n'étaient pas portés à 
exagérer les conséquences de la saisine. C'était à leurs 
yeux un pur avantage, une investiture immédiate, la 
faculté d'appréhender de soi-même les biens hérédi- 
taires sans rien demander à personne, avec droit de 
se plaindre au possessoire de tout trouble et usurpa- 
tion. C'était aussi position de défense ou d'attente en 
face des légataires. Ils n’y rattachaient pas d'autres 
conséquences pratiques, et notamment n’en faisaient 
pas découler l'obligation ultra vires, considérée plutôt 
comme une suite logique de la continuation de la per- 
sonne par l'héritier, selon le droit romain. 


SECTION II 


LA DIVISION DU PASSIF ET DE L'ACTIF 
ENTRE PLUSIEURS HÉRITIERS 


Comment se partageait la masse d’une succession 
entre plusieurs personnes appelées à la recueillir? Ici il 
y à lieu de distinguer ce qui concerne le règlement du 
passif et la répartition de l’actif. Pour le passif, en effet, 
pas d'état d’indivision. Il se distribue, suivant la tradi- 
tion romaine, aussitôt et de droit entre les divers succes- 
seurs, d’après les règles dites de la division des dettes, 
qu'il suffira de résumer brièvement. Tandis que, pour 
l'actif ou du moins pour les choses corporelles com- 
prises dans l’actif, il se produit d’abord, par l’effet de la 
transmission héréditaire, un état de propriété commune 


(1) V. Pothier, p. 45. 
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ou d’indivision, dont il faut que les héritiers sortent 
ensuite par des opérations de partage. On appliquait, 
d’ailleurs, les opérations de partage, même à des choses 
incorporelles comme les rentes ou les offices. 


I. — RÈGLEMENT ET DIVISION DU PASSIF. 


Étant donné la distinction fondamentale faite entre les 
héritiers et les successeurs aux biens, il importe d’'en- 
visager successivement : a) le concours entre divers 
héritiers; b) le concours d’héritiers avec des successeurs 
aux biens. 

a) Plusieurs héritiers. — La règle était la division des 
dettes héréditaires tant entre les héritiers eux-mêmes 
que vis-à-vis des créanciers, qui n’avaient droit contre 
chacun des héritiers que pour partie. C’était la tradition 
romaine, conservée en pays de droit écrit et passée aussi 
en droit commun coutumier. Ces divers héritiers ayant 
également qualité de continuateurs de la personne, la 
représentation du défunt se divisait entre eux ainsi qu'à 
Rome, et s'ils continuaient d’être comme le défunt 
débiteurs personnels, ils n'étaient que débiteurs con- 
joints. Tel était le droit commun et de beaucoup le plus 
répandu. On le voit déjà dans Beaumanoir, chap. 6, 
n° 223 (1). Il y eut pourtant quelques coutumes excep- 
tionnelles et assez « déraisonnables », au dire de Pothier 
(p. 241), pour déclarer les dettes du défunt solidaires 
entre ses héritiers. Telles les coutumes d'Amiens et de 
Normandie (2). Mais, de droit commun, un cohéritier ne 


(1) N° 228: « S’uns hons a pluseurs oirs dont chascuns en porte sa partie, 
cil a qui les detes sont deues ne pueent pas toutes leur detes demander à 
l’un des oirs et lessier les autres oirs en pes. Ainçois doivent demander 
à chascun des oirs selonc la quantité qu'il en porta des biens ». 
(2) Décision consacrée aux Placités, n° 130 : « Les héritiers sont obligés 
solidairement et personnellement aux debtes du défunt, sauf leur recours 
” contre leurs cohéritiers pour la part que chacun d’eux a eue en la succes- 
sion ». Et cette décision retombait aussi sur la veuve Normande comme héri- 
tière du mari, pour sa part des meubles et des conquêts. 
Revue misr. — Tome XL. 16 
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pouvait être tenu pour le tout qu’au cas de dette indivi- 
sible. 

Puisqu’il y avait de droit division des dettes, comment 
s’effectuait-elle, et comment déterminer la part de cha- 
cun? Pour cela, il importait, plus encore dans l’ancien 
droit qu'aujourd'hui, de distinguer entre la contribu- 
tion et l'obligation aux dettes : /a contribution, c’est- 
à-dire le règlement de la part que doit définitivement 
supporter chaque héritier, l'obligation, c’est-à-dire la 
détermination de ce que peut réclamer le créancier par 
droit de poursuite. 


L 
$ 4%. — Contribution. 


Si nous nous plaçons dans le dernier état du droit 
coutumier, le principe du droit commun est devenu 
simple et clair; et c'était aussi le principe romain. Cha- 
cun supporte les dettes héréditaires en proportion de ce 
qu'il prend dans l'actif, c’est-à-dire au prorata de son 
émolument, sans distinction de la nature ou de l’ori- 
gine des dettes. Comme le disait Paris, art. 334 : «Ils 
sont tenus entre eux contribuer au paiement des dettes 
chacun pour telle part et portion qu’ils en amendent ». 

Mais telle n’a pas toujours été la solution coutumière, 
et quelques notions historiques sont à dégager. Ancien- 
nement, comme on le voit encore au xmi° siècle dans 
Beaumanoir, il y avait à tenir compte de la vieille 
donnée que les dettes, c’est-à-dire les obligations per- 
sonnelles, devaient être considérées avant tout comme 
charge des meubles. On les faisait donc payer d’abord 
sur les meubles pour n’atteindre que subsidiairement 
les immeubles acquêts et ensuite les propres (1). Et 


(1) Beaumanoir, chap. 12, n° 368 : « Se aucuns lesse ses muebles, ses con- 
quès et le quint de son eritage a une personne ou a pluseurs et n’ait pas 
devisé où ce sera pris, cil qui en porteront les lais n’en joïront pas s’il n’i 
a remanant par desseur detes et torfés paiés;.. et pour ce doit l'en avant 
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même on évitait autant que possible de vendre le fonds 
des immeubles en faisant servir les fruits et revenus 
à l’acquit des dettes. C'était la suite de l’idée de con- 
server les immeubles, et surtout les propres, intacts 
dans la famille. Les biens-fonds d’ailleurs avaient à sup- 
porter une autre sorte de passif, les charges foncières 
comme droits réels (1). 

Il convient d'observer aussi que la plupart des dettes 
ou obligations, même celles nées des contrats, étaient 
alors mobilières dans leur objet, puisque les rentes 
constituées sur la personne n'existaient pas encore, 
toute rente perpétuelle étant alors considérée comme 
droit foncier. Il résultait d'un tel état de choses que 
les vraies dettes du de cujus, notamment ses engage- 
ments contractuels ou délictuels (convenances et torfès) 
retombaient plutôt sur ses héritiers aux meubles et 
acquêts, sans atteindre le plus souvent les héritiers aux 
propres. 

Plus tard et surtout par la création .des rentes cons- 
tituées, généralement considérées comme immeubles, 
les obligations immobilières se répandirent. On vit 
alors poser un autre principe peu éloigné du premier : 
à savoir que les dettes mobilières devaient être consi- 
dérées comme charge des meubles, les dettes immo- 
bilières comme charge des immeubles. Ce principe 
s’appliqua au règlement des dettes dans les diverses 
hypothèses de communauté, de douaire, de bail féodal 
et garde-noble, comme dans les successions. Il subsista 
jusqu’à la fin dans les autres hypothèses. Pour les suc- 
cessions au contraire, il disparut de la plupart des cou- 


prendre les muebles pour paier detes et torfés. Et se li mueble ne pueent 
soufre, l’en doit prendre les acquès; et se li aquest ne pueent soufire, cil 
a qui li quins de l’eritage est lessiés paiera le remanant ou il lera son quint 
as oirs, et il seront tenu a paier tout... ». 

(1) V. à ce sujet les explications déjà données dans notre Droit des gens 
mariés, p. 249 et s., et dans Fortunes anciennes. 
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tumes. Mais Pothier nous atteste que c'était bien là le 
système conforme à l'esprit ancien du droit coutumier (1), 
quand il écrit : « Les dettes se payent au fur de ce que 
chacun en amende, si ce n’est ès lieux où celui qui prend 
les meubles et acquêts paye les dettes : les propres, ou 
du moins les deux tiers ou quatre quints d’iceux, demeu- 
rans francs et quittes aux parens lignagers; qui étoit 
l'ancienne coutume de la plupart du royaume ». Cette 
règle ancienne s'était maintenue dans quelques coutumes, 
comme celles de Blois et de Tours. Elle se compliquait 
encore, en d’autres régions, de ce qu’on y tenait compte 
aussi de l’origine des dettes, comme en Auvergne entre 
les héritiers paternels et maternels. 

Dans le dernier état du droit, le système le plus géné- 
ralement admis, ce fut, sans s'inquiéter de la nature et 
de l'origine des dettes, de les faire supporter par chacun 
des héritiers en proportion de son émolument. C'est ce 
que vint décider à Paris un article important (art. 334) 
qui manquait à la première rédaction, et qui fut repro- 
duit dans l'article 360 de la cout. d'Orléans (2). En con- 
séquence, on devait apprécier ce que chacun avait à 
prendre dans l'actif par rapport à l'ensemble de cet 
actif et on fixait ainsi sa part dans les dettes. 


(1) V. Pothier sur Orléans, Success., n° 115 : « Quoique dans plusieurs ma- 
tières, telle que celles de la garde-noble, de la communauté, du douaire, notre 
coutume, suivant l'esprit de l’ancien droit français, ait regardé les dettes 
mobilières d’une personne comme une charge de ses seuls biens mobiliers, 
néanmoins elle a suivi un principe différent en matière de succession : car 
à l'exception des dettes de corps certains qui existaient dans la succession 
lors de son ouverture, lesquelles ne sont dues que par ceux qui ont succédé 
à ces corps certains, teutes les autres dettes d'un défunt, tant celles de 
sommés exigibles que les rentes passives, sont réputées charges de tous les 
biens du défunt, et non d'aucune espèce particulière de biens ». 

(2) Paris, article 334 : « Et quand il succèdent, les uns aux meubles, acquests 
et conquests, les autres aux propres, ou qu'ils sont donataires, ou légataires 
universels, ils sont tenus entr'eux contribuer au payement des debtes, chacun 
pour telle part et portion qu'ils en amendent. En quoy ne sont compris les 
aînés en ligne directe, lesquels ne sont teaus des debtes personnelles, en plus 
que les autres cohéritiers, pour le regard de leur dite ainesse ». 
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Étant donné le cas fréquent d’héritiers à diverses 
sortes de biens, il suivait de là des particularités nom- 
breuses, dont voici les principales. D’abord une estima- 
tion ou ventilation, souvent difficile, devenait nécessaire 
quand il y avait des héritiers à diverses sortes de biens, 
pour fixer leur part contributive et proportionnelle (1). 
Mais, autres résultats singuliers! Le de cujus avait-il 
acheté quelque immeuble, dont le prix était encore dù, 
cet immeuble formant un acquêt passait tout entier à 
l'héritier aux acquêts, qui ne devait supporter cependant 
qu'une part de la dette du prix. Il est vrai qu’en sens 
inverse, s’il avait été fait des travaux ou améliora- 
tions sur le propre, ou si ce propre au cas de subroga- 
tion par échange n'avait été amplifié que moyennant une 
soulte, l'héritier aux propres profitait seul de ces accrois- 
sements, en n’ayant à payer qu'une part de la dépense 
ou de la soulte encore due (2). Pothier signale encore 
d’autres résultats plus ou moins étranges. Mais tout cela 
tenait à ce que l’actif se partageait d’après d'autres don- 
nées que le passif, en se souciant toujours de l’ori- 
gine des biens sans se préoccuper de l’origine des dettes. 
On avait cru mieux trancher toutes ces difficultés com- 


(1) V. Pothier, Success., p. 212 : « Lorsque le défunt a laissé différents 
héritiers à différentes espèces de biens, par exemple, un héritier aux meu- 
bles, acquêts et propres maternels, et un autre héritier aux propres pater- 
nels, chaque héritier est censé succéder à une part proportionnée à ce qu'est 
la valeur en actif des biens auxquels il succède à la valeur de toute la suc- 
cession, et doit, par conséquent, porter la même part des dettes de la suc- 
cession. Cette part ne peut être constante que par une ventilation qui ne 
se peut faire qu'après une estimation des différents biens de la succession. 
L'opinion commune est, qu’en attendant, ces différents héritiers sont tenus 
des dettes chacun pour leur portion virile, sauf à se faire raison du plus ou 
du moins, lorsque les portions ont été constatées par la ventilation ». 

(2) Pothier, p. 210 : « On ne considère à cet égard ni l’origine ni la 
cause de la dette; c'est pourquoi l'héritier aux propres est tenu pour sa 
part de ce que le défunt devait pour le prix d’un acquêt, quoiqu'il ne succède 
pas à cet acquêt : et l'héritier aux acquèts qui y succède seul n'est tenu de 
cette dette que pour la même part pour laquelle il est tenu de toutes les 
autres dettes de la succession ». 
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pliquées par le principe plus simple de la contribution 
passive à proportion de l’émolument (1). — Il convient 
de rappeler enfin que l’aîné prenant préciput et part plus 
forte ne contribuait pas pro modo emolumenti, mais 
seulement pour même part que ses frères et sœurs, du 
moins à Paris, ce que confirmait l'article 334. 


$ 2. — Obligation. 


Le principe étant que la représentation du de cujus se 
divise entre les héritiers, le droit de poursuite se divisait 
nécessairement aussi (2). La conséquence devait être qu'il 
se divise dans la même proportion, pour conduire à poser 
en règle que chaque héritier ne doit être poursuivi qu'à 
raison et en proportion de ce qu'il prend dans lactif. 
C'est bien ce qui résulta des articles 332 et 334 de Paris (3). 
La règle s’appliquait d’ailleurs sans difficulté quand il 
s'agissait d’héritiers aux mêmes biens, appelés dès lors 
par quote-part. Soient trois enfants succédant également, 
chacun était tenu vis-à-vis des créanciers pour un tiers. 
Si l’un d’eux était représenté par deux petits-enfants, cha- 
cun des petits-enfants était tenu pour un sixième. Mêine 
solution, en collatérale, pour le cas d’héritiers du même 
degré et du même lignage, appelés à l’ensemble de la suc- 
cession, comme entre trois frères germains. Mais, que 
décider quand il y avait diverses sortes de biens auxquels 
étaient appelés des héritiers distincts, tels aux propres 
paternels ou aux propres maternels, te] autre aux meubles 


(1) Comme toutes les coutumes n'avaient pas mêmes règles au sujet du 
règlement passif, il s'ensuivait des questions fart délicates, par conflit de cou- 
tume. V. dans Pothier, p. 203 et Laïné, t. II, p. 307 ets. 

(2) Sauf dans les coutumes tout exceptionnelles qui imposaient la solida- 
rité. 

(3) Paris, article 832 : « Les héritiers d’un defunct en pareil degré, tant en 
meubles qu’immeubles, sont tenus personnellement de payer et acquitter les 
debtes de la succession chacun pour telle part et portion qu'ils sont héri- 
tiers d'iceluy defunct, quand ils succèdent également. 


te by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET PARTAGES DE SUCCESSION. 247 


et acquêts, ou encore tel collatéral masculin emportant 
seul les fiefs, mais concourant pour tous les autres biens 
avec ses sœurs? Il ne s’agissait plus alors d’un actif ré- 
parti par quotes-parts, mais par masses de biens distincts 
dont la valeur respective ne se démêlait pas à première 
vue. Fallait-il forcer les créanciers à faire le travail néces- 
saire pour déterminer l’émolument proportionnel de cha- 
cun, ou les obliger d’attendre la ventilation des héritiers? 
Pour trancher toute difficulté, la jurisprudence avait gé- 
néralement admis que les héritiers pourraient être alors 
poursuivis pour leur part virile, c’est-à-dire, par têtes, 
et pour part égale, sauf à eux de régler ensemble leur 
contribution quant à leurs portions respectives d’actif. 
Mais il faut observer que ce n’était pas là un point 
tranché par le texte des coutumes. Il n’y eut que décision 
de doctrine et de jurisprudence, introduite pour raison 
pratique en dehors d’un texte précis. C’est bien là ce que 
nous disent Lebrun et Pothier (1). 

Et qu'’est-il arrivé de nos jours? Chose singulière, nous 
avons formellement écrit dans l’article 873 cette obliga- 
tion des héritiers pour parts viriles, qui est devenue texte 
de loi et qui ne s’explique plus guère, puisqu'on ne con- 
sidère pas l’origine des biens pour déférer la succession. 
Jadis, au contraire, on y était arrivé par besoin pratique, 
sans qu’une telle règle fût écrite dans la coutume. 

Tels étant les principes du droit de poursuite, il faut 
rappeler seulement que l’indivisibilité de la dette ou l'effet 
d'hypothèque sur les biens de la succession pouvaient 
comme aujourd'hui étendre le droit de poursuite du 
créancier (Paris, art. 333). Il était modifié aussi quand il 
s'agissait d’une dette de corps certain qu’un seul des 
héritiers devait supporter, celui qui l’avait dans son lot. 
N'oublions pas d’ailleurs que l'aîné ne pouvait toujours 


(4) V. notamment Pothier, p. 212 : « L'opinion commune... », cité plus 
haut, p. 245, note 1. 
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être poursuivi, comme il ne devait contribuer, qu’en pro- 
portion de sa part virile héréditaire, et non de tout l'actif 
par lui recueilli à titre de préciput dans ce qu’on appelait 
sa part avantageuse (1). Les coutumes de Paris et d'Or- 
léans l'avaient formellement décidé (Paris, art. 334). Mais 
il en était autrement en Anjou et Bretagne, où l'aîné, 
prenant tous les meubles et la plus grande part des im- 
meubles, avait aussi la plus grosse part des dettes. 
C’étaient là autant de difficultés coutumières, auxquelles 
échappait le droit écrit par la simplicité des principes 
romains, qui ne distinguaient ni l’origine ni la nature 
des biens pour en régler la succession. 

b) Supposons maintenant l'hypothèse d’héritier en face 
de successeurs aux biens, par exemple d’un ou plusieurs 
légataires universels. Ici on tenait pour principe général 
que l'héritier toujours saisi représente seul le défunt, 
mais non les successeurs aux biens. En conséquence, 
l'héritier pouvait être poursuivi pour le total de la dette 
et ultra vires, sauf recours contre les légataires univer- 
sels (2). Il avait seulement le droit, avant la délivrance 
aux légataires, de prendre les précautions suffisantes 
pour mieux assurer son recours. 

D'ailleurs, il convient d'observer que les successeurs 
aux biens pouvaient être directement poursuivis par les 
créanciers, du moins intra vires, et en proportion de 
l'émolument par eux recueilli dans l’ensemble de la suc- 
cession. C’est ce qui semblait résulter de l’article 334 de 
la coutume de Paris, et cette doctrine, solidement éta- 


(1) V. plus haut, p. 246. 

(2) V. Pothier, p. 210 : « Quoiqu'il y ait des donataires universels ou des 
légataires universels, l'héritier ne laisse pas d'être tenu des dettes pour le 
total, s’il est héritier unique ou pour la portion dont il est héritier pour partie, 
sauf son recours contre les donataires et légataires universels, pour ce qu'ils 
en doivent porter. — Il n’en est pas de même des legs que des dettes; l’hé- 
ritier n’en est pas tenu wltra vires, mais seulement jusqu'à concurrence 
des biens ». 
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blie par Ricard comme une conséquence « du titre uni- 
versel », fut ensuite exposée d'après lui. 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des dettes proprement dites 
dont, par principe, les héritiers étaient tenus ultra 
vires. Mais il y avait aussi, comme suites de la succession, 
les frais funéraires et les legs. Pour les frais funéraires, 
ils étaient considérés comme dettes personnelles gre- 
vant les héritiers ultra vires. Mais pour les legs, il 
était unanimement reconnu que les héritiers n'en étaient 
tenus que comme charge des biens et seulement comme 
charge du disponible, qu'ils pouvaient même abandonner 
pour se soustraire à toute réclamation ou poursuite. 

Notre ancien droit connaissait aussi la séparation 
des patrimoines, non point fondée en général sur le 
texte des coutumes, mais sur le droit romain appliqué 
ici comme raison écrite. On avait donc tendance à suivre 
ici, purement et simplement, les règles du droit romain. 
C'est ainsi que Lebrun et Pothier s'accordaient, suivant 
les raisons d'équité qui avaient inspiré la solution de 
Papinien, à n’admettre sur les biens de l'héritier les 
créanciers du défunt qu'après les créanciers de l'héri- 
tier (1). 


II. — INDIVISION ET PARTAGE DE L’ACTIF. 


Entre plusieurs héritiers, l’actif laissé par le de cujus 
impliquait le plus souvent l'état d’indivision jusqu'aux 
opérations dites de partage. Or, il est à remarquer que 
les coutumes rédigées s’occupaient fort peu du règlement 
de l’indivision comme du partage; il n’en est rien dit 
aux coutumes de Paris et Orléans, et Lamoignon ne leur 
a consacré ni titre ni développement spécial dans ses 
Arrêtés (2). Il $’était fait une jurisprudence générale de 


(1) V. Pothier, p. 220 et s. 

(2) Si la coutume de Normandie a l'un de ses titres consacré au « par- 
tage d'héritage », c'est pour appliquer son système tout spécial du « préci- 
put » entre frères, chacun suivant son rang. 
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droit commun, empruntée surtout au droit romain, et 
qui devait rester le système juridique des derniers siècles, 
sauf à s'écarter du droit romain sur quelques points, ou 
secondaires: ou importants, comme par l'effet déclaratif 
du partage imaginé aux derniers siècles, mais non encore 
inscrit dans les coutumes. C’est lui qe nous devrons 
surtout expliquer. - 

Quelques observations préliminaires s'imposent seules 
au sujet de l’indivision et des partages. Et tout d’abord, 
il conviendrait de noter que, malgré les familles souvent 
nombreuses et comportant plus d'héritiers, descendants 
ou collatéraux, les partages, et surtout les partages de 
terres, avaient pu longtemps être moins fréquents à rai- 
son du système coutumier: des successions ou de cer- 
taines habitudes familiales. 

Ainsi, entre descendants, les exclusions ou renon- 
ciations de filles dotées pouvaient conduire maintes fois 
à simplifier ou même à éviter des partages après la mort 
des père et mère. Il en pouvait être de mèine par effet 
de la prérogative d'’aînesse, là où elle assurait à l'aîné 
tout le fief ou toute la fortune, sauf à lui de pourvoir au 
sort de ses frères puinés ou de ses sœurs comme nous 
l'avons vu en Anjou. — Entre ascendants et collatéraux 
venant ensemble à une succession, la question du partage 
pouvait encore se présenter tout autre qu’à Rome et de 
nos jours, par suite de la dévolution distincte suivant 
les biens. S'il n'y avait qu’un héritier par chaque caté- 
gorie de biens (meubles, acquêts ou propres), il n’y avait 
lieu qu'à des attributions séparées, résultant de la loi. 
Pas d'indivision ni de partage proprement dit, qui n'exis- 
taient que s’il y avait à la fois plusieurs héritiers au 
même genre de biens. | 

Or, tout ceci a persisté jusqu’à la fin comme suite du 
système successoral. De plus, même en bien des cas 
où la pluralité d’héritiers semblait réclamer et devoir 
amener de vrais partages, l’usage de maintenir et de 
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prolonger l’indivision en communauté familiale a pu 
longtemps empêcher d’y recourir. Une pratique assez 
répandue des communautés taisibles familiales a été un 
fait indéniable dont-on a, je crois, beaucoup exagéré l'im- 
portance, mais dont il faut tenir compte en notre sujet. 
Il semble, à lire certains auteurs, qu'il y aurait eu là 
une coutume prépondérante du Moyen âge, venue d’ori- 
gine germanique et ayant donné lieu à toute une théorie 
spéciale et féconde, dite de propriété en main commune 
ou Gesammte hand. Je n’ai rien vu de pareil dans nos 
plus anciens documents relatifs à l’histoire du droit 
français (1). Il n’en est de trace visible, ni aux lois fran- 
ques ni aux formules mérovingiennes; et si quelques 
fragments de capitulaires nous parlent de consortes qui 
non diviserunt, ils ne laissent pas supposer que ce fût 
là une situation imposée ou normale. C’est simple allu- 
sion au cas de cohéritiers préférant demeurer plus ou 
moins longtemps dans l’indivision : ce qui se voit encore 
maintes fois de nos jours par convenances diverses, et 
qui devait seulement être plus fréquent jadis à raison 
de liens de famille plus étroits dans une vie plus séden- 
taire aux mêmes tenures et aux mêmes foyers. — Au 
sujet de cet usage, il faudrait d’ailleurs distinguer les 
classes. À l’époque féodale, il n’est guère à supposer que 
les familles nobles ou seigneuriales demeurassent volon- 
tiers dans l’indivision, sauf pour l’exercice en commun 
de certains droits féodaux qui ne se prêtaient pas au 
partage. C'est bien ce qui résulte de toute l'explication 
de Beaumanoir, exposant comment les fiefs devaient trop 
souvent se partager au risque d’être morcelés en petites 
pièces (2), mais nous montrant au chapitre 22 « Des com- 
pagnies d'héritage », comment se réglait la jouissance 


(1) Cette question a déjà été examinée dans notre Droit des gens mariés, 
au sujet de l'importance qu'on a voulu lui attribuer pour expliquer les ori- 
gines de la communauté conjugale. V. p. 210 et s. 

(2) Beaumanoir, chap. 47, n° 1492. 
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en commun des justices seigneuriales, des banalités de 
moulin, four, pressoir, toutes choses qui ne pouvaient 
pas être partagées en nature (1). Quant aux communautés 
taisibles familiales, il ne les montre usitées au chapitre 21 
qu'entre gens de poeste ou roturiers, qui volontairement 
demeuraient en indivision après la mort du père ou de 
la mère et pouvaient prolonger cet état de choses entre 
frères et sœurs après la mort de leurs ascendants (2). 

Il est des pays où cet usage de continuer ainsi la vie 
en commun dans une même exploitation, paraît avoir 
été plus répandu. Il se prêtait sans doute alors aux con- 
ditions économiques de la vie rurale entre paysans. Il 
eut, en outre, le grand avantage dans les familles des 
serfs de leur permettre d'échapper aux droits de main- 
morte, grâce aux communautés tacites longuement pro- 
longées (3). 11 y eut là tout un ensemble de faits qui peu- 
vent expliquer un moindre usage des partages à travers 
des siècles d’ancien droit coutumier. Mais les commu- 
nautés taisibles devaient diminuer au xvr° siècle, après 
l'ordonnance de Moulins exigeant preuve écrite de ces 
associations, comme de tous autres contrats. Et derrière 
ces usages d’indivision et de communauté volontaire, 
c'était la tradition romaine de partage qui devait persister 
et s’affermir comme système juridique. 

Sauf ces limitations en pratique, le partage était régi 
dans l’ancien droit comme aujourd’hui, et les règles 


(1) Beaumanoir, chap. 22, n° 659 : « Voirs est que toutes les fois que plu- 
sieurs persones ont parties en aucuns eritages et li uns requiert que sa partie 
li soit exceptée et mise d’une part, l’en li doit fere, essientés aucuns eritages 
liquel ne se pueent partir par fere certaines bonnes ne certaines devises, si 
comme travers et tonlieus, et vinages, et justices et moulins et fours et pres- 
soirs et pescheries et autres rentes d'aventure. Donques, quant pluseur par- 
çonier ont compaignie en teus eritages, il doivent estre donné a ferme ou a 
louier ; et adonc du louier ou de la ferme puet chascuns des parçoniers PEER 
ce qui a sa part apartient ». 

(2) Beaumanoir, chap. 21, no‘ 628 et s. 

(3) Comme nous l’avons observé en Nivernais et Bourgogne. 
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étaient à peu près de tous points les mêmes. Il suffit de 
les résumer brièvement pour marquer quelques difté- 
rences dans les détails, et insister surtout sur les ori- 
gines et l’histoire du principe de l'effet déclaratif. 

D'abord, mêmes caractères de l’action en partage, 
qui était regardée comme d'ordre public. Beaumanoir 
affirmait, au xm° siècle, le droit de sortir toujours de 
l'indivision (1), et notre ancienne jurisprudence avait 
établi que la faculté de demander le partage ne pouvait 
être éteinte par inaction et prescription, ni écartée indé- 
finiment par la volonté expresse de l’homme. Une con- 
vention entre cohéritiers, pour maintenir l’état d’indivi- 
sion, ne pouvait être faite valablement que pour un 
temps limité. Mais on reconnaissait aussi au. de cujus 
la faculté d’enjoindre à ses héritiers de conserver l’in- 
division pendant un certain temps (2), par exemple 
jusqu’à leur majorité. Il n’en était rien dit d’ailleurs 
aux coutumes. 

Mêmes règles aussi pour l'exercice de l’action et la 
capacité de l’intenter. Le partage, en dépit de la juris- 
prudence sur l'effet déclaratif, était regardé comme un 
acte aussi grave que l’aliénation, et il exigeait en prin- 
cipe chez les copartageants la capacité d'aliéner. Bien 
plus : il était reçu que les mineurs, ni leurs tuteurs ne 
pouvaient jamais provoquer le partage définitif d’une 
succession, du moins quant aux immeubles (3). Cela 
se rattachait sans doute à l’ancienne tradition, qui ne 
permettait pas de soulever en justice des questions 
pétitoires d’héritage pour les mineurs ou sous-âgés (4). Il 


(1) Beaumanoir, chap. 22, n°* 659 et 662. 

(2) Pothier, Suocess., p. 150 et s. 

(3) V. Pothier, p.152, où il conclut : « rien n'empêche que le tuteur puisse 
demander le partage définitif des effets mobiliers et le partage provisionnel 
des immeubles ». 

(4) Beaumanoir, chap. 16, n° 553; et c'était tradition remontant jusqu'à la 
loi Ripuaire. 
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ne pouvait être demandé en leur nom qu’un partage 
provisionnel. Mais du moins avait-on reconnu qu'ils 
pouvaient être provoqués au partage et y jouer le rôle 
de défendeurs, ce qu'au temps de Beaumanoir on 
discutait encore, mais qu'il admettait avec précautions 
(Chap. 16, n° 568). 

Mêmes règles encore quant à la confection du par- 
tage, qui se faisait, soit à l’amiable par acte sous 
seing privé ou devant notaire, soit en justice comme 
au cas de minorité ou de non entente. En cas de dif- 
ficultés litigieuses, il était pratique de recourir à une 
sorte d’arbitrage, et de renvoyer les parties devant 
des parents ou amis communs : ce qui pouvait se faire 
même en cas de minorité pour éviter les frais de jus- 
tice (Pothier, p. 183). — Sur la formation et la distribu- 
tion des lots, nous retrouvons aussi beaucoup de nos. 
règles actuelles. Chacun des héritiers pouvait demander 
une répartition autant que possible égale des biens de 
même nature. D'ailleurs en cas d'impossibilité ou d’in- 
commodité pour ces lotissements, on recourait aux com- 
pensations par soulte, ou même aux licitations en cas 
de besoin (1). Enfin les cas de succession à biens divers, 
ou de subdivision par souches, donnaient lieu à des 
sous-partages entre les ayants droit. 

Les lots. formés, c’était le plus souvent par tirage 
au sort qu'ils étaient attribués : pratique suivie notam- 
ment dans les coutumes de Paris et d'Orléans et regar- 
dée comme pratique de droit commun. Toutefois, on 
pourrait relever dans certaines coutumes des prati- 
ques différentes, qui se référaient sans doute à d’an- 
ciens usages généralement répandus au Moyen âge et 
que Beaumanoir avait naïvement décrits (2). Loisel 


(1) Certaines coutumes redonnaient à l'aîné la faculté d'éviter les morcel- 
lements de partage avec leurs puinés, en les -dédommageant . d’autres 


manières. 
(2) Beaumanoir au chap. 22, n° 569, exposait déjà les quatre procédés, 
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a écrit dans sa R. 1, au titre des'Partages : « Qui 
demande partage fait les lots, et coutumièrement l'aîné 
lotit et le puîné choisit ». C'était proposer en droit 
commun ce mode de procéder qui se trouvait nette- 
ment formulé dans la coutume.de Nivernais (Chap. 25, 
$ 1). On le retrouve aussi dans la coutume d'Anjou. 
Mais en d’autres coutumes, l’usagé était contraire. 
C'était le puiîné qui formait les lots, pour que l'aîné et 
les autres choisissent, comme nous l'avons vu en Nor- 
mandie. Il n’y avait sur ces points aucune règle géné- 
rale de jurisprudence. 

Enfin, pour mieux assurer la bonne entente dans les 
partages en écartant les cessionnaires de droits suc- 
cessifs, la jurisprudence avait déjà introduit ce que 
nous appelons le retrait successoral. Mais ce n'était 
pas là une institution coutumière comme les autres 
retraits, lignager, féodal ou censuel. Ce retrait ne 
s’était introduit que dans certains Parlements de la 
France coutumière et par extension du retrait litigieux, 
en s'appuyant sur les célèbres textes du Code, per 
diversas et ab Anastasio. La coutume de Paris et 
d'Orléans n’en avaient rien dit comme la plupart des 
autres coutumes. C’est cette jurisprudence que le Code 


en usage de son temps : « Toutes les fois qu’il convient fere parties d’eri- 
tages, soit entre freres et sereurs, soit entre autres gens, il convient qu'ele 
se face par l’une de un voies, si comme par seigneur, ou par mise, ou par 
los jeter, ou par l’acort de ceus qui ont les parties a fere : par seigneur, 
si comme quant il ne se pueent accorder et li sires i va pour fere les 
parties; par mise, si comme quant il s'acordent que les parties soient 
fetes par le dit et par l'ordenance d'aucunes certaines personnes qui sont 
nommées; par los jeter, si comme quant il-ne sont bien a acort quel partie 
chascuns i doit avoir, mes li uns veut prendre de cele part que li autres 
ne li veut pas soufrir, adonques doivent estre li lot jeté, si que chascuns 
prengne de cele part ou ses los eschiet; par leur accort, si comme quand 
il s’acordent ensemble quel partie chascuns i doit avoir et de quel part il 
prenra. Et nous avons parlé de ces nn voies de partir, pour ce que, se 
teus contens muet de partie qui ait esté fete, se l’une des parties se veut 
aidier qu’ele ait esté fete par l'une de ces un voies, ele est à tenir sans 
rapeler. 
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civil a généralisée pour en faire une institution dis- 
tincte et indépendante par l’article 84. 

Je ne saurais en dire plus long sur tous ces points. 
Qu'il suffise de renvoyer à Pothier pour ce qui con- 
cerne la rescision et la garantie des partages, les règles 
étant très sensiblement celles que nous avons adop- 
tées. Rescision et garantie découlaient toutes deux du 
principe d'égalité, qui était « l’âme du partage ». Pothier 
l’expose ainsi pour la rescision (1) : « C’est une très an- 
cienne jurisprudence que la lésion du tiers au quart 
(c'est-à-dire qui passe le quart) suffit pour restituer un 
majeur contre un partage; car, quoique l'égalité doive 
être l’âme de tous les contrats de commerce, elle est 
encore requise avec plus d’exactitude dans les partages. 
Tout notre droit français ne tend qu’à cette égalité. » 
Pour la garantie, il y aurait seulement à signaler ce qui 
concerne celle des rentes tant foncières que constituées, 
si fréquentes jadis dans les successions et comprises 
dans les opérations de partage, mais avec garantie 
continue de la solvabilité des débiteurs, « quand même 
la caducité de la rente n’arriverait que plus de cent 
ans après le partage » (Pothier, p.193). 

Il nous faut insister par contre sur une des règles prin- 
cipales du partage qui nous est venue du droit français, 
à savoir l’efet rétroactif et déclaratif, d'où il résulta 
que les opérations de partage ne furent plus considérées 
comme impliquant mutation entre cohéritiers. Cette 
idée de nier toute idée juridique de mutation dans les 
partages n’a daté que des derniers siècles. Elle semble 
être née à la fois du besoin d'échapper aux profils sei- 
gneuriaux et à ce qu'on appelait le fléau des hypothè- 
ques générales. 11 y a lieu de suivre historiquement 
cette donnée coutumière en voyant sur les deux points 
comment la difficulté s’est trouvée engagée et résolue. 


(1) V. aussi Pothier, p. 189 et s., pour la garantie. 
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SECTION IIl 
L'EFFET DÉCLARATIF ET RÉTROACTIF DES PARTAGES 


A. La question des profits seigneuriaux. — On ne 
voit pas que la question ait été sérieusement agitée en 
France avant le xvr° siècle. Les anciens auteurs, comme 
Beaumanoir et Bouteiller, qui font déjà une exposition 
sommaire de la coutume des profits seigneuriaux, n’en 
parlent pas au sujet des actes rentrant dans les opéra- 
tions de partage (1). La raison majeure est sans doute 
qu’on n’avait pas encore le souci de théories subtiles 
sur la nature de l’indivision et le caractère juridique 
du partage ou de la licitation. Les partages de fiefs 
étaient assez rares, et la mutation d'homme, vraie cause 
des profits, apparaissait dans la transmission première, 
qui appelait un ou plusieurs héritiers du de cujus et 
pour laquelle il y avait des droits à payer, s’il s'agissait 


(1) Beaumanoir, au chap. x1v, n° 487 à 491, parle seulement de questions 
d'hommages, soulevées à la suite d’arrangements de partage. On voit, en le 
disant, qu'il était porté à modérer les prétentions seigneuriales. I] dit au n° 489: 
« Pour ce que nous avons veu pluseurs demandes as seigneurs contre leur 
sougis d’avoir 11: homages des fiés qui estoient achaté en mariage, quant il ave- 
noit que l’uns mourust et il en demeuroit enfans, tout fust ce que li peres ou la 
mere s’acordassent vers les enfans que li fiés demourast entier sans departir a 
moitié, nous fismes ce desclairier en l'assise de Clermont en la manière qui 
ensuit »; — n° 490 : « Se uns gentius hons et une gentius fame assemblés 
par mariage achatent un fiefet il ont enfans, après li peres ou la mere muert, 
et cil qui demeure et si enfant s’acordent ensemble de leur partie fere en 
tele maniere que li fiés qui fu achetés demeure tous entiers à l’une des 
parties, li sires de qui li fiés muet ne le puet debatre. Car il loit au pere ou 
a la mere a partir contre leur enfans ou as enfans l'uus vers l'autre, s’il n’ont 
ne pere ne mere, si pourfitablement comme il leur plest, sans leur fief de- 
pecier ne departir; ce essieuté que se li mainsné en portent par le gré de 
l'ainsné nus des fiés entiers ou plus du tiers d'aucun des fiés, l'ainsnés des 
enfans en pert les homages de ses mainsnés, et en viennent li homage au 
seigneur... Et s’il ont le tiers en pluseurs fiés et il s’acordent qu'il aient 
pour leur tiers un fief entier, tout soit il ainsi que li fiés entiers ne vaille 
pas plus que le tiers qu'il avoient pour lout, nepourquant li ainsnés n'en 
puet retenir l’homage, ainçois vient l'homages au seigneur. Et tous ces cas 
dessus dis avons nous fet passer par jugement ». 


Revue misr. — Tome XL. 17 
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d'une succession de collatéraux. Il est probable qu’on 
ne songeait guère à voir des mutations nouvelles dans 
les partages ou autres accommodements faisant suite 
nécessaire de la transmission à plusieurs héritiers. 

Les difficultés, c’est plus tard l’étude du droit romain 
qui les fit naître, en fournissant ses théories et ses. 
arguments aux prétentions seigneuriales, à l’époque 
même où la féodalité devenait plus fiscale et plus 
savante. On dégagea aisément des textes romains ces 
idées nouvelles de mutation dans les partages. À Rome 
en effet, l’indivision était conçue comme impliquant 
pour chacun un droit précis à des quotes-parts juridi- 
ques de la chose commune, droits distincts dont il 
peut être disposé et dont il faut même qu'on dispose 
pour faire cesser l’indivision. Les Romains ne paraissent. 
point s’être arrêtés à cette considération que le par- 
tage est une conséquence nécessaire de l’indivision, 
dans laquelle on ne saurait être tenu de rester. Il est 
certain qu’ils n’ont pas eu la pensée de voir dans le 
partage une condition résolutoire et rétroactive inhé- 
rente à l'état d’indivision, qu'ils y ont vu au contraire- 
une mutation nouvelle et distincte de celle qui avait pro- 
duit l’état d’indivision (1). Aussi opéraient-ils leurs par- 
tages amiables par des mancipations ou traditions de 
parts indivises, et le pouvoir d’adjudicatio conféré aux 
juges dans les actions familiæ erciscundæ et communi 
dividundo prouve manifestement leur donnée de l'effet. 
translatif. 

Partant de ces idées romaines, on en venait à dire 
que le partage en nature devait compter pour un échange 
réciproque de parts indivises, le partage avec soulte 
pour un échange mêlé de vente, la licitation pour un 
achat par le communiste adjudicataire des parts indi- 
vises des autres. On se trouvait ainsi, grâce à cette 


(1) Sauf ce quia été rapporté parmi eux comme l’opinion isolée de Trébatius. 
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analyse, en présence d’actes reconnus pour être soumis 
aux droits seigneuriaux; et il se produisit ce résultat 
singulier que le droit romain, qui avait servi sur tant 
de points à battre en brèche la féodalité, put laider ici 
dans des réclamations jusqu'alors ignorées. C'est en 
effet par les romanistes que ces questions, inconnues 
à nos anciens coutumiers, semblent avoir été d’abord 
soulevées, et nous avons dans un des principaux auteurs 
du xvi° siècle, d’Argentré, un témoignage intéressant 
de la nouveauté de ces questions : « Cette question 
est fréquente, et du jourd'huy vient souvent en usage, 
combien que la bonté et simplicité de nos prédéces- 
seurs ne s’en était pas beaucoup esveillée, ny n’en 
avoit faict instance de mémoire des anciens, souffrans 
en bonne paix que chacun se dépeschât en cela par 
grâce et concorde, à tiltre de partage, sans curieuse 
recherche... jusques à ce qu'aucuns plus advisés que 
preud’hommes ont voulu profiter parmi les affaires 
de leurs voisins, et commencé à tirer celà à tiltre et 
autres conséquences de ventes, et conséquemment rendre 
telles compositions et concordes subjectes à profits de 
fiefs. Si n’est pas ce différend sans apparentes raisons 
de droict d’une et autre part, qui se débatent, et s’y 
disent trois opinions... » (1). 

C’est au sujet même de la licifation des fiefs que d'Ar- 
gentré s'exprime ainsi, et il est facile de comprendre 
pourquoi c’est à propos de la licitation, comme aussi des 
partages avec soulte, bien plutôt que des partages en 
nature, que les controverses principales devaient s’en- 
gager. — D'abord l'intérêt fiscal y était plus grand. Pour 
un partage en nature, en effet, qui n’aurait pu être assi- 
milé qu’à un échange, le profit, en droit commun, n’au- 
rait pu être réclamé qu’aux partages de fiefs et non de 
censives; et c'était le profit moindre, celui de relief. Tandis 


(1) D'Argentré, Avis sur le partage des nobles, quest, XL. 
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qu’à faire passer pour prix de vente les soultes de partage 
ou les sommes dues par le colicitant, il y avait à gagner 
les gros profits, de quint pour les fiefs, de lods et ventes 
pour les censives. — D'ailleurs, il faut reconnaître que 
le partage en nature devait paraître plus favorable. Quand 
il y a soulte ou prix de licitation, une somme d’argent 
sort du patrimoine personnel du cohéritier pour y faire 
entrer en retour une plus forte part d'objets héréditaires; 
ce qui ressemble plus à une acquisition nouvelle que le 
partage en nature, où chacun est loti en effets de succes- 
sion (1). 

La question ainsi posée aux abords du xvi' siècle au 
sujet des profits seigneuriaux, comment fut-elle résolue 
et quels motifs inspirèrent les solutions ? 

Il est remarquable qu’aussitôt la question soulevée en 
pratique, il se produisit une réaction très forte contre 
la prétention de droits seigneuriaux. On trouva trop 
rigoureux d'y soumettre des actes aussi fréquents et in- 
dispensables que des partages et licitations, intervenant 
pour les liquidations de succession ou de communauté. 
Il ne faudrait pas croire à une jurisprudence même tem- 
poraire, ayant autorisé la perception des profits, puis 
abandonnée par revirement. Dès qu’on put rencontrer 
des avocats des seigneurs, s’armant des théories romai- 
nes, pour présenter et atteindre ces opérations comme 
ventes ou échanges, on vit aussitôt les principaux juris- 
consultes du siècle et à leur tête Dumoulin, d’Argentré, 


(4) Cela est si vrai que jadis pour le centième denier et aujourd’hui pour 
l'enregistrement, le partage en nature n'a pas été soumis au droit propor- 
tionvel de mutation, dont on n'a pas exempté les soultes ou prix de licitation. 
De même les juristes seigneuriaux, émettant les prétentions nouvelles, visè- 
rent bien plus les soultes et licitations que les partages en nature, purs et 
simples règlements d'indivision, comme le montre clairement l’article 8 des 
statuts complémentaires de Montpellier de 1205 : « ex divisione non com- 
petit laudimium nisi una pars tornet alteri pecuniam, quia ex illis 
tornis tantum competit domino vel ejus feudalibus laudimium». Mème 
décision dans la gout. de Nivernais, art. 24, au titre des Fiefs. 


Go: gle PRINCETON UNIVERSIT 





ET PARTAGES DE SUCCESSION. 261 


. Coquille, comme aussi les Parlements, résister en for- 
geant des armes contraires, les empruntant même au 
besoin à des idées assez diverses, tant l’embarras était 
grand pour échapper à ces dures prétentions seigneu- 
riales, appuyées sur le droit romain. — Suivons cette lutte 
fiscale en indiquant d’abord par quelles phases a passé 
pratiquement la solution contraire aux profits, puis les 
idées doctrinales dont on s’est servi pour l’expliquer. 

Ces phases, on peut les suivre tout particulièrement 
sur la coutume de Paris. La première coutume, de 1510, 
n'avait ni pour les fiefs, ni pour les censives prévu et 
réglé la difficulté. Quant aux Coutumes rédigées vers 
la même époque ou entre les deux rédactions de Paris, 
s’il s'y trouve quelques articles relatifs aux partagés 
et notamment aux partages avec soulte, frappant ou 
non ces soultes d’un profit; on ne voit rien sur le cas 
de licitation. La question restait entière. Dumoulin, 
rencontrant une première fois cette question de la lici- 
tation dans son commentaire sur le titre des Fiefs, 
publié en 1539, enseigna d'abord que la licitation pour- 
rait échapper aux profits, toutes les fois qu’elle se 
serait passée seulement entre cohéritiers, sans qu'aucun 
étranger y fût appelé. Tout se passant entre héritiers, 
ce n’était alors qu’une opération de partage (4); mais 
quand les étrangers avaient été conviés aux enchères, 
limmeuble devait être considéré comme ayant été mis 
en vente et acheté, d’où légitime profit de quint (2). 
C'était donc la forme, et non le résultat de la licitation, 
qui semblait dicter sa solution. 

Quand Dumoulin publia, en 1558, son commentaire 
sur le titre des Censives, il fit un pas de plus. Il admit 


(1) V. Dumoulin, t. 1, p. 407, n° 78: « Unde non est contractus per se 
æque principaliter subsistens et separatus a divisione, sed executio et 
finis dispositionis cœptæ ». 

(2) Ibid. : « Quum sit vera venditio per se principaliter subsistens ». 
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que, sans distinguer si les étrangers avaient été appelés 
ou non, toute licitation terminée par une adjudication 
faite au profit d’un des communistes devait échapper 
aux profits de quint et de lods et ventes (1). Cette doc- 
trine fut admise après sa mort (2) dans la coutume réfor- 
mée. L'article 80 fut écrit, et au titre même des Censives, 
pour consacrer la dernière doctrine de Dumoulin, en ces 
termes : « Ne sont dues aucunes ventes pour l'adjudi- 
cation faite à l'un d'eux. Mais s'il est adjugé à un 
étranger, l'acquéreur doit ventes ». La même décision 
passa aussitôt dans la réformation d'Orléans (art. 114), 
et par arrêt solennel du Parlement, en 1587, il fut décidé 
qu’on l’étendrait à toutes les coutumes muettes sur la 
question (3). Il s’éleva sans doute des discussions pour 
limiter la portée de cet article; mais la doctrine et la 
jurisprudence réussirent non sans peine à le faire pré- 


valoir à la longue pour toutes licitations d'immeubles 
indivis (4). 


(1) V. Dumoulin, sur l’ancien article 55, t. 1, p. 753, n°° 157 et158 : « Non 
obstat quod extraneus fuit admissus; quia victus fuit st repulsus, ex 
quo res remansit socio, et sic idem est ac si solum inter socios fuisset 
licitata.… et sic sumus in terminis assignationis ex divisione. » — Id., 
n° 159. 

(2) Elle se voit déjà en 1560 dans l'article 125 de la coutume de Melun, 
réformée sous la direction du président de Thou, l’ami et l'admirateur de 
Dumoulin. 

(3) V. cet arrêt signalé dans Guénois (Conférence des coutumes), sur 
l’article 80. 

(4) Cet article 80 avait eu la mauvaise fortune de poser l'hypothèse dans 
des termes trop précis et en apparence restrictifs. Il débutait ainsi : « Si 
l'héritage ne se peut partir entre cohéritiers, et se licite par justice 
sans fraudes, ne sont dus. ». De là toute une suite de difficultés soule- 
vées pour restreindre la portée de cet article d'exemption, chacun de ces 
termes servant de retranchement pour couvrir la retraite des exigences 
féodales : 1° Ne se peut partir : On discuta, pour savoir si on pourrait 
appliquer l'article à un immeuble licité, sans être absolument imparta- 
geable, mais seulement à raison de commodité; 2° Se licite par justice : 
On débattit la solution pour toutes licitations amiables; 3° Entre cohé- 
ritiers : D'où encore difficulté quand il s'agissait d'indivision provenant 
d'autre cause, entre co-légataires, associés, ete. V. Merlin, vo Licitation, 
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Mais la doctrine, comment et par quelles idées arriva- 
t-elle alors, vers la fin du xvi° siècle, à expliquer et jus- 
tifier ces résultats ? 11 importe de l'examiner pour voir 
comment on put échapper à la force des traditions 
romaines, et aboutir à des conséquences autres que 
l'exemption des profits seigneuriaux. 

Il s'en faut qu’on soit arrivé d'emblée à la maxime 
pleinement consacrée et devenue courante au xvin° siè- 
cle que : « partages et licitations ne constituent pas un 
titre d'acquisition et ne produisent qu’un effet décla- 
ratif et rétroactif ». Nous verrons même qu’elle ne 
semble pas avoir été tout d’abord imaginée au sujet des 
profits seigneuriaux. L’explication la plus répandue au 
xvie siècle pour résister au fisc seigneurial, celle qui 
semble avoir été prédominante, fut que les partages et 
licitations devaient échapper aux profils comme étant des 
aliénations nécessaires, imposées par l’état d’indivision. 
Cette idée se rencontre chez tous les auteurs, plus ou 
moins mêlée avec d’autres. Indiquée déjà par le grand 
romaniste Bartole, qu’on ne manquait pas d’invoquer, 
elle fut l'explication où s’attacha surtout d’Argentré, qui 
en fait la seule base de son argumentation contre les 
profits seigneuriaux : « Elsi omni divisioni insit alie- 
natio, tamen quum sit necessaria, nulla debentur 
laudemia » (1;. 

La thèse est bien nette. Mais comment se servir de 
cette idée d’aliénation nécessaire ? La donnée d’aliéna- 
tion ou de mutation n’impliquait-elle pas profit, suivant 
le texte principal de la coutume (Paris, art. 55)? C’est à 
entendre qu'en se référant à leur origine traditionnelle, 
les profits ne devaient être considérés que comme le 
prix de l’agrément du seigneur à une aliénation dépen- 
dant de sa volonté. Or, ici l’aliénation étant indispen- 
où il suit ce mouvement de jurisprudence. La doctrine tendant à donner à 


l’article toute sa portée finit par prévaloir à la longue, mais non sans peine. 
(1) Sur l’article 7% de la coutume de Bretagne. 


Digitzed by (30 gle PRINCETON UNIVERSIIN 


264 LES NOTIONS COUTUMIÈRES DANS LES TRANSMISSIONS 


sable et commandée par les principes du droit qui 
veulent qu'on sorte d’indivision, les actes passés entre 
cohéritiers pour la faire cesser, n’auraient pu entraîner 
de perception légitime à titre d'agrément seigneurial. 
Cela allait de soi pour le partage, mais aussi pour la lici- 
tation entre cohéritiers, puisqu'elle devait être consi- 
dérée comme une opération nécessaire en vue de sortir 
de lindivision (4). Tandis que l’étranger qui se porte 
adjudicataire peut bien être considéré comme un ache- 
teur volontaire soumis au profit. 

Voilà bien l’idée la plus répandue au xvr sèdié: 
Coquille et Dumoulin l’indiquent aussi, et elle repa- 
raîtra encore chez les auteurs longtemps après (2). 


(1) On y voyait analogie de situation avec celle des communautés acqué- 
reurs de fiefs et obligées de vider leurs mains dans l'an et jour, mais 
exemptées de profits pour ces ventes commandées. par coutume féodale. 

(2) Elle pouvait pourtant prêter à des objections. L’article 55 ne disait-il 
pas: « en toutes mutations »; donc qu'importait qu'elle fût nécessaire ? 
Et d’ailleurs, n’imposait-on pas les profits dans les adjudications sur saisie, 
quoique ventes forcées? Néanmoins, on s'était contenté d'abord de l'argu- 
ment tiré de l’idée d’aliénation nécessaire pour écarter les profits, mais ce 
n'est plus la raison qui sera donnée dans la seconde moitié du xvu: siècle. 

Il y aurait eu à invoquer contre les profits seigneuriaux une idée plus 
simple, indiquée nettement par Guy Coquille : c'est que, dans les cas de 
partage ou de licitation, il n’y a pas vraiment le changement d'homme ou de 
main, nécessaire à la perception d’un profit féodal. Au cas de fief échu à plu- 
sieurs héritiers, c’est la transmission successorale qui a vraiment produit 
changement de vassal et qui peut donner lieu à profit de relief en collaté- 
rale, mais non les opérations subséquentes de partage. Car, s'il s’est fait un 
partage en nature, le seigneur ne conserve-t-il pas les mêmes vassaux pour 
parcelles divises au lieu d’indivises? Et si l’un d'eux devient adjudicataire 
par licitation, il n’est pas un nouveau vassal, mais vassal venant faire hom- 
mage pour une part plus forte. C’est la raison qui touche surtout Coquille 
et sur laquelle il insiste (sur 24. Nivernais) : « Il n’est pas du quint parce qu'il 
n’y a pas mutation d'homme et que le quint est dû pour que le seigneur 
approuve le nouvel homme qui se subroge à l’ancien ». Il y avait Jà certes 
une raison toute de bon sens ‘qui avait dû empêcher longtemps que ces 
questions de profit vinssent à se poser dans les affaires de partage, et sans 
doute la meilleure réponse à prendre du point de vue purement féodal pour 
l’opposer aux raisonnements empruntés aux analyses romaines. Mais le rai- 
sonnement de Coquille ne va pas à nier directement la mutation de pro- 
priété dans les partages, mais seulement la mutation de vassal. 
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Une autre explication plus décisive et plus féconde en 
conséquences devait survenir et l'emporter, à savoir que 
les partages et licitations ne sont point des actes impli- 
quant vraiment aliénation, mais simple déclaration ou 
fixation des droits jusqu'alors indéterminés de chaque 
communiste; idée dont la formule courante devait être 
ainsi reproduite par les derniers auteurs et les Réper- 
‘ toires de jurisprudence : « Les partages ont un cffet 
déclaratif (déterminatif ou démonstratif) et rétroactif ». 
Et c’est ainsi seulement que Prévôt de la Janès et Pothier 
expliqueront la décision de l’article 80 de Paris, con- 
traire aux profits (1). Mais à quelle époque et comment 
cette explication s’est-elle produite? Il faut, je crois, 
répondre qu’elle n’apparaît pas encore nettement au 
xvi* siècle, qu'au xvu° seulement elle s’est dégagée 
comme explication définitive et qu’elle n’a pas eu son 
origine principale dans l’exemption des profits, mais 
plutôt dans le besoin d’échapper aux hypothèques. 

J'ai dit qu’elle n'apparaît pas au xvi° siècle. Et en effet, 
rien ne s’en peut lire dans les coutumes rédigées ou réfor- 
mées à cette époque. Elle ne se lirait pas davantage aux 
écrits de Coquille et de Loisel, quoique postérieurs à d’Ar- 
gentré et à Dumoulin. On a prétendu pourtant la trouver 
dans certaines phrases de Dumoulin exprimant l’idée que 
le partage et ses diverses opérations n’impliquent pas, 
après la transmission successorale, une nouvelle acqui- 
sition : « Certe acquisitio et mutatio quæ fit in divisione, 
non est nova mutatio, sed necessaria distributio in 
partes divisas portionum pro indiviso acquisitarum » 
(n° 78). Ou encore ailleurs : « Divisio autem, vel assigna- 
tio postea inter eos secuta, non videtur esse nova muta- 
tio nec translatio in aliam manum, sed consolidatio in 
unum » (n° 70)(2). A première vue, on pourrait donc 


(1) Pothier, Swcc., p. 186 et Prévot de la Janès, cité p. 278, note 3. 
(2) Dumoulin, t. 1, p. 408 et s. 


Go gle PRINCETON UNIVERS 


266 LES NOTIONS COUTUMIÈRES DANS LES TRANSMISSIONS 


croire que Dumoulin va jusqu’à dénier dans les partages 
ou licitations tout effet de mutation ou translation. 

Ce serait, pourtant, fort exagérer d’attribuer à Du- 
moulin l'invention du principe des partages déclaratifs. 
Outre que cette formule « de leur effet dit déclaratif et 
rétroactif », destinée à prévaloir, ne se rencontre nulle- 
ment dans ses œuvres, ni en latin, ni en français, il n’est 
pas exact qu’il ait nié toute idée de mutation ou d'’aliéna- 
tion de parts indivises dans les opérations de partage. Le 
fond de son idée paraît avoir été seulement qu'au point 
de vue féodal, il n’y a pas vraiment acquisition ou muta- 
tion nova, c'est-à-dire mutatio vassalli ou alia manus, 
mais des mutations de parts se produisant comme une 
dépendance forcée de la transmission successorale; et 
que dès lors, faute d'une mutation d'homme nouvelle 
et distincte, le seigneur ne devait pouvoir réclamer 
aucun profit (1). Il restait toujours dominé par l’idée 
qu'il y a bien dans les partages mutation de propriété, 
encore que non indépendante de la première trans- 
mission. Et cela est si vrai que, tout en soutenant les par- 
tages et les licitations exempts de profit, il conservait 
hypothèque venue du chef d'un des cohéritiers sur les 
immeubles mis au lot d’un autre : l’hypothèque, disait-il, 
ne pouvant être, comme jus in re, « nec auferabile, 
nec alterabile per debitorem, nec per alienationem 
merè voluntariam nec etiam prætextu divisionis (2) ». 


(1) C'est donc une idée semblable à celle que développera surtout Coquille. 
V. plus haut, p. 264, note 2. 

(2) I faut lire t. I, p.121, n°" 43 à 47, cette argumentation serrée de Dumoulin 
au sujet d’un arrêt de novembre 1538, rendu pendant qu'il était éloigné du 
Palais par maladie, et dans la critique duquel il examine une série de questions, 
de saisie féodale, de retrait, d'hypothèque, d'usufruit, qui pouvaient s'élever du 
chef de tel ou tel des cohéritiers, pendant leur indivision suivie de partage 
ou de licitation. Il distingue suivant le caractère de ces divers droits, mais après 
avoir dit (n° 44) : quia divisio est alienatio necessaria, quand il arrive à 
l'hypothèque (n° 45), il prononce : Longe aliud in hypotheca; quum sit 
jus formatum in re hypothecata. Sive res tota uni adjudicetur, sive 
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S'il avait nié radicalement toute idée de mutation fon- 
cière dans les opérations de partage, aurait-il pu admettre 
l'hypothèque ainsi transportée et imposée du chef d'un 
des communistes sur le lot d’un autre (1)? 

En réalité, il ne paraît pas possible d'attribuer à un 
auteur déterminé du xvi° siècle, ni même des siècles sui- 
vants, la formule exprimant l’analyse nouvelle du par- 
tage déclaratif et non translatif. Ce fut plutôt œuvre 
anonyme de jurisprudence, qui semble avoir passé des 
arrêts des Parlements dans les auteurs. On suit, à travers 
divers arrêts du xvn: siècle, que l’idée d’aliénation néces- 
saire perd du terrain, même comme explication de 
l’exemption des profits, qu’on s’accoutume à dire « qu'il 
est de maxime courante » que les partages et licitations 
nimpliquent plus titre d'acquisition, mais n'ont qu’effet 
« déterminatif, démonstratif, déclaratif, et surtout rétro- 
actif». Ainsi s’exprimeront bientôt de Laurière, Lebrun, 
Pothier, comme Argou dans ses Institutions au droit 
français. Or l'une des premières traces, sinon la première, 
qu’on rencontrerait de cette formule se trouve au Re- 
cueil de Louet, v° Hypothèque, n° 11, au sujet d’arrêts 
datant du commencement du xvn° siècle, que Brodeau, 
dans une de ses notes additionnelles, achève d'expliquer 


æquis regionibus dividatur, semper remanet hypotheca in statu suo et 
portione indivisa, ut prius. 

(1) Brodeau, le fervent adepte et éditeur de Dumoulin, dans son commentaire 
sur l'article 80 de Paris, donne pour raison de l’exemption des profits l'amal- 
game suivant, que je reproduis textuellement, et qui n’est autre qu'un assem- 
blage traduit de diverses propositions latines de Dumoulin : « parce que c'est 
une accommodation entre personnes, qui, se trouvant forcément et fortuite- 
ment associées dans la chose, ne sont pas obligées de demeurer en commu- 
nauté contre leur gré ; c’est une espèce d’aliénation dont la cause est néces- 
saire…, c'est une subrogation, une espèce de permutation et une distribution 
de portions indivises, plutôt qu'un nouveau titre et une nouvelle acquisition. 
Telle est l'opinion commune des docteurs, la décision de plusieurs coutumes 
et la doctrine des arrêts de la Cour que j'ai cotés sur M. Louet ». Et il oublie 
là de rappeler ce qu'il notera lui-même comme arrêtiste sur l'effet décla- 
ratif et rétroactif. 
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ainsi : « en un mot le partage n’est point attributif, 
mais déclaratif du droit du cohéritier ». 

C'est la jurisprudence et surtout celle du Parlement 
de Paris, qui paraît avoir dégagé et affirmé cette idée 
que les partages sont déclaratifs. Mais, en suivant cette 
jurisprudence, on peut s’apercevoir que ce n’est pas à 
propos des droits seigneuriaux qu'elle s’est directement 
formulée, mais au sujet des difficultés relatives aux 
hypothèques des cohéritiers venant retomber sur la 
masse indivise. Le besoin de parer aux inconvénients 
des hypothèques, dans les partages, paraît donc avoir 
été la cause directe de la règle et de la formule des par- 
tages déclaratifs, ce qui nous reste à expliquer. 

B. La question des hypothèques. — Les hypothèques, 
jadis, menaçaient les partages et licitations d’une gêne 
non moins grande que les profits féodaux de mutation, 
plus grande qu’elle n'avait été en droit romain et qu’elle 
ne serait de nos jours. Il ne faut pas oublier que l’hypo- 
thèque, au vrai sens du mot, inconnue de nos auteurs 
coutumiers (1), mais empruntée dès le xiv° siècle au 
droit romain, s'établit en pays coutumier comme hypo- 
thèque générale portant sur l’ensemble des immeubles 
présents et à venir du débiteur, et résultant de tous 
actes notariés ou jugements constatant des obligations, à 
raison de leur formule exécutoire (2). Il s’ensuivait que 
tout cohéritier, débiteur en vertu d’un acte exécutoire, 
avait ses droits indivis grevés d’hypothèque (3) comme 
tous ses autres biens immeubles. 


(1) I n'y a nulle mention du terme hypothèque dans Beaumanoir. Ce 
qu'il désigne comme sûreté réelle sous les noms de nans ou de contre- 
acens n’est pas encore l’hypothèque. 

(2) V. Esmein, Des contrats dans le Très ancien droit français, 
3° étude, p. 201 ets. 

(3) Là était le véritable fléau, dans ce système d'hypothèque générale, 
tacite. Ce n’est pas notre hypothèque spéciale et conventionnelle qui est si 
fort à craindre sur droits indivis. Aurait-on souvent l'idée d’hypothèque 
conventionnelle, spécialisée à un droit indivis? Mais l'inconvénient subsiste 
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Or, en s’attachant au point de vue romain, cette hypo- 
thèque aurait dû persister, même après partage, sur les 
biens mis au lot des cohéritiers, comme acquéreurs et 
ayants cause de leur cohéritier débiteur. C’est bien d'ail- 
leurs ce qu'avait décidé Dumoulin, enseignant que l'hy- 
pothèque n'avait pu être altérée par Je partage, et 
critiquant en 1539 un arrêt tout récent du Parlement, 
qui avait paru chercher des tempéraments, par raison 
pratique, pour empêcher, comme on disait dès lors, 
que les lots des divers héritiers ne restassent « infectés » 
de toutes les hypothèques de leurs cohéritiers (1). Malgré 
l'avis de Dumoulin, le Parlement de Paris s’engagea 
plus avant dans cette voie, mais ici encore par tâton- 
nements successifs qui, avant la trouvaille de l’idée 
d'effet déclaratif, n’apparurent que comme des expé- 
dients ou accommodements. 

Tout d’abord, dans les partages en nature avec lotis- 
sements à peu près égaux en immeubles, il fut admis 
que l’hypothèque des créanciers de chaque cohéritier 
devrait être fixée uniquement sur les objets mis au 
lot de leur débiteur. On y voyait un arrangement 
tout équitable que Brodeau sur Louet qualifie « l’hy- 
pothèque se resserrant, se restreignant rétroactivement 
au lot de chacun ». C’est pour cette solution qu'il cite 
une série d’arrêts allant de 1581 à 1633, et donne enfin 
<ette jurisprudence, très sage en pratique, comme désor- 
mais bien assise et pouvant s'expliquer par l'idée du 
partage déclaratif et rétroactif, termes qui convenaient 
bien à cette hypothèse (2). Cette solution, Lamoignon 


encore de nos jours dans les hypothèques générales nées de la loi ou des 
jugements qui s'étendent à tout, et qui étaient de règle jadis, même par con- 
ventions notariées. 

(4) V. ce passage de Dumoulin rapporté plus haut, p. 266, note 2. 

(2) Voici d’ailleurs les passages essentiels de la longue note de Brodeau 
dans son édilion des arrêts de Louet, v° Hypothèque, n° 11 (t. I, p. 733) : 
« Donc pour résolution, il se juge à présent au Palais que le créancier qui a 
contracté avec un héritier par indivis avant le partage ne se peut adresser 
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la consacra aussi dans son article 43 (titre des hypo- 
thèques), sans prononcer les termes d’effet déclaratif : 
« L’hypothèque du créancier sur la portion indivise 
de son débiteur, dans une succession commune, cesse 
à l'égard de ce qui échet par partage au cohéritier du 
débiteur, et est transférée sur ce qui advient au lot de 
son débiteur, pourvu que le partage soit fait sans. 
fraude; et pour empêcher la fraude le créancier peut 
demander d'assister au partage; ce qui aura lieu pareil- 
lement entre associés ». 

Là encore, la difficulté fut plus grande pour les cas 
de partage avec soulte et de licitation, où les héritiers 
peuvent se trouver inégalement traités quant aux lots 
d'immeubles. Il y avait, pour tenir en échec l'intérêt des- 
divers cohéritiers et le sort même du partage, le droit 
des créanciers hypothécaires, qui parlait bien plus fort. 
qu’au cas de partage en nature, avec lots immobiliers 
presque équivalents. Le cas de licitation surtout n’était. 
pas prévu et discuté dans le passage de Brodeau sur 
Louet, et Lamoignon n'en avait pas parlé. Guyot et 
Merlin au xvm: siècle (v° Partage) énoncent que le 
parlement de Flandre maintenait encore les hypothè- 
ques contre le colicitant adjudicataire. Mais ils ajoutent 
qu’au parlement de Paris la jurisprudence était bien 
constante en sens contraire et sauvegardait le colici- 
tant contre tout effet de ces hypothèques. Bourjon dit 


sur l'héritage qui luy est obligé, et qui n’est point échu au lot de son débi- 
teur, mais que l’hypothèque est transférée sur ce qui est échu au lot de son 
débiteur, ce qui a lieu cessante fraude... « Le sort du partage autorisé- 
par la loy produit un droit déclaratif, et un effet réductif et rétroactif 
dirimant ; en sorte que le cohéritier est présumé n'avoir esté saisi, quelque 
temps que la communauté et indivision ait duré, sinon aux choses qui sont 
échues en son lot, sans que l’on puisse remonter plus haut, quand même 
le partage aurait esté fait avec un mineur, provoqué par un majeur. En 
un mot, le partage n'est point attributif, mais déclaratif du droit du 
cohéritier ». Et quelques lignes plus loin : « Après le partage, par une 
fiction de la loy, un chacun d’eux est présumé n'avoir jamais eu aucun. 
droit, qu’en ce qui est échà en son lot ». 
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aussi, de son côté, qu’au Châtelet on jugeait encore en 
1743 qu’au cas de licitation l’hypothèque devait, contre 
l'héritier adjudicataire, subsister du chef de ses cohéri- 
tiers (1). Mais le parlement de Paris, résolu dans sa juris- 
prudence, avait infirmé la sentence. Il entrait ainsi de 
plus en plus dans l’idée du partage déclaratif et rétroac- 
tif, dont c'était une conséquence logique. Ce fut en 
somme l'opinion qui l’emporta et que Pothier donne 
maintes fois comme hors de controverse en jurispru- 
dence commune (2). — En revanche, on donna aux 
créanciers droit d'intervenir au partage pour empêcher 
les cohéritiers débiteurs de se faire lotir en argent ou 
en meubles plutôt qu’en immeubles. Et là est l’origine 
du droit écrit dans notre article 882, imaginé d’abord et 
surtout comme compensation pour les créanciers hypo- 
thécaires sacrifiés par l'effet déclaratif; article qui se 
relie intimement par son origine au principe conservé 
dans notre article 883. 

Concluons que, pendant le xvu: siècle, le parlement de 
Paris avait édifié son système de l'effet déclaratif, re- 
connu dans les opérations de partage et autres actes 
faisant cesser l’indivision; système qui, une fois adopté, 
devait si bien expliquer le double résultat constamment 
poursuivi d'échapper à la fois aux profits seigneuriaux 
et aux hypothèques sur parts indivises. Il y eut là une 
invention pratique peu à peu consolidée et étendue grâce 
à ses heureux résultats. Mais rien n’en était inscrit dans 
la seconde coutume de Paris (1580) et d'Orléans (1583). 
La formule ne se trouve encore ni dans Loisel, ni même 
dans Lamoignon, tandis qu’elle apparaît comme règle 
de jurisprudence dans Lebrun et dans Bourjon. Et 
comme on voit bien que la trouvaille de ces termes 
« déclaratif et rétroactif » correspond bien à l'intérêt 

(4) V. Bourjon (édition de 1710), t. I, p. 890 et t. II, p. 525. 


(2) V. notamment au traité de la Communauté, n°‘ 140 et s., l'un de ses 
exposés les plus complets sur la question. 
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pratique des hypothèques, qui le fit surtout inventer! 
On n'aurait pas imaginé cette formule uniquement pour 
l'exemption des profits seigneuriaux (1). Pothier l’a bien 
vu quand il écrit : « notre jurisprudence est beaucoup 
plus commode que le droit romain; les hypothèques 
étant extrêmement multipliées parmi nous, on n’aurait 
pu faire aucun partage sûrement, si on ne se fût écarté 
du droit romain » (Success., p. 187) (2). 


IIT. — L'’EXTENSION DE L'EFFET DÉCLARATIF. 


Il reste une dernière question : jusqu’où alla-t-on jadis 
dans cette voie? — Si, comme il arrive dans les inven- 
tions juridiques de la jurisprudence, il n’a été ques- 
tion d’abord que de résoudre quelque difficulté pra- 
tique utilitatis causa, une donnée nouvelle en a surgi 
pour tendre à s’ériger en théorie. Eh bien! En adoptant 
cette idée et cette formule de l’effet déclaratif et rétroac- 
tif des partages, l’a-t-on regardé seulement comme 
une fiction, c’est-à-dire un expédient s’écartant de la 
nature des choses, en vue de servir certains besoins 
pratiques et devant s’y restreindre? Ou l’a-t-on intro- 


(1) On voit mème qu’elle convenait mieux, au cas de partage en nature, 
pour lequel elle fut d'abord inventée, qu'au cas de licitation, où subsiste 
quelque chose de forcé à dire qu’un cohéritier a succédé rétroactivement 
à tout ce dont il n'avait qu'une partie, pendant que l’autre recueillerait, 
rétroactivement aussi, un prix qui n'était pas dans la succession. Les 
auteurs le diront pourtant. Quoi qu’il en soit, la formule n'était pas encore 
connue, ou suffisamment accréditée en 1580, lors de la réformation de Paris. 
Sinon, elle aurait figuré dans les articles nouveaux de jurisprudence géné- 
rale, qu'on prenait soin d'y insérer. 

(2) C'est aussi ce qu'avait dit Lebrun dans un passage intéressant de son 
Traité des successions, L. 4, ch. 1, p. 243, où son imagination juridique, 
parfois trop prompte et trop abondante, visait à rattacher le nouveau prin- 
cipe à la saisine : « Enfin nous avons une maxime dans notre droit fran- 
çais, qui lève toutes sortes de difficultés sur ce sujet, qui est que tous 
les partages ont tous un effet rétroactif.... Cette maxime dépend d’une 
autre, qui est fondamentale dans la matière des successions, que le mort 
saisit le vif son plus prochain héritier habile à lui succéder ». 
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duit comme une doctrine juridique plus exacte au fond, 
répondant à une conceplion plus vraie, à une analyse 
plus sûre des opérations de partage et, dès lors, pouvant 
ou devant s'étendre dans ses applications, comme prin- 
cipe rationnel? C’est là une question sur laquelle il n’est 
pas sans intérêt, pour l'interprétation de notre arti- 
cle 883, de savoir quelles étaient les tendances dernières 
de l’ancien droit, tant en doctrine qu'en pratique. 

On peut trouver énoncée, dans les premiers auteurs 
qui présentent la maxime nouvelle au xvi* siècle, l’idée 
qu’elle est une fiction, tant était grande en doctrine l’au- 
torité de la tradition romaine qu’il s'agissait d'écarter. 
Outre Brodeau sur Louet qui le dit formellement (1), 
comme le redira encore au xvin* siècle Prévot de la 
Janès, cette vue se retrouvait dans Lebrun, qui tendait à 
ne pas exagérer les conséquences du nouveau principe. 
Mais la jurisprudence du parlement de Paris semble 
avoir penché tout au contraire. Elle avait pris de plus 
en plus à la lettre, comme vérité juridique, la règle de 
l'effet déclaratif. Elle visait à lui donner une large appli- 
cation, et ce mouvement se traduit de manière très sen- 
sible au xvui° siècle dans la doctrine de Pothier qui, en 
de nombreux passages relatifs à cette maxime, la donne 
comme avant tout fondée sur la « jurisprudence des 
arrêts », et reproduit constamment le même système 
d'explication doctrinale, mais aussi d'application fort 
large. 

Qu'on parcoure, en effet, les nombreux traités de 
Pothier, depuis son commentaire de la coutume d’Or- 
léans jusqu’à ses Traités posthumes sur les Successions 
et les Fiefs, on observe que sa thèse reste constante 
pour le fond comme pour le langage. 11 n’y a de lui 
aucun passage où il avoue que l’analyse romaine soit 
juste, et que partage el licitation soient de leur vraie 


(1) V. plus haut, p. 269, note 2, in fine. 
Revue nisr. — Tome XL. 18 
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nature translatifs, comme espèces d’échanges ou de 
ventes; nul passage, où il reconnaisse que la maxime 
nouvelle d’effet déclaratif et rétroactif n’ait été qu'une 
fiction de la pratique. La représentation successorale, 
la subrogation réelle des propres, voilà bien des fictions, 
que Pothier qualifie telles. Mais l’effet déclaratif, non 
pas! 1] le produit sans cesse comme une théorie opposée 
au droit romain, et fondée en raison, parce que plus 
juste et plus commode, sans aucune fiction. Il y aurait 
dix passages à citer. Ainsi s’exprime-t-il notamment 
dans un des plus précis qui se trouve au. Traité de la 
vente (n° 630) : « Selon les principes de notre droit fran- 
çais, très opposés à ceux du droit romain, les partages 
n'ont aucun rapport avec les contrats d’échange, ni 
encore moins avec les'contrats de vente. Ce ne sont pas 
des actes par lesquels les copartageants acquièrent ni 
soient censés acquérir les uns des autres. Un partage 
suivant nos principes n’est autre chose qu’un acte qui 
détermine la part indéterminée qu'avait avant le par- 
tage chaque cohéritier dans la masse qui a été partagée 
aux seules choses qui tombent dans son lot ». 

Mais quelle est donc cette analyse nouvelle? Tout le 
fond juridique de cette explication est le suivant. L'in- 
division n’est qu’un état provisoire qui attend du par- 
tage son indispensable conclusion. Le droit indivis n’est 
en soi qu'un droit indéterminé et conditionnel dans 
toute la masse commune, droit que l'opération du 
partage vient fixer et préciser au lot de chaque commu- 
niste. Dès lors, partage ou licitation, faisant office de 
règlement final de l’indivision, agissent à la manière 
d’une condition inhérente à toute indivision (1). De ce 
lien nécessaire entre l’indivision et le partage, les Ro- 
mains n'avaient pas assez tenu compte, ce semble, en 


(4) Dumoulin n'avait guère qu'entrevu cette idée sans la dégager en prin- 
cipe juridique. 
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faisant du partage une nouvelle et distincte mutation. 
Or, Pothier rappelle partout et toujours qu’on « succède 
seulement à ce qu’assignera un jour le partage que la 
nature de l’indivis exige ». Qu'on relise seulement ce 
passage du Traité des fiefs, n° 641, in fine : « C’est une 
maxime que les partages ont effet démonstratif et ré- 
troactif. Comme les cohéritiers et autres acquéreurs en 
commun ne succèdent ou n’acquièrent en commun qu'à 
la charge du partage, le partage ne doit pas se consti- 
dérer séparément de la succession ou de l'acquisition 
faite en commun, £/ n’en est que la détermination et 
l'exécution ». 

Donc en tout cela point de fiction. Et qu’on n’objecte 
pas ces termes de Pothier, passés dans notre article 883 : 
« chacun est censé avoir succédé aux seuls objets de son 
lot » pour y avoir l’aveu d’une fiction. Car Pothier se 
servait des mêmes termes pour dire qu'en droit romain 
« chacun était censé acquérir par échange ou vente la 
part de ses cohéritiers ». Il n’y avait dans ces mots : 
« chacun est censé », qu'un terme d'explication pour les 
analyses romaines ou modernes du partage, « censé à 
Rome translatif », et en jurisprudence coutumière 
« censé déclaratif » (1). On peut voir d'ailleurs que 
Pothier, partout, notamment dans la manière dont il 
énonce les principes de capacité et de garantie dans les 
partages, restait fidèle au principe nouveau du partage 
non translatif (2), comme il le montre aussi au sujet de 
l'hypothèque des légataires (Testaments, n° 289), qu'il 
ne faisait porter sur chaque lot que pour la part de legs 
incombant à chaque héritier. 

Voilà où en était arrivé, au xvur° siècle, notre meilleur 


(1) Qui n’a observé que cette tournure : « On est censé avoir agi, con- 
tracté, etc. », est toute familière à Pothier, qui l’emploie sans cesse dans 
ses exposés ou raisonnements ? . 

(2) La garantie, il la tire seulement du principe d'égalité qui est « l'ämg du 
partage ». Pour la capacité, v. sur Orléans, n° 73 et plus haut, p. 253. ‘ 
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civiliste. Conclusion : notre ancienne jurisprudence et 
principalement Pothier ne voyaient dans leur maxime 
de l'effet déclaratif et rétroactif des partages et licita- 
tions que la consécration d’une analyse nouvelle, à 
leurs yeux plus exacte, de la nature de l’indivis et des 
actes faisant cesser l’indivision. Et en conséquence, ils 
devaient être portés à en étendre de plus en plus les 
effets dans la solution des questions qui pouvaient s’y 
rattacher. 

C’est bien ce qu’il est possible de constater encore à 
travers les œuvres de Pothier au sujet de la grande 
théorie des Propres, dans les matières de succession et 
de communauté. Là en effet, dans la détermination des 
propres, s'était poursuivie jadis une des principales con- 
séquences du principe nouveau de l'effet déclaratif (1). 
Son premier et principal intérêt jadis était d’abord 
relatif aux propres de succession. La question se posait 
ainsi : Soit une personne tenant, de famille par succes- 
sion ou avancement d’hoirie, un droit par indivis dans 
un immeuble. Venu de succession, ce droit indivis lui 
était propre; mais si elle acquérait contre soulte une 
part plus forte, ou même par licitation la totalité de l’im- 
meuble, devait-on regarder l'immeuble comme propre 
en son entier et le réserver comme tel à ses héritiers de 
lignage, ou le déclarer acquêt pour les parts qui sem- 
blaient n'avoir été obtenues qu’à prix d'argent sur 
licitation, ou par soulte ? On hésita à le dire propre en- 
tièrement, car il devait paraître dur aux héritiers des 
meubles et acquêts d’être exclus de ce bien, pour l'acqui- 
sition duquel le de cujus avait donné de l'argent ou des 
meubles qu’ils avaient pu espérer dans sa succession. 
Mais l'effet déclaratif du partage devait logiquement 
conduire à décider que le bien tout entier serait propre, 


(1) Encore soutenue aujourd’hui, quoique discutée, au sujet de la commu- 
nauté. 
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voire même sans compensation pour les héritiers 
aux meubles et acquêts; le droit indéterminé d’indivis 
s'étant fixé sur le tout par l'effet de licitation, comme il 
aurait pu s’évanouir si le de cujus ne s'était pas rendu 
adjudicataire. D’ailleurs, n’avait-on pas décidé de même 
au cas de partage en nature, mais avec lotissement 
proportionnellement plus fort en immeubles qu’en 
meubles, et aussi en cas de partage avec soulte, quelle 
que fût l’importance de la soulte? Logiquement, il fallait 
donc conclure de même en cas de licitation (1). 

Cette question, pour les propres de succession n’au- 
rait plus guère d'application aujourd’hui. Mais elle a 
encore tout son intérêt en matière de communauté. 
Or, pour la communauté, que décidait Pothier? Ses 
solutions sont très affirmatives et très nettes. Il faut, 
d’après lui, ne s'attacher qu'aux résultats du partage 
ou de la licitation, pour décider ce qui sera propre ou 
commun entre époux. Ainsi l’un des époux est appelé 
à une succession mixte, et par le partage il est mis dans 
son lot une proportion sensiblement plus forte, ou de 
meubles, ou d'immeubles. Les meubles tomberont seuls 
en communauté, les immeubles resteront propres, puis- 
que, d’après l’effet déclaratif, on n’a vraiment eu de 
droit dans la succession qu’à ce qui échoit par le par- 
tage. Et Pothier ajoute qu’il ne pouvait être ici ques- 
tion de récompense soit pour ou contre l'époux, suivant 
qu'il aurait perdu ou gagné en immeubles par les combi- 
naisons du partage, vu que le partage n’est que la déter- 
mination, la fixation de ce à quoi il avait vraiment 
droit. 

C’est là ce que n’avait pas admis Lebrun, qui ensei- 


(1) C'est ce que la jurisprudence tendait à décider dès le xvn° siècle, et 
Lamoignon l'avait consacré dans l'article 3 (des Propres), du moins entre 
cohéritiers, sinon entre tous communistes. Les auteurs du xvine siècle, comme 
Pothier, lui donnent pleine portée. V. son Traité des Propres, n° 52 à 58, 
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gnait, en pareil cas, qu’il serait dû dédommagement 
entre époux de ce que l’un ou l’autre aurait gagné ou 
perdu de valeur immobilière, par suite du partage. Et 
il est permis de trouver sa solution plus judicieuse, 
car elle ne compromet en rien l'effet déclaratif du par- 
tage, tout en déjouant mieux le calcul intéressé du 
conjoint, c'est-à-dire surtout du mari, qui viserait à faire 
tourner le lotissement à son avantage (1). Mais Pothier 
(n° 100 et 631) tenait que nulle récompense n'était due 
s’il n’y avait eu que des attributions en effets hérédi- 
taires, sans aucun jeu de soulte et de prix de licita- 
tion (2). 

Il ressort de là que l’ancienne doctrine, surtout d'après 
Pothier, était plutôt favorable à l'extension du principe 
nouveau de l'effet déclaratif. C’est lui qui nous a donné 
sur cette règle la construction la plus systématique et 
logique en toutes ses parties. Or, il inclinait véritable- 
ment à l'appliquer même au delà de ce qu’exige la 
nécessité de faire tomber des droits d’hypothèque ou 
autres établis du chef des cohéritiers. On peut juger 
qu’il poussait trop loin par excès de logique, et l’arti- 
cle 883 n’a rien qui empêche un mouvement de doctrine 
en sens contraire. Mais ainsi semblait se dessiner l’an- 
cienne tradition (3). 


(4) Lebrun, après discussion approfondie, concluait en ces termes qui 
méritent d'être retenus et médités : « On doit ici se défaire de tous les pré- 
jugés de la matière des successions, et il ne s’agit plus de dire que les par- 
tages ont un effet rétroactif, qu'on est eensé avoir eu au moment du décès ce 
qu’on a dans l'événement des partages; ces raisons sont hors d'œuvre en 
fait de récompenses de communauté, qui ne touchent point aux partages de 
successions, et les laissent comme ils sont, mais qui indemnisent le conjoint 
de ce qu'il devait avoir, et sont un remède nécessaire pour conserver l’éga- 
lité entre conjoints » (Lebrun, Swccess., p. 109). 

(2) V. Pothier, Communauté, n° 631, où il décide que récompense n'est 
pas due si le lotissement est fait tout en effets héréditaires, tandis qu’au 
n° 629 il enseigne récompense pour les retours de lots ou de licitation. 

(3) Prévot de la Janès, dans ses Principes de la jurisprudence fran- 
çaise est peut-être celui qui a le mieux résumé toute cette doctrine en son 
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Nous n'avons pas à poursuivre cette étude jusque 
dans la Jurisprudence moderne, où la portée de l’effet 


3 


déclaratif reste fort discutée. On peut consulter à ce 
sujet une Thèse importante de M. Desserteaux, et l'ar- 
ticle de M. le professeur Wahl dans le Livre du Cente- 
naire du Code civil. 

CH. LEFEBVRE. 


n° 84 : « Nos mœurs ont admis une fiction qui consiste à donner aux par- 
tages ua effet rétroactif au tems de l'ouverture de la succession. Ce qui a 
lieu quand même par le partage tous les effets de la succession seroient 
délivrés à un seul, moyennant un retour en argent envers les autres. — 
D'où l’on conclut : 1° qu'il ne doit point de profit pour cette acquisition, 
qui n'est regardée que comme une déclaration de ce dont il est censé avoir 
été saisi par le titre de succession; 2° que les créanciers particuliers des 
autres co-partageans n’ont plus d’hypothèque sur la part indivise, qui en 
étoit échue à leurs débiteurs; 3° que les biens de la succession lui sont 
propres pour le tout quoiqu'il n'ait acquis les parts des autres qu'a prix 
d'argent ». 


Original from 
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HIPPOLYTE PISSARD 


Depuis près de trois ans, la mort semble s’acharner à 
faucher, parmi nos soldats, ceux qui se distinguent par les 
dons de leur intelligence ou la noblesse de leur vie morale. 
À ce double titre, il convient de placer aux premiers rangs 
de cette élite le jeune historien du droit, Hippolyte Pissard, 
bien connu des lecteurs de cette Revue, auquel je voudrais 
en ces brèves pages rendre un hommage mérité. 

Pissard appartenait à une ancienne et très honorable 
famille de la Haute-Savoie. Son aïeul paternel, dont le nom 
est encore vénéré de ses compatriotes, avait été chargé par 
eux de les représenter au Parlement sarde, et ensuite au Corps 
Législatif du second Empire ; il avait joué un rôle important 
lors de l'annexion de la Savoie à la France. Son père, avocat 
estimé du barreau de Saint-Julien-en-Genevois, fut enlevé par 
une mort prématurée, laissant six jeunes enfants. Aujour- 
d’hui, quatre des frères de Pissard servent la France sous ses 
drapeaux ; sa mère et sa sœur la servent au chevet des bles- 
sés dans les hôpitaux. On voit qu'il fut élevé à bonne école. 

Les rares qualités d'Hippolyte Pissard sommeillèrent 
quelque temps : c’est seulement à la dernière année de ses 
études secondaires qu'elles s’éveillèrent, à la voix d'un maître 
dont l’expérience égalait le dévouement (1). En même temps 
que l'esprit du jeune élève s’ouvrait aux plus hautes ques- 
tions, il comprenait la valeur du temps et se faisait une loi 
de n’en plus perdre; la suite de sa vie démontre qu’il 
s’y conforma scrupuleusement. Ainsi se révélait un trait de 


(1) Le R. P. Jamin, professeur au collège alors dirigé à Lyon par la Com- 
pagnie de Jésus. 
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son caractère : il n’agissait qu'après avoir compris, mais 
alors il agissait sans défaillance. A l’automne de l’année 4900, 
Pissard commençait ses études d'enseignement supérieur à 
Grenoble, où, grâce à la liberté conférée par la loi de 1896 et 
à des circonstances favorables, la vie intellectuelle était 
intense. Les maîtres qui y enseignaient alors n’ont pas oublié, 
j'en puis donner l’assurance, l'apparition sur les bancs des 
amphithéâtres de ce jeune homme à la figure expressive et 
mobile, à l’esprit ouvert et agile, curieux d'apprendre et de 
comprendre, qui eut vite fait de gagner leur sympathie. 
On vit sans tarder qu'il entendait ne rien négliger pour re- 
cueillir de son séjour à l'Université tout le profit qu'il lui serait 
possible d’en tirer. En même temps qu’il se spécialisait à la 
Faculté de droit dans les études juridiques, il s’attachait à 
compléter sa culture générale en prenant à la Faculté des 
Lettres la licence de philosophie (1). En 1902, il subissait avec 
succès les épreuves de cette licence; cependant il ne man- 
quait pas, chaque année, de remporter des prix aux concours 
de la Faculté de droit, et, en 1904, année où il obtint brillam- 
ment le diplôme de licencié en droit (2), il se vit attribuer le 
premier prix au concours de droit civil ouvert entre les étu- 
diants de troisième année de toutes les Facultés de l’État (3). 
« La composition de M. Pissard, écrivait M. Glasson, prési- 
dent du jury, dans son rapport sur le concours, s’est d’em- 
blée signalée à l’attention par ses remarquables et nombreuses 
qualités ». Le rapporteur n’hésitait pas à louer « le style net, 
précis et nerveux du lauréat, en même temps que sa manière 
franche d’aborder les questions les plus délicates ». Toutefois, 
il lui souhaitait un goût moins prononcé pour « les images 
hardies ». Ceux qui ont connu Pissard à cette époque de sa 


(1) Le plus souvent Pissard prenait place dans les amphithéâtres à côté de 
son fidèle ami Johannès Chapuis, qui, comme lui fit sa licence ès lettres en 
même temps que sa licence en droit, et qui, officier de réserve d'infanterie, 
fut mortellement frappé dès la première année de la guerre. 

(2) Entre temps, en 1902-1903, il avait fait son année de service militaire 
dans le bataillon d'infanterie qui tenait garnison à Rumilly. 

(8) Il avait été en troisième année, pour le droit civil, l'élève de M. Capitant 
actuellement professeur de droit civil à la Faculté de droit de l'Université 
de Paris. 
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vie le retrouveront sans peine dans ces quelques traits. 

Ce brillant succès permit au nouveau licencié d'entrevoir, 
comme but de ses études, l’agrégation des Facultés de droit. 
La philosophie l'avait conduit à l'histoire; aussi ce fut vers 
l'agrégation d’histoire du droit qu’il commença de loin 
à se diriger. C’est alors qu’il quitta Grenoble où, pendant 
trois années, il avait apprécié, ainsi qu’il l’écrivait plus tard, 
le privilège de travailler et de réfléchir dans une Université 
dont les fenêtres s'ouvrent sur les montagnes et sur les ar- 
bres; où l’échange des idées, commencé dans la salle de cours, 
se poursuivait par de longues causeries « au bord de l'Isère 
parmi cette fine végétation du Dauphiné, à travers les saules 
et les peupliers ». Toujours il garda un souvenir reconnaissant 
du temps passé sur les bancs d'une de ces Universités pro- 
vinciales, « dont, ajoute-t-il, les Parisiens affectent parfois 
de mal comprendre l'utilité, alors qu’elles favorisent le déve- 
loppement harmonieux des corps et des esprits, et qu’elles 
permettent de goûter profondément le charme du début de la 
vie ». Cependant, à l’automne de l’année 1904, Pissard arri- 
vait à Paris, où il devait passer huit ans. 

La route qu’il se proposait de suivre était longue et SAR 
la tâche devait être d’autant plus rude que Pissard, à dater 
de ce moment, mû par un sentiment très noble, tint à hon- 
neur de se suffire à lui-même. Avec une rare énergie, qui ne 
devait jamais se démentir, il fit deux parts de son temps. 
L'une, employée à donner des leçons de droit, lui assura la 
vie matérielle; l’autre fut consacrée à des études d’un or- 
dre plus élevé auxquelles il se livra sans trêve ni répit. Le 
10 décembre 1907, il soutenait, pour conquérir le diplôme 
de doctorat en droit (sciences juridiques), une thèse sur les 
questions préjudicielles en droit romain, qui, l’année sui- 
vante, obtint une mention au concours ouvert entre les meil- 
leures thèses. C’est que, si le sujet était complexe et diffi- 
cile, Pissard, suivant l'expression du rapporteur (1), avait 
su se mouvoir avec aisance au milieu des problèmes les 
plus épineux; on avait pu louer « l’art séduisant de son 


(1) M. Jacquelin, professeur à la Faculté de droit de l’Université, rappor- 
teur du concours des thèses de 1907. 
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exposé, le soin scrupuleux de sa documentation, et la sûreté 
de ses conclusions ». Deux ans plus tard, le 12 janvier 4940, 
Pissard présentait pour l’obtention du doctorat en droit (scien- 
ces politiques) une seconde thèse intitulée : £ssai sur la con- 
naissance et la preuve des coutumes en justice dans l'an- 
cien droit français et dans le système romano-canonique. 
S'il avait pu trouver des guides pour la partie de son œuvre 
consacrée aux théories romaines et canoniques, il n’en fut pas 
de même quand il aborda l'étude du droit purement coutu- 
mier. Cependant ce n’est pas une mention, mais un prix qui 
cette fois récompensa le travail de l’auteur, lors du concours 
ouvert entre les meilleures thèses de l’année 1910. Par cet 
ouvrage, original et personnel, Pissard avait largement con- 
tribué à faire mieux connaître une institution trop négligée; 
« tout ce qui concerne les origines, le domaine d’application 
et le fonctionnement des enquêtes par turbes constituait un 
apport précieux à l’histoire du droit français » (1). 

Entre la date où fut soutenue cette thèse et celle où Pis- 
sard fut nommé agrégé, près de trois années devaient encore 
s’écouler (2). Ces années furent marquées par la publication 
de divers travaux où s’affirmait le goût de Pissard pour les 
études d’histoire juridique. Il n’abandonne pas le droit ro- 
main auquel il consacra quelques articles (3). Comme beau- 
coup de nos jeunes romanistes, c’est l'étude minutieuse de la 
procédure formulaire qui semble l’avoir attiré davantage. 
Comment les jurisconsultes romains ont-ils sauvegardé les 
intérêts du demandeur, dans le cas où son adversaire, n’étant 
pas tenu de défendre au procès personnellement, mais propter 
rem, refuse de se prêter à l’organisation de l'instance, ou, 
pour y échapper, se débarrasse de la chose litigieuse, c’est 


(1) J'emprunte ces expressions au rapport de M. Hitier, professeur à la 
Faculté de droit de l'Université de Paris, sur le concours des thèses de 1910. 

(2) Pissard avait été pendant quelques mois chargé de cours à la Faculté 
de droit de l'Université de Lille, pour y faire un remplacement temporaire. 
Pendant les années 1910-1912, il fut chargé de conférences à la Faculté de 
droit de l'Université de Paris. 

(3) Deux ont été publiés dans la présente Revue en 1910 et en 1912. Le 
troisième est le mémoire : Duci vel ferri jubere, la ductio praetoris dans 
les actions réelles et les actions noxales, publié dans le recueil de travaux 
offert en 1912 à M. P. F. Girard par ses élèves. 
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la question sur laquelle s’est concentrée l’attention de Pissard. 
L'étude de ce problème permit à son esprit fin et sagace de 
se familiariser avec les habitudes des prudents de la Rome 
antique, en analysant avec un soin minutieux les procédés 
ingénieux et variés auxquels ils avaient recours. 

Discerner et mettre en lumière les procédés de la pratique 
juridique pour en suivre l’évolution à travers les âges con- 
venait bien aux tendances de l’esprit de Pissard; aussi ne 
tarda-t-il pas à porter ses investigations sur un autre terrain, 
favorable, lui aussi, au développement des institutions de 
procédure : j’ai nommé le droit de la Normandie. Dans la 
Bibliothèque d'histoire du droit normand (1), Pissard con- 
sacra une importante étude à une institution propre à cette 
province : La Clameur de haro (2). L’auteur prend l’ins- 
titution à son origine, qu’il trouve dans les antiques pres- 
criptions des coutumes germaniques, en suit, en droit pénal, 
le développement que favorise l’action des ducs; quand il 
arrive à l'époque moderne, alors que le rôle du haro s’est 
sensiblement amoindri dans le domaine de l’instruction cri- 
minelle, il fait voir le parti qu'ont su en tirer les praticiens 
normands en procédure civile, afin d’arrêter immédiatement 
toutes les menaces pressantes de dommage. Ce mémoire 
est un très utile chapitre de l’histoire du droit, qui n’avait 
pas encore été écrit dans son ensemble. Pissard le conduisit 
jusqu’à la fin de l’ancien régime, c'est-à-dire jusqu’au jour 
où le haro cesse de faire partie du droit français, tout en 
laissant entrevoir que son évolution devait se poursuivre au 
delà de nos frontières, dans les îles de la Manche toujours 
soumises au droit normand. | 

Comme nombre de candidats à l’agrégation, Pissard avait 
fréquenté, à l’École des Hautes Études, les conférences de 
droit canonique dirigées successivement par MM. Esmein et 
Génestal. Aussi fut-il amené, pour obtenir le diplôme de 
cette école, à composer le mémoire qu’il publia sous ce titre : 
La guerre sainte en pays chrétien (3). C’est un essai sur 


(1) Dirigée par la Société d'histoire du droit normand. 
(2) Caen, 1911. 
(3) Paris, 1912. 
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l'origine et la construction de certaines théories des cano- 
nistes du Moyen âge concernant les moyens de réprimer 
l'hérésie, soit par la force des armes, soit aussi par ie procédé 
qui fut parfois appelé, à une époque plus tardive, l'exposiltio 
in prædam. Pissard a atteint son principal but, qui était 
de faire connaître ces théories : Peut-être se réservait-il de 
reviser ultérieurement son ouvrage pour mettre au point les 
considérations historiques dont il a accompagné son exposé 
juridique. 

S'il a pu arriver à Pissard de travailler rapidement, il ne 
faut pas s’en étonner. Les années qu'il passa à Paris furent 
pour lui une période d’activité débordante. Son esprit, tou- 
jours en éveil, ne pouvait se contenir dans le domaine, si 
vaste qu’il fût, de l’histoire de l’évolution du droit pendant 
plus de vingt siècles. En cultivant la science historique, il 
n’avait point voulu renoncer à la philosophie; de la philoso- 
phie, il était vite arrivé à l’esthétique et à la littérature. Il 
fréquentait un groupe de jeunes gens d'élite où la vie intel- 
lectuelle était ardente et enthousiaste; il fut bientôt un des 
membres les plus en vue de ce groupe, où, par la loyauté et 
la sûreté de ses relations, il s’acquit de précieuses et fidèles 
amitiés. Plusieurs des jeunes gens qui le composaient 
avaient, comme lui-même, suivi l’enseignement philosophi- 
que que donnait le regretté Georges Dumesnil à la Faculté 
des Lettres de l’Université de Grenoble, et conservaient avec 
leur ancien maître de très amicales relations. Quand Du- 
mesnil voulut fonder la revue qu'il intitula l’Amilié de 
France, c'est dans ce petit cercle d’élèves reconnaissants et 
d’amis dévoués qu’il choisit la plupart de ses rédacteurs. 
Pissard devint le secrétaire de la rédaction, et, tout en 
s’acquittant de ces fonctions, il trouva le moyen d'écrire lui- 
même de nombreux articles philosophiques, littéraires ou 
esthétiques, publiés le plus souvent sous le pseudonyme 
savoyard de Claude de Neydens. 

C'était là une tâche devant laquelle d’autres auraient re- 
culé, à Pissard elle semblait insuffisante. Désireux de s’associer 
au mouvement régionaliste et provincial qui, de nos jours, 
a séduit tant d’esprits distingués, il rêva de créer une revue 
exclusivement consacrée à son cher pays de Savoie, dont 
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nul mieux que lui n’appréciait les beautés. S'il ne put réa- 
liser son rêve, au moins trouva-t-il le temps, à la suite d’un 
voyage en Italie qui marqua dans l’histoire de sa forma- 
tion intellectuelle, de donner à une revue florentine (4) un 
article consacré au philosophe Félix Ravaisson, pour lequel, 
à la suite de son maître Dumesnil, il s’était épris d’une 
ardente sympathie; il intitula cet article : « La philosophie 
des généreux », et plaça en vedette ces mots de Flaubert : 
« Tâchons de nous tenir à l’état olympique ». Pas n’est 
besoin de dire que cette étude est faite avec beaucoup d’in- 
telligence, de vigueur et de flamme; Pissard y revit tout 
entier, avec ses excellentes qualités, et aussi avec les défauts 
séduisants de la jeunesse, la belle audace que l’âge ne tarde 
pas à atténuer, et ces expressions hardies qui avaient déjà 
inquiété M. Glasson. 

A la fin de l’année 1912, Pissard fut reçu agrégé des 
Facultés de droit pour les sciences historiques et attaché à 
la Faculté de l'Université d'Alger. Il avait trente ans; pour 
lui la période de préparation à la vie prenait fin; celle de la 
maturité allait s’ouvrir. 

Pissard fut chargé d’enseignements de droit romain et 
d’histoire du droit. Il eut vite fait de gagner l'estime et 
l'affection des maîtres et des élèves. Vers cette époque, 
au cours de l’année 1913, il avait contracté, sous les plus 
heureux auspices, une union dont il avait le droit d’at- 
tendre tout le bonheur auquel peut prétendre, dans ce 
monde, un homme de sa valeur intellectuelle et morale. Il 
passa près de deux années à Alger, dans une sorte de 
retraite très douce, qui lui donna l’occasion de se replier 
sur lui-même, de concentrer ses forces et d’élaborer le pro- 
gramme de ses travaux futurs. Quoique la terre d'Afrique 
l’eût bientôt séduit, il comptait, dès les premiers mois de 
l’année 1944, profiter de circonstances favorables pour 
prendre place, à la prochaine rentrée, parmi les membres de 
son ancienne Faculté de Grenoble, qui tous se réjouissaient 
de lui ouvrir leurs rangs. L’appel aux armes, qui retentit à 
travers la France, fit obstacle à la réalisation de ce projet. 


(1) Le Leonardo. 
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Pissard ferma ses livres, quitta son foyer si aimé qu’embel- 
lissait la présence d’un jeune enfant, et partit comme chas- 
seur alpin du 30° bataillon, résolu, ainsi qu'il le disait, à 
faire tout son devoir. Il le fit si bien qu’en 1946 le chasseur 
de 1914 était devenu lieutenant, chargé du service des mitrail- 
leuses. 

Une première fois, il avait été blessé, et, par suite de sa bles- 
sure, immobilisé pendant de longs mois dans un hôpital de 
Grenoble; il profita de sa convalescence pour se rendre utile 
à la Faculté de droit de cette ville, en remplaçant un profes- 
seur mobilisé. En octobre 4945, il reprit sa place à son 
bataillon, dans les Vosges, pour y soutenir une guerre de 
tranchées et de coups de main patiemment préparés, « qui, 
disait-il, ne laissait pas que d’être assez usante ». Il en sup- 
portait les peines, dit un témoin de sa vie intime, avec 
« la belle humeur, la tranquille vaillance et la confiance 
quand même », qui jamais ne lui manquèrent (1). Ce calme 
de l’esprit, qui s’alliait chez lui au plus joyeux entrain, il 
le puisait, ses lettres l’attestent, dans la foi chrétienne qu'il 
avait recueillie comme le legs très précieux d’une longue 
suite de générations, et qui, dans ses jours d’épreuve, 
brillait à ses yeux d’un éclat nouveau. « Je ne perds jamais 
le sentiment du danger, écrivait-il en juin 1916, et chaque 
fois que j’en affronte un directement, j’offre ma vie pour l’a- 
mour de Dieu ». Par ce sacrifice des joies les plus douces, des 
plus belles espérances et des plus nobles ambitions, auquel, 
d’avance, il donnait son adhésion consciente et raisonnée, 
Pissard a, ce me semble, atteint les plus hauts sommets de 
la vie morale. Sur ces sommets, il se trouvait à l’aise; mais, 
eu revanche, il lui arrivait parfois d'appréhender l’heure, 
d’ailleurs si vivement désirée, où il lui faudrait redescendre 
dans la plaine. « Au moment de la paix, écrivait-il, il sera 
plus difficile qu'aujourd'hui de faire son devoir ». Il ne 
devait pas en faire l'épreuve; le 20 juillet 1916, à Curlu, 
petit village de la Somme, il était mortellement frappé. 
« Officier de la plus belle intelligence, ayant au plus haut 


(1) Pour soutenir le moral de ses chasseurs, il s'était fait le rédacteur 
d'un journal humoristique : Le Diable aw cor. 
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point le sentiment du devoir, tombé en avant de ses hommes 
en enlevant une position ennemie fortement organisée », 
ainsi s'exprime, sur Pissard, l’ordre de l’armée; tel est le 
témoignage suprême que donnèrent à sa mémoire les chefs 
sous les ordres desquels il avait servi. A cet hommage, 
j'aime à en joindre un autre, qui lui fut rendu par un humble 
soldat; je le trouve dans la très simple lettre de l’un de ses 
petits chasseurs. Son lieutenant, dit-il de Pissard, « est mort 
en brave, en vrai modèle de chef, estimé de tous ses hom- 
mes; car personne ne pourra l'oublier, parce qu’il ne savait 
quoi mieux faire pour se faire aimer ». Il n'y a rien à ajouter 
à ces éloges, ni à l’éloquence de la leçon de cette mort, qui 
demeurera un fier souvenir pour tous ceux qui ont connu 
Pissard et un glorieux héritage pour ses enfants. 


Pauz FourNIEr. 
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Léon Dubreuil. — Les vicissitudes du Domaine congéable en 
Basse-Bretagne à l'époque de la Révolution (Collection des Docu- 
ments inédits sur l’histoire économique de la Révolution française). 
— Rennes, imp. Oberthür, 4945, 2 vol. gr. in-S°, 560 et 475 p., 
avec une carte en couleurs. 


Les décrets du 4 août 1789 et jours suivants, ouvrant la 
liquidation économique de l’ancien régime, furent le début 
d'une ère de récriminations, de discussions, de surenchère, 
qui mit en effervescence le monde rural et les juristes durant 
toute la fin du xvin* siècle et le commencement du xix°. Les 
échos n’en sont pas complètement éteints de nos jours. 

Ces décrets, on le sait, abolissaient purement et simple- 
ment toutes les tenures féodales, soumettaient au rachat 
les rentes foncières perpétuelles et les champarts, mais 
maintenaient dans leur situation antérieure les tenures tem- 
poraires, dites fermes, à prix fixe ou à part de fruits. Cer- 
taines formes compliquées, mixtes ou seulement peu com- 
munes donnèrent lieu à des difficultés infinies d’interpréta- 
tion et à d'innombrables procès. Dès que l’on sortait des cas 

les plus simples et les plus généraux, on sentait l’absence 
d’un critérium absolu permettant de ranger les contrats 
fonciers dans l’une ou l’autre des trois catégories. 

Aucun mode de tenure ne devait donner plus de prise à ces 
. controverses, qui dégénérèrent parfois en véritable agitation 
agraire, que le bail à domaine congéable ou convenant de 
Basse-Bretagne. La question du domaine congéable domine 
‘toute l’histoire économique de la Bretagne rurale sous la 
Révolution. 

M. Léon Dubreuil nous a rendu le grand service de ras- 

Revue mis. — Tome XL, 19 
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sembler et de mettre à notre disposition, dans la collection de 
l’histoire économique de la Révolution, les documents très 
nombreux, bien que, à vrai dire, peu variés, qui la concer- 
nent, épars aux Archives nationales et aux archives des 
trois départements bas-bretons. 

Le domaine congéable, spécial à la région « bretonnante », 
c’est-à-dire au Finistère et aux deux tiers environ des Côtes- 
du-Nord et du Morbihan, où sa limite était sensiblement la 
même que celle de la langue bretonne, peut être défini, à 
l'origine et pour s’en tenir à ses éléments essentiels, un con-- 
trat par lequel le bailleur cède au preneur la jouissance d'un 
fonds de terre, lui garantissant la propriété des édifices 
(maisons, arbres fruitiers, clôtures, fossés, rigoles, amélio- 
rations de toutes sortes) que son travail ou son industrie 
créera sur ce fonds, mais se réservant la faculté de réunir 
la superficie au fonds en congédiant ledit preneur, après lui 
avoir remboursé la valeur de ses édifices ou améliorations. 

Si l’on dissèque juridiquement ce contrat, tel qu’il appa- 
raissait à la veille de la Révolution, on arrive à dégager trois 
éléments dont la distinction me paraît absolument nécessaire 
pour décider de la vraie nature et du caractère, féodal ou 


non, du convenant : 


4° La division de l’immeuble en fonds et édifices, qui 
tient à la nature même des choses et qu’il faut rattacher à 


PJhistoire et aux origines purement économiques du con- 


trat (1) (installation pacifique des Bretons insulaires dans un 
pays peu peuplé et en grande partie inculte, dont l’établis- 
sement mieux connu des Burgondes dans l'Est nous permet 
de juger par analogie); 

2° La faculté de congément, qui s’explique très normale- 
ment par la subordination naturelle et nécessaire de la su- 
perficie, l’accessoire, au fonds, le principal, sans qu’il pa- 


(1) Je sais combien est encore obscure la question de ces origines. M. Du- 
breuil l’esquive assez prudemment dans son Jntroduction. Je compte étu. 
dier un jour l’évolution historique du convenant et j'espère pouvoir montrer 
qu'il est vraisemblable — sans qu’on ait de texte précis à invoquer, mais 
par un ensemble de présomptions impressionnant — de le faire remonter, 
comme le voulait déjà, au xvin* siècle, son meilleur commentateur Bau- 
douin de Maison-Blanche, à la colonisation pacifique de l’Armorique par les 
Bretons insulaires, 
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raisse utile d’y voir une addition due à l'influence du servage, 
dont elle est précisément le contraire, et que représenterait 
plutôt en Bretagne la tenure dite quevaise, mais qui a pu 
toutefois être introduite après coup et favorisée par le déve- 
loppement des idées féodales, car on ne la retrouve pas dans 
le complant, dont, cependant, la nature juridique analogue 
procède de la même conception économique; 

3° Certains devoirs ou redevances féodales (corvées, 
droits de ban, de fuie, de four, etc.) greffées, au cours du 
Moyen âge, sur le contrat primitif, comme sur beaucoup 
d’autres contrats fonciers, sans en avoir modifié l’essence, et 
qui tombèrent d’elles-mêmes au 4 août. 

Si donc, la faculté de congément est devenue tellement 
essentielle au convenant qu’elle a déterminé son appellation 
moderne de bail à domaine congéable, on peut du moins, 
historiquement parlant, supposer que son vrai et seul carac- 
tère nécessaire dut être, à l’origine, la distinction entre la pro- 
priété du fonds et celle de la superficie. 

Or, ce n'est pas cette dualité de propriété, mais bien la 
faculté unilatérale de congément, qui fut l’objet des dolé- 
ances et des réclamations auxquelles le convenant a donné 
lieu et qu’il suscite encore. Mais, sous la Révolution comme 
maintenant, ses adversaires, les uns délibérément, les autres 
inconsciemment, ont englobé toute l'institution dans une 
même réprobation, si bien que la loi du 6 août 1791, qui 
donnait au colon, domanier ou édificier le droit de provoquer 
son remboursement à l'expiration de la baillée, ne réussit 
pas à satisfaire les meneurs du mouvement. Ceux-ci conti- 
nuèrent à réclamer l'assimilation pure et simple du domaine 
congéable à un bail à rente et de la redevance annuelle à 
une rente foncière rachetable. 

Ils obtinrent gain de cause devant l’Assemblée législative 
par la loi du 27 août 1792, qui ne fut guère appliquée. 

La loi du 9 brumaire an VI revint à celle de 1794, qui 
régit ainsi la matière jusqu’à la loi de 1897, laquelle a très 
équitablement donné à l’édificier le droit de se faire rem- 
bourser, à l'expiration d’une baillée, même contre le vœu du 
propriétaire foncier et nonobstant toute clause contraire in- 
sérée dans l’acte, la valeur extrinsèque de ses édifices, c'est- 
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à-dire le montant, à dire d'experts, de la plus-value apportée 
à l’immeuble par son travail ou celui de ses ancêtres. Mais 
le cours des polémiques n’a pas encore cessé. 

La nature complexe de ce contrat devait favoriser la dis- 
cussion, dès lors que l’on pouvait, au gré de ses tendances 
politiques ou sociales, ou de ses intérêts, plaider la prédomi- 
nance de l’un des deux éléments juridiques, fonds ou super- 
ficie, et même arguer parfois de certains éléments acces- 
soires entachés de féodalité. 

A vrai dire, le mouvement fut toujours un peu artificiel. 
Les paysans, au demeurant les véritables intéressés, protes- 
tèrent rarement. La meilleure preuve que la plainte ne s’é- 
leva pas de la terre elle-même, c’est que le nombre des 
tenanciers qui usèrent du droit de rachat accordé par la loi 
de 1792 fut relativement infime, pendant les quatre années 
où cette loi fut en vigueur. 

En réalité — et cela ressort, au surplus, de l’examen cri- 
tique des nombreuses pièces publiées par M. Dubreuil et de 
la comparaison des signatures — les groupements locaux, 
composés de quelques bourgeois philosophes ou d'hommes 
de loi politiciens, toujours les mêmes, qui rédigeaient doléan- 
ces, pétitions, adresses, libelles, propositions de lois, dans 
la coulisse des petites villes — ainsi que l’a constaté, avec 
une patiente et rigoureuse méthode, le regretté Augustin 
Cochin (1) — se saisirent, en Bretagne, avec empressement 
du tremplin électoral et du magnifique prétexte à déclama 
tion que leur offrait, au regard d’assemblées parlementaires 
préoccupées avant tout d’unification, un mode de tenure si 
particulier, si différent de ce qu'on voyait ailleurs, en 
France. à 

Sous la Révolution comme aujourd'hui, les domaniers ont 
pu désirer certaines améliorations de détail, comme la 
faculté de se faire rembourser leurs édifices à l’expiration du 
bail, ainsi que la loi de 1791 et celle de 1897 le leur accor- 
dèrent sous deux formes différentes; mais l'immense majorité 
d’entre eux fut toujours pour le maintien d’un mode de pos- 
séder dont ils savent bien qu'ils ne trouveraient pas l’équiva- 


(1) Voy. son éloge, par M. Paul Fournier, dans la Bübl. de l'Éc. des 
Chartes, 1916, p. 392. 
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lent parmi les autres formes d’amodiation en usage dans 
la législation française. 

Ceux qui ont discuté sur ce sujet l'ont fait souvent ou 
d’une manière abstraite, en théorie pure, sans vue concrète 
des réalités de la vie rurale et agricole, ou avec une arrière- 
pensée politique. 

Si l’on voulait bien accompagner l’étude juridique d’une 
enquête sociale approfondie, sur place, on se convaincrait 
vite que les domaniers formaient, comme ils forment encore 
— malgré leur éviction progressive par les rachats d’édifices 
que rend de plus en plus fréquents la crainte de mesures 
législatives contraires aux fonciers — une véritable élite 
paysanne, aristocratie de la terre bretonne, implantée sur 
des tenures qu’elle cultive, de père en fils, depuis des siècles 
et soignant précieusement un bien dont la négligence se 
retournerait contre elle au jour du remboursement. 

L'on s’obstine presque toujours à comparer le domaine 
congéable à la propriété et l’on en conclut qu'il lui est infé- 
rieur. Évidemment; mais sans doute aussi est-il supérieur au 
bail à ferme. Le congé sans indemnité d’un simple fermier, 
à l'expiration de son bail, n’est-il pas autrement dur que le 
congément d’un édificier, auquel il faut, pour le renvoyer, 
rembourser, à dire d’experts et pour leur valeur intrinsè- 
que, généralement très supérieure à la plus-value réelle pro- 
curée à l'immeuble, tous les produits de son travail? Voilà 
comment on doit poser la question, et voilà bien comment 
l’ont toujours comprise, à quelques rares exceptions près, et 
loin de leurs conseillers intéressés, les tenanciers eux-mêmes. 
Leur prétendue hostilité à l'égard du domaine congéable est 
si peu réelle que leur seule crainte a toujours été de se voir 
« remboursés » et transformés en simples fermiers, ce qu’ils 
n'ont jamais cessé de considérer avec raison comme une 
déchéance sociale. Aussi, n’est-il pas rare de voir des culti- 
vateurs, propriétaires d’une ou plusieurs fermes, préférer 
les louer à d’autres pour rester eux-mêmes édificiers dans 
le « convenant » de leurs pères. A des raisons de sentiment 
s'ajoute un motif d’intérêt, la redevance convenancière étant 
presque immuable et toujours d’un taux fort modique, 
parfois infime. 
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Je l’ai dit ici même, à propos d'un mode de tenure ana- 
logue, appliqué seulement à la vigne, le complant : « Tant 
que l'accès de tous à la propriété du sol restera dans le 
domaine de l’utopie, ces deux formes (le complant et le con- 
venant) d'une même conception juridique, intermédiaire 
entre la propriété et le simple fermage à temps, constitue- 
ront un procédé d'avancement social et d'aménagement 
agricole qu’il semble regrettable de voir s’effacer peu à peu 
de notre législation et de nos mœurs ». 

Il paraît, en tout cas, assez inopportun de hâter cette dis- 
parition en songeant à proscrire des conventions dont l’em- 
ploi pourrait, au contraire, rendre de grands services pour 
la mise en culture de terres incultes, soit en France après 
la guerre, soit aux colonies, et qui sont, en fait, autrement 
libérales et avantageuses, autrement encourageantes pour 
le cultivateur, que le bail à simple ferme ou le métayage. 

M. Dubreuil n'avait pas à traiter la question de ce point 
de vue et il ne l’a pas fait. On ne peut le lui reprocher, 
puisque son ouvrage est un recueil de textes. Mais, pour per- 
mettre au lecteur de se reconnaître dans cet amas de libelles, 
d’adresses, de consultations, de délibérations déciamaioires, 
trop souvent dénués d'arguments, fatras de redites et de 
lieux communs, dont il semble que l’auteur eût pu, sans 
grand dommage, supprimer une partie ou, du moins, n’en 
donner que l'analyse et les passages originaux, il lui fallait, 
en tête de chacune des quatre périodes entre lesquelles il 
partage judicieusement l’histoire révolutionnaire du con- 
venant et qui correspondent aux quatre mesures législatives 
dont j'ai parlé, placer un commentaire qui fournît en quel- 
que sorte le fil directeur. Il s'y est appliqué, en un style 
assez lâche, vêtement d’une pensée qui semble parfois man- 
quer de clarté et de précision. 

L'ouvrage est insuffisamment composé, dénote un peu de 
hâte et quelque inexpérience. Il ne s’agit pas seulement 
d’entasser, en deux gros volumes, tous les documents qu’on 
a pu découvrir et copier dans les divers dépôts d'archives. 
C’est une méthode admissible pour les époques les plus an- 
ciennes de notre histoire, où le document est rare; mais, 
pour une période aussi prolixe que celle de la Révolution, 
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sans un certain discernement dans le choix des documents, 
uous serions vite submergés et rebutés par une avalanche 
de factums, dont beaucoup sans valeur ni originalité. Une 
simple nomenclature analytique suffirait pour tous ceux qui, 
procédant d’un même type, forment une même famille. 

Semblable défaut de méthode ou pareille inexpérience se 
retrouve dans la rédaction de la Bibliographie. Très com- 
plète, elle sera infiniment précieuse pour ceux qui auront à 
étudier le sujet dans l’avenir; mais elle devrait être allégée 
d’un bon tiers de ses numéros. Qu’importent, pour un sujet 
si spécial, des ouvrages aussi généraux que la Biographie 
bretonne, de Levot, la Bibliographie de la Bretagne, de 
Sacher, le Répertoire archéologique du Morbihan, de Ro- 
senzweig, etc., ou d'objet aussi dissemblable que l’ouvrage 
de M. Sageret sur la Chouannerie morbihannaise sous le 
Consulat, les articles d'histoire ou de littérature locale de 
l’auteur lui-même dans la presse des Côtes-du-Nord, et beau- 
coup d’autres. Que si, d'aventure, quelques-uns de ces ou- 
vrages, trop généraux ou trop particuliers, contiennent une 
ligne ou un passage relatif au domaine congéable, l’indica- 
tion de la page s’imposait alors. 

Il n’en reste pas moins que M. Dubreuil a pris la peine 
fort louable de relever, à Paris et en Bretagne, et de transcrire 
fidèlement pour nous un nombre considérable de documents 
restés ignorés, dont l’ensemble imposant constitue une source 
abondante, où les historiens qui s’intéresseront au domaine 
congéable, aux questions agraires ou au mouvement social, 
en Basse-Bretagne, pendant la Révolution, pourront désor- 
mais puiser largement. Et il convient de le remercier gran- 
dement de cette œuvre patiente, destinée à épargner aux 
autres des recherches ingrates. 

RoGEr GRAND. 


Luigi Negri. — Genesi storica e giuridica della costituzione 
napolitana del 1799 (thèse). — Lucques, 1916, in-8°, 88 p. 


L'auteur de ce court aperçu, qui est très documenté sur la 
littérature du sujet et les sources françaises et italiennes, a 
consacré une trop grande partie de son travail (3 chapitres 
sur 4) à l'étude du mouvement des idées sous le règne de 
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Ferdinand IV, des constitutions françaises de 1791, 1793 et 
1795, et même des doctrines philosophiques et de la diffusion 
du cartésianisme à Naples, dont l’influence sur la science so- 
ciale est admissible, mais qui ne paraît pas avoir joué un rôle 
bien prépondérant lors de la rédaction de la constitution, pour 
arriver enfin, au dernier chapitre, à l’histoire du gouverne- 
ment de Naples sous la très courte administration de Cham- 
pionnet, et à la préparation du texte constitutionnel, qui n’a 
pas vécu et qui est resté à l’état de curiosité historique. Cette 
constitution, comme celles de cette époque, était la reproduc- 
tion de la constitution de l’an III. Elle n'en était pourtant pas 
la copie servile. Le principal rédacteur du texte, François- 
Marie Pagano, y avait introduit deux institutions curieuses, 
sur lesquelles M. N. attire l’attention à juste titre. L'une 
d'elles était la censure, chargée de « juger les mœurs 
des citoyens, tant d'office que sur dénonciation des juges de 
paix ». L'article 314 expliquait que « celui qui vivra d’une 
façon peu démocratique, c’est-à-dire dissolue et voluptueuse, 
qui donnera une mauvaise éducation à sa famille, usera de 
manières superbes et insolentes et contre l'égalité, sera privé 
par les censeurs du droit actif et passif de citoyen, selon sa 
faute ». On imagine assez bien ce qu’aurait produit cette 
magistrature, si elle avait eu le temps de fonctionner. L'autre 
institution était l’éphorat, corps composé d’autant de mem- 
bres que la République comptait de départements, et chargé 
de rechercher les violations de la constitution, soit par abus 
de pouvoir, soit par des lois inconstitutionnelles. M. N. fait 
remarquer non sans à-propos que l’idée de cette institution se 
trouve déjà dans la « jurie constitutionnaire » de Sieyès. Elle 
est à retenir, car elle est une des marques de la profonde 
inexpérience des rédacteurs de constitutions de l’époque. La 
sanction normale et pratique des violations de la constitution, 
qui n’est autre que la nullité des actes législatifs ou adminis- 
tratifs qui la violent, et le droit de tout juge de les tenir pour 
non avenus, fonctionnait en Amérique, non seulement depuis 
la constitution de 1787, mais bien antérieurement, sous les 
lois anglaises auxquelles il était d’ailleurs parfaitement con- 
forme. Mais personne alors ne le voyait ou ne voulait le voir. 
C’est même faute de cette sanction essentielle que la plupart 
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.des constitutions européennes s’agitent dans le vide depuis 
plus d’un siècle. L'étrange éphorat de Pagano peut contribuer 
d’une manière intéressante à l’histoire des conceptions de 


pure théorie et des institutions mort-nées. 
P. D. 


Le Gérant : L. TENIN. 





BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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L'HÉRÉSIE À LA CHARITÉ-SUR-LOIRE 


ET LES 


DÉBUTS DE L'INQUISITION MONASTIQUE 


DANS LA FRANCE DU NORD AU XIII* SIÈCLE 


Depuis quarante ans, des études nombreuses ont été 
publiées sur l’Inquisition monastique, et ont fait la 
lumière sur ses origines et sur les premiers inquisiteurs 
envoyés par les papes dans le Midi de la France, en par- 
ticulier dans le Languedoc (1). Pour la France du Nord, 


(1) Cfr notamment : Ch. Molinier, L'Inquisition dans le Midi de la 
France aux xiu* et xiv*s., Toulouse, 1880, in-8°, tome 1; — abbé Douais, 
Les sources de l’histoire de l'Inquisition dans le Midi de la France 
aux xu® et xiv° s., Paris, 1881; — Julien Havet, L’hérésie et le bras 
séculier au moyen-âge jusqu'au xur° s., Paris, 1881 (réimprimé dans ses 
Œuvres complètes, tome IT, 1896); — abbé Douais, Les Frères prêcheurs 
en Gascogne aux xm° et xiv* s., documents publiés par la Société historiq. 
de Gascogne, Paris et Auch, 1885, 2 vol. in-8°; — H. Ch. Lea, À history 
of the Inquisition of the middle ages, New-York, 1888, 3 vol. in-8o, 
ouvrage traduit par Sal. Reïnach, Paris, 1900-1902, 3 vol. in-18, tome Il; — 
Tanon, Hist. des tribunaux de l’Inquisition en France, Paris, 1893, 
in-8°;, — Mgr Douais, L'albigéisme et les Frères précheurs à Narbonne 
aw xu° 8., Paris, 1894 ; et Documents pour servir à l'hist. de l'Inquisi- 
tion dans le Languedoc, Paris, 1900, 2 vol. in-8° (publiés par la Soc. de 
l'hist. de France); — Ch. V. Langlois, L'Inquisition d'aprés Les travaux 
récents, Paris, 1902; — A. Luchaire, Innocent 11II, la Croisade des 
Albigeois, Paris, 1905, in-12; — Mgr Douais, L'Inquisition, ses origines 
et sa procédure, Paris, 1906, in-8; — abbé Vacandard, L'Inquisition, 
Paris, 1907, in-12; — Th. de Cauzons, Les Albigeois et l'Inquisition, 
Paris, Bloud, 1908, in-16 ; et Histoire de l'Inquisition en France, Paris, 
in-8°, tome I (1909) : Origines de l'Inquisition; — Vernet, v° Cathares, 
dans le Dictionnaire de théologie catholique des abbés Vacant et Man- 
genot, Paris, Letouzey, fasc. XVI (1910). 

Revus ist. — Tome XL. 20 
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les travaux ont été moins abondants, et certains points 
n’ont pas été élucidés. On sait cependant que les pre- 
miers inquisiteurs dominicains ont été envoyés par 
Grégoire IX, et que l’un d’eux s’est rendu célèbre, tris- 
tement célèbre, sous le nom et le surnom de « frère 
Robert le Bougre ». Il est cité par divers auteurs (1), et 
une monographie, qui est jusqu’à présent l'étude la 
plus complète en ce qui le concerne, lui a été consacrée 
en 1892 par un savant belge, M. Jules Frederichs, pro- 
fesseur à l’Athénée royal d’Ostende (2). On sait aussi 
que Robert le Bougre a commencé sa carrière d’inqui- 
siteur à la Charité-sur-Loire, « où il fit ardoir beaucoup 
d’hérétiques », s'il faut en croire la chronique rimée de 
Philippe Mousket (3); mais ce qu’il y fit au juste, on 
l’ignore, ou du moins personne, à notre connaissance, 
ne l’a encore dit (4). Quelques lettres de Grégoire IX, 
publiées par M. L. Auvray, donnent cependant des ren- 
seignements intéressants sur ces premiers débuts de 
l'inquisition monastique dans la France du Nord (5) : ce 
sont ces débuts que la présente étude a pour but de 
retracer. 


(1) Cfr C. Schmidt, Hist. et doctrines de la secte des Cathares ow 
Albigeois, Paris et Genève, 1849, in-8°, tome I, p. 365-367; — Paul Fre- 
dericq, Corpus documentorum inquisitionis haereticae pravitatis Neer- 
landicae, Gent, in-8°, tome [ (1889), et tome IT (1896), passim; — Lea, 
trad. Sal. Reinach, tome IT, p. 133-137; — Tanon, op. cit., p. 114-117; — 
Th. de Cauzons, Les Albigeois, op. cit., p. 119-122, et Histoire, op. cit., 
p. 443, 445. — Robert le Bougre est simplement mentionné en note par 
J. Havet, loc. cit., tome II, p. 171, note 2, et par l'abbé Vacandard, op. cit., 
p. 147. 

(2) J. Frederichs, Robert le Bougre, premier inquisiteur général en 
France, Gand, 1892, broch. in-8° de 30 pages. 

(3) Philippe Mousket, loc. infrà cit. 

(4) Cfr C. Schmidt, op. cit., p. 365 : « Les résultats obtenus par ce 
moine fanalique (à La Charité) sont inconnus » ; — Lea, trad. Reinach, p. 434 : 
« Nous ignorons à quelles mesures Robert eut recours (à La Charité). » 

(5) Il est probable que M. Th. de Cauzons fera état de ces lettres dans 
le 11f+ volume de son Histoire de l'Inquisition en France, op. cit.; mais 
ce volume n’a pas encore paru, et l'éditeur ignore quand il paraîtra. 
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$ Ie. — L'hérésie à La Charité-sur-Loire 
sous Innocent III. 


4. — L’hérésie cathare n'était pas restée cantonnée 
dans le Midi de la France. Bien avant la croisade contre 
les Albigeoïs, elle s’était répandue çà et là dans le Nord, 
où quelques foyers d'hérétiques s'étaient établis. L'un 
d’eux, particulièrement actif, se trouvait en Champagne 
au château de Montwimer. D’après une lettre adressée 
par l’Église de Liége en 1144 au pape Lucius III, l’hé- 
résie serait partie de là pour s'étendre dans d’autres 
régions (4), jusqu'alors restées intactes (2). Est-ce de 
Montwimer ou directement du Languedoc que le catha- 
risme fut importé dans le Nivernais et l’Auxerrois? Nous 
ne saurionsle dire (3). En tout cas, dès la fin du xrre siècle, 
il est signalé à Nevers et à La Charité-sur-Loire (diocèse 
d'Auxerre). L’évêque d'Auxerre, Hugue des Novyers, 
s'émeut et procède avec énergie contre plusieurs héréti- 
ques qui lui sont dénoncés. 

Parmi ces « Bougres » ou « Publicains » (c'est ainsi 
que le peuple les appelait) (4), se trouvait tout un groupe 


(1) Epist. ecclesiae Leodiensis, 1144 : « A Monte Guimari,.… quaedam 
baeresis per diversas terrarum partes defluxisse cognoscitur » [dans dom 
Martène, Amplissima collectio, tome J, p. 717, ou äbbé Migne, P. L., 
tome 179, col. 938]. " 

(2) Cfr le début d’une lettre d'Innocent III, du 19 juin 1199, infra cit. 

(3) Cfr Vernet, loc. cit., col. 990 : « Le château de Montwimer fut peut- 
être le plus ancien foyer du catharisme en France, et sûrement le principal 
de la France du Centre et du Nord. De Montwimer, l'hérésie rayonna un 
peu partout, spécialement dans la Flandre, la Picardie, la Bourgogne, et 
le Nivernais »; — et abbé Vacandard, Vie de saint Bernard, Paris, 1895, 
in-8°, tome 11, p. 203. — D'autre part, C. Schmidt, op. cit., t. I, p. 86-89, 
semble croire que le Nivernais aurait été contaminé par les cathares signalés 
à Vézelay dès 1154, et suscités par un homme venu du Midi, nommé Hugue 
de Saint-Pierre. 

(4) Cfr Guillaume le Breton, Philippeis, I, vers 407 : « Quos Popeli- 
canos vulgari nomine dicunt »; — Robert d'Auxerre, Chronique, ad an- 
num 1198 : « … haeresis populicanae notabiles » ; ad annum 1206 : « .… hae- 
reticos, quos Bulgares vocant »; — etc. Sur ces appellations, cfr notam- 


from 
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de bourgeois (burgenses) de La Charité des deux sexes. 
Quelques-uns sont connus par des lettres d’Innocent III. 
C'étaient : G. et Hervé de Lorris, B. et Thomas Morand, 
R. Caraille, un nommé W. et son frère, Hugue Ratier, 
Geofroy ct W. de Menetou, Étienne Pâtureau, la veuve 
de Guillaume Sennever (1). Tous ces bourgeois étant 
ses diocésains, Hugue des Noyers avait à leur égard 
pleine juridiction. Il essaya d’abord de les ramener, et 
pour cela se rendit souvent à La Charité avec un grand 
nombre d'hommes religieux; mais voyant qu'ils refu- 
saient de se présenter devant lui, il finit par les excom- 
inunier (2), probablement au début de l’année 1198, au 
moment même où Innocent III montait sur le trône 
pontifical (3). 

L’évèque d'Auxerre pria ensuite son métropolitain, 
l'archevêque de Sens Michel, de venir à La Charité, avec 
quelques-uns de ses suffragants, pour y prendre les 
mesures que commandaient les circonstances, à la fois 
contre les bourgeois qu'il avait excommuniés et contre 
les hérétiques présumés qui n'étaient pas de son diocèse. 
L’'archevêque de Sens se rendit eu effet à La Charité 
dans le courant de l'année 4198 (4), avec les évêques de 
Nevers et de Meaux, sans compter l’évêque d'Auxerre 
lui-même. 11 fit réunir tout le clergé et tout le peuple 
de la ville, et commença son enquête (5). 


ment : Lea, trad. Reinach, tome I, p. 114, en note; — et abbé Vacandard, 
L'Inquisition, op. cit., p. 85. 

(1) Cfr Lettres d’Innocent III, V1, 66; 1X, 110; X, 206, infrà cit. 

(2) Cfr Lettre d'Innocent III, V, 36, Latran, 12 mai 1202 : « Super- 
veuiens autem, supradictus episcopus proposuit ex adverso quod, cum olim 
praedicti burgenses super haeretica pravitate fuissent mala fama respersi nec 
ipsius se voluissent conspectui praesentare, qui propter hanc causam fre- 
quenter ad villam eorum de Charitate cum multis viris religiosis accessit, 
in eos excommunicationis sententiam promulgavit » [dans abbé Migne, P. L., 
tome 214, col. 989]. 

(3) Innocent ILI fut élu le 8 janvier et sacré le 22 février 1198 (n. st.). 

(4) Cfr Hefele et dom Leclercq, Histoire des conciles, Paris, Letouzey, 
in-8°,tome V (1913), p. 1219-1220. 

(5) Lettre précitée d'Innocent III : « Tandem vero ad villam eamdem 
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2. — L'un des premiers « diffamés » fut un prêtre, le 
doyen même du chapitre de Nevers, qui avait avec des 
hérétiques notoires des relations suspectes, et dont 
l’attitude causait un scandale énorme (4). A cause de ce 
scandale, l’archevêque de Sens commença par le sus- 
pendre à la fois de son office et de son bénéfice, ce qui 
fut excusé, mais non approuvé, par Innocent III (2); 
puis, après une procédure assez longue, ne sachant 
quel parti prendre, il le renvoya devant le pape (3). 
Celui-ci admit le « diffamé » à se disculper par la pur- 
gatio canonica, avec quatorze cojurateurs de son ordre, 
«de foi catholique et de vie éprouvée », et prescrivit à 
l'archevêque de Sens de lui rendre ensuite son bénéfice, 


propter hoc, bonae memoriae Senonensem archiepiscopum cum quibusdam 
suffraganeis ejus adduxit »; — Lettre d'Innocent III, Il, 63, du 7 mai 1199, 
à l'archevêque de Sens : « Sane, sicut ex litteris tuae fralernitalis aceepi- 
mus, cum ad preces venerabilis fratris nostri Altissiodorensis episcopi ad 
villam quae Charitas dicitur accessises, praesentibus eodem et venerabilibus 
fratribus nostris Nivernen. et Melden. episcopis, in unum fecisti ejusdem 
villae populum coogregari : ubi de haereticis et eorum dogmatibus inquisi- 
tione diligenti habila.. » [dans abbé Migne, ibid., col. 602]. — Cfr Lettre 
d'Innocent III, II, 99, du 19 juin 1199 : « Nuper enim, sicut ex tenore 
litterarum venerabilis fratris nostri Senonensis archiepiscopi et relatione 
dilectorum filiorum R. et B. nuntiorum ejus nobis innotuit, multa de haere- 
ticis et eorum sectis in partibus Gallicanis, quae ab hujusmodi faece prorsus 
olim intactae manere solebant, increbrescente jam vehementer infamia, cum 
idem archiepiscopus ad villam quae Charitas appellatur, in qua plurimi 
dicebantur professores haereseos delitescere, rogatus a venerabili fratre nos- 
tro Altissiodoren. episcopo, in cujus diocesi praëedicta villa consistit, acces- 
sisset perscrutaturus diligentius verilatem, clero et populo convocatis post 
diligentem indagationem.. » [ibid., col. 647-618]. — A La Charité-sur- 
Loire, la haute justice appartenait au prieur du monastère de Notre-Dame, 
membre dépendant de l’abbaye de Cluny (cfr infrà, n° 13). 

(1) Lettre précitée du 7 mai 1199 : « … inter alios quos super haeretica 
pravitate reperisti publice infamatos, decanum Nivernen. communi didicisti 
opinione gravari et in eo et per eum non modicum fuisse scandalum catho- 
licorum enimis declaratum. » 

(2) Ibid. : « Unde propter vehementem infamiam et grave scandalum, 
ipsum ab officio et beneficio suspendisti. » 

(3) Sur cette procédure, qui se déroula conformément aux prescriptions 
canoniques de l’époque, voir la suite de la lettre précitée d’Innocent III, 
loc. cit., col. 602-603. — Cfr C. Schmidt, op. cit., tome I, p. 363; — 
A. Luchaire, op. cit., p. 62; — Dom Leclercq, op. cit., p. 1220. 
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« pour qu'il ne fût pas obligé de mendier, à la honte du 
clergé »; mais il maintint la suspension de l'office jus- 
qu’à ce que le scandale fût apaisé. Au fond, le doyen 
de Nevers semble avoir seulement cntretenu des rap- 
ports avec quelques hérétiques, sans l’être lui-même (1). 
Toutefois, le pape prévoit le cas où ledit doyen ne four- 
nirait pas la purgatio requise : déposé alors de son 
office et de son bénéfice tout ensemble, il devrait être 
enfermé, pour y faire pénitence, dans un monastère (2). 

Plus compromis encore était un autre prêtre de la 
même ville, Rainaud, abbé de Saint-Martin, accusé net- 
tement par son prieur d'hérésie, d'adultère, d'usure, et 
autres crimes (3). L'archevêque de Sens et ses suffra- 
gants présents, c'est-à-dire les évêques d'Auxerre, de 
Nevers, et de Meaux, le suspendirent immédiatement de 
son office et de son bénéfice (4), et entreprirent contre 
lui une procédure en règle. Ils n’arrivèrent pas à le con- 
vaincre d'hérésie; seulement, vu ses autres crimes et le 
scandale qu’il avait causé, ils jugèrent d’un commun 


(1\ Lettre précitée d’'Innocent III : « Purgationem quartae decimae 
maous sui ordinis ei duximus indieendam.... Ita tamen ut qui ad ejus purga- 
tionem processerint comprobandam sint fide catholici et vita probati... Pur- 
gatione vero recepla, benefcium ei restituere non postponas, ne cogalur in 
cleri opprobrium mendicare. In poenam autem familiaritatis illius quam cum 
haereticis scienter habuisse dignoscitur, eum ab officio volumus manere sus- 
pensum, donec scandalum sopiatur, ita tamen ut publice familiaritatem hae- 
reticorum abjuret, etc. » [dans abbé Migne, P. L., tome 214, col. 603-604]. 

(2) Zbid. : « Quod si forsan in purgatione defecerit, eum ecclesiasticae 
districtionis mucrone percellas, et ab officio beneficioque depositum ad agen- 
dam poenitentiam in arctum monasterium retrudere non omittas ». 

(3) Lettre d'Innocent III, Il, 99, du 19 juin 1199 : « …. praeter alios 
quamplures qui erant ibi de haeresi publice infamati, Rainaldum quondam 
abbatem Sci Martini Nivernen. comperit hujusmodi contagione respersum et 
publica super hoc infamia laborantem.... Et prior ecclesia Sci Martini de 
haeresi, adulterio, et usura, et quibusdam aliis eum intenderet et paralus 
esset protinus accusare. » [ibid., col. 648]. 

(4) Zbid. : « Et quoniam in eo plurimum scandalizabatur et populus etcle- 
rus, de consilio praedicti Autissiodorensis, Meldensis, et Nivernensis episco- 
porum, qui aderant, et plurium prudentum virorum, eum officio.benefcioque 
suspendit. » 
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accord qu'il devait être déposé (1). Mais Rainaud avait 
fait appel au Saint Siège. Innocent III, n’estimant pas 
l'affaire suffisamment instruite, chargea son légat en 
France, Pierre de Capoue, et l'évêque de Paris, Eude de 
Sully, de refaire l'enquête; mais d'avance, pour le cas où 
elle aboutirait, il prononçait la sentence : déposition du 
coupable, et son internement à perpétuité dans un 
monastère, pour y faire pénitence « sous une garde 
sévère » (2). 

83. — Quant aux bourgeois excommuniés par Hugue 
des Noyers, ils avaient été prévenus de l’arrivée de 
l'archevêque de Sens; le chroniqueur Robert d'Auxerre 
prétend même qu'ils avaient reçu une citation à 
comparaître devant le synode. Mais n’ayant aucun 
désir d'être interrogés, ils avaient pris soin de s’absen- 
ter (3). L'archevêque leur assigna un jour pour se pré- 
senter devant lui à Auxerre; mais ils refusèrent de s’y 
rendre. L’archevêque entendit alors des témoins, pro- 
duits sans doute par l’évêque d'Auxerre, et finalement 
condamna les bourgeois contumaces comme héréti- 
ques (4). 


(1) Cfr Robert d'Auxerre, op. cit., ad annum 1198 : « Apud urbem quo- 
que Nivernis, abbas S. Martini et decanus majoris Ecclesiae, de hoc pesti- 
lentissimo errore notati, episcoporum sistuntur concilio Senonis convocato; 
ibique abbas deponitur, decanus suspenditur, et sic ad apostolicam Sedem 
destinantur » [ Recueil des hist. de France, tome 18, p. 262]. 

(2) Pour les détails, voir la suite de la lettre précitée d'Innocent III, Loc. 
eit., col. 649. — Cfr C. Schmidt, op. cit., p. 363; — A. Luchaire, op. cit., 
p. 62-63; — Dom Leclercq, loc. cit., p. 1220. 

(3) Lettre d'Innocent III, V, 36, mai 1202 : « … sed burgenses ipsi eo- 
rum (episcoporum) praescientes adventum, se tune temporis absentarunt » 
(dans Migne, tome 214, col. 989); — Robert d'Auxerre, op. cit., ad annum 
1198 : « Apud vicum qui dicitur Charitas, quidam viri praedivites, haeresis 
[populicanae] notabiles, cum se absentassent die quo citati fuerant praedic- 
tae, ut ab hac iofamia se purgarent.... » (Recueil des histor. de France, 
loc. cit.). s 

(4) Lettre précitée d'Innocent III : « Archiepiscopus autem cum dies 
apud Altissiodorum assignasset, nec ipsi voluissent in ejus praesentia compa- 
rere, testes contra ipsos recepit, et eos tandem tanquam haereticos condem- 
navit. » 
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La situation des bourgeois devenait dangereuse. Pour 
y parer, ils s’adressèrent au légat du Saint Siège en 
France, Pierre de Capoue, alors cardinal-diacre de 
Sainte-Marie in via lata, plus tard cardinal-prêtre de 
Saint-Marcel; et, sans parler de la condamnation en- 
courue à Auxerre, mais seulement de l’excommunica- 
tion dont ils avaient été frappés comme suspects d’hé- 
résie, ils se déclarèrent prêts à obéir aux injonctions de 
l'Église (1). Le légat leur ordonna de comparaître au 
concile qu'il devait tenir à Dijon uu mois de décembre 
suivant, pour y traiter la question de savoir si, en pré- 
sence du refus obstiné de Philippe-Auguste de cesser 
son union coupable avec Agnès de Méranie, il ne serait 
pas obligé de jeter l’interdit sur le royaume de France. 
Le concile se tint du 6 au 12 décembre 1199 (2); et cette 
fois, les bourgeois de La Charité y comparurent, mais 
toujours sans parler de leur condamnation. 

En présence des nombreux archevêques et évêques 
rassemblés à Dijon, le légat les déclara absous de l’ex- 
communication prononcée contre eux, et leur infligea 
une pénitence convenable, que les bourgeois prétendi- 
rent par la suite avoir « humblement accomplie » (3). 
De fait, ils avaient accompli au moins l’une des injonc- 


(1) Zbid. : « .… Cum olim idem episcopus (Altissiodorensis) in eos tanquam 
suspectos de haeresi excommunicationis sententiam promulgasset, ipsi tan- 
dem ad dilecti filii nostri P. tituli Sci Marcelli presbyteri cardinalis, tune 
apostolicae Sedis legati, praesentiam accedentes, juraverunt se mandatis 
Ecclesiae parituros. » 

(2) Cfr Mansi, Ampl. collectio conciliorum, tome XXII, col. 108; — 
Chronique de Saint-Bénigne de Dijon, citée tbid., col. 709 : « .… et du- 
ravit concilium a festo Nicolaï quod est mense decembri usque ad septem 
dies »; — et dom Leclercq, loc. cit., p. 1226. 

(3) Lettre précitée d'Innocent III : « Unde cardinalis ipse, in concilio 
apud Divionem habito, praesentibus multis archiepiscopis et episcopis, eos 
tam excommunicatione quam infamia prorsus absolvit, et penitentiam eis 
competentem injunxil, quam ipsi postmodum humiliter compleverunt » ; — 
« Et licet in concilio apud Divionem habito a legato dicti burgenses curave- * 
runt comparere, in eo tamen non de condamnatione ipsorum, sed excnmmu- 
nicatione solum modo fuit actum »; — [ibid., col. 688 et 689]. 
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tions du légat : ils s'étaient rendus auprès du pape, 
prévenu par Pierre de Capoue lui-même; et le pape avait 
écrit en leur faveur à l'évêque d’Autun, Gautier, à l’évé- 
que de Mâcon, Rainaud de Vergy, et au nouvel abbé de 
Cluny, Hugue V. Les trois prélats étaient chargés de 
déclarer, au nom du pape, les bourgeois qui s'étaient 
présentés devant lui « catholiques et fidèles », et d’em- 
pêcher qu'ils fussent inquiétés sous prétexte d’hérésie, 
« si d’ailleurs ils ne machinaient rien contre la foi catho- 
lique, par actes ou par paroles » (1). 

4. — Mais Hugue des Noyers, qui regardait les absous 
comme des simulateurs, et avait sans doute la prétention 
de mieux connaître ses diocésains que le légat ou le 
pape, ne lâcha pas prise. Considérant que les bourgeois 
de La Charité étaient bien relevés de lexcommunication 
prononcée par lui-même, mais non de la condamnation 
prononcée par l’archevêque de Sens, il continua de les 
poursuivre. Il obtint d'Innocent III, à deux reprises, que 
les suspects seraient déférés à d’autres juges, en pre- 
mier lieu aux évêques de Paris, de Soissons, et de Senlis, 
Eude de Sully, Gautier 11, et Geofroy 11, et en second lieu 
au doyen de Paris, Hugue Clément, à l’écolètre d’Or- 
léans, et à maître P. Werel (2) : l'évêque d'Auxerre trou- 
vait sans doute que les premiers juges n'allaient pas 
assez vite. Mais ce dernier choix faillit tout arrêter. Les 


(1) Ibid. : « Cumque, sicut eis injunctum fuerat, ad nostram praesentiam 
accessissent, de processu negotii per cardinalem eumdem redditi certiores, 
pro ipsis, venerabilibus fratribus nostris Eduensi et bonae memoriae Matis- 
conensi episcopis, et tibi, fili abbas, nostras curavimus litteras destinare, ut 
eos qui ad praesentiam nostram accesserant, denuntiaretis auctoritate nostra 
catholicos et fideles, nec permitteretis eos ab aliquo super erroris infamia 
propulsari, dum modo nihil de caetero contra fidem catholicam machinentur 
opere vel sermone » [ibid., col. 688-689]. 

(2) Ibid. : « Verum dictus Altissiodorensis episcopus, nec sic ab eorum 
molestatione desistens, contra eos primo ad venerabiles fratres nostros, Pa- 
risiensem, Suessionem, et Silvanectensem episcopos; secundo, ad dilectos 
filios decanum Parisiensem, magistrum scholarum Aurelianensiom, et magis- 
trum P. Werel, litteras impetravit. » 
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seconds juges en effet s’aperçurent, en lisant leurs lettres 
de commission, que les premières lettres n’étaient pas 
révoquées : les premiers juges restaient donc saisis. Ils 
se récusèrent, et renvoyèrent les bourgeois de La Cha- 
rité « absous de leur juridiction » (1). Ceux-ci profitèrent 
de la faute du prélat, qui « agissait malicieusement à 
leur égard », qui « cherchait à aggraver leur mauvaise 
renommée en les livrant à divers juges », et, pour l’em- 
pêcher de les poursuivre ainsi, ils firent appel au Saint 
Siège (2). 

Devant Innocent III, la lutte entre les bourgeois de La 
Charité et l’évêque d'Auxerre fut serrée. Les bourgeois 
accusaient l’évêque de procéder contre eux au mépris de 
l’absolution qu'ils avaient reçue à Dijon du légat Pierre 
de Capoue, en dépit de la pénitence qu'ils avaient « hum- 
blement accomplie », et enfin de manière à nuire à leur 
renommée. L'évêque riposta en rappelant les faits, et 
notamment le soin mis par les appelants à se dérober à 
sa citation et à celle de l’archevêque de Sens; il montra 
qu’à Dijon il n’avait pas été question de la condamnation 
prononcée contre eux à Auxerre en qualité d’héréti- 
ques (3). Il ajouta que, de plus, les bourgeois n'avaient 
pas accompli la pénitence qui leur avait été imposée par 
le légat; mais que, tombant dans une erreur pire que la 
première, ils n'avaient pas craint, malgré leur serment, 
de communiquer de nouveau avec les hérétiques. En 
n'obéissant pas aux injonctions de l’Église et à la péni- 
tence imposée, les bourgeois, quoique absous, s'étaient 


(1) Zbid. : « Cum autem secundi judices, attendentés quod per litteras 
directas ad ipsos primae non fuerant litterae revocatae, burgenses ipsos a 
jurisdiclione sua penitus absolvissent.… » 

(2) Zbid. : « … intelligentes burgenses ipsi quod idem episcopus malitiose 
ageret contra eos, cum, ut gravaret famam eorum, ad diversos judices lit- 
teras impetraret, ne causam prosequeretur postmodum coram ipsis, ad nos- 
tram audientiam appellarunt. » 

(3) Sur tous ces points, cfr les divers passages de la Lettre d'Inno- 
cent III, de mai 1202, suprà cit. 
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comportés comme des hérétiques et des publicains : ils 
avaient donc mérité d’être excommuniés et évités par 
tous les fidèles (1). 

Devant cette offensive de l’évêque, les bourgeois furent 
un instant désemparés : ils commencèrent par affirmer 
qu'ils n'avaient communiqué avec les hérétiques, ni 
avant, ni après la sentence du légat; ils avouèrent 
ensuite que quelques-uns d’entre eux avaient eu des 
rapports avec les cathares avant, mais s’en étaient soi- 
gneusement abstenus après, voulant accomplir leur 
pénitence (2). Finalement l’évêque d'Auxerre les en- 
ferme dans une impasse : il demande, ou bien qu'ils 
avouent publiquement leurs erreurs sur les articles de 
foi au sujet desquels ils ont erré, ou bien qu'on reçoive 
les témoins qu'il se fait fort de produire (3). 

5. — Le pape ne vit pas d’autre parti à prendre; mais, 
« comme en matière de foi on ne saurait procéder avec 
trop de sollicitude, parce que sans le fondement de la 
foi rien de ce que l’on bâtit ne peut durer, et que sans 
la foi on ne peut plaire à Dieu » (4), il ne voulut pas 
trancher lui-même la question; et, par lettres du 12 mai 


(1) Ibid. : « Praeterea burgenses ipsi injunctam sibi poenitentiam non 
servarunt; sed factus est potius novissimus error priore deterior, cum parti- 
cipare postmodum haereticis contra sacramentum proprium praesumpsissent. 
Unde cum ipsi burgenses in absolutione sua se tanquam haereticos et publi- 
canos petierint evitari, si mandatis Ecclesiae non parerent et injunctam sibi 
poenitentiam non servarent, excommunicari meruerant et ab omnibus evi- 
tari » [ibid., col. 989-990]. 

(2) Zbid. : « Licet autem dicti burgenses proposuerint assertive, quod 
nec prius nec postea participassent haereticis, sicut objectum fuerat ex 
adverso, tandem confessi fuerunt, quod quidam eorum, priusquam legati se 
conspectui praesentassent, participarant eisdem, sed postmodum ab eorum 
communione curerunt penitus abstivere, injunctam sibi poenitentiam adim- 
plentes » [ibid., col. 990]. 

(8) Ibid. : « Verum episcopus cum instantia postulabat ut, vel ipsi arti- 
culos in quibus erraverunt, se fatentes errasse, proponerent in communi, 
vel testes reciperentur quos ipse produceret ex adverso. » 

(4) Zbid. : « Cum igitur tanto in bis sit sollicitiùs procedendum, quanto 
sine fidei fundamento quod superaedificatur minus imo nequaquam poterit 
praevalere, quia sine fide impossibile est placere Deo… » 
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1202, il la renvoya à l’examen de larchevêque de 
Bourges, Guillaume du Donjon (saint Guillaume}, de 
l'évêque de Nevers, Gautier, et de l'abbé de Cluny, 
Hugue V. Seulement il leur traçait leurs devoirs : — 
4° ils devaient d’abord inviter chacun des bourgeois qui 
avaient fait appel à confesser leurs erreurs publique- 
ment et distinctement, et à faire profession de la vérité 
catholique; après quoi, les trois juges exigeraient d’eux 
une caution suffisante et une satisfaction convenable, 
laissée à leur discrétion (1); — 2 si les bourgeois refu- 
saient, les trois juges recevraient les témoins produits 
par l'évêque d'Auxerre ou tout autre sur le délit d'hé- 
résie, la communication avec les hérétiques, le non- 
accomplissement de la pénitence imposée, et toute 
chose se rapportant à l'affaire. Si, d'après les témoi- 
gnages, il leur apparaissait qu'il y avait matière à con- 
damnation des bourgeois, ils renouvelleraient l’excom- 
munication déjà prononcée contre eux, et manderaient 
à tous les fidèles de les éviter comme des païens et des 
publicains (2). A la façon dont il s'exprime, il est visible 
que le pape a le sentiment d'avoir été trompé; aussi 
termine-t-il par cette injonction grosse de conséquences : 
« Vous avertirez et exhorterez avec instance le prince 
séculier, pour que, ayant dans cette affaire accompli ce 
qui appartient à notre office, il accomplisse à son tour 
ce qui appartient au sien. » (3) C'était l'appel au bras 


(4) Zbid. : « Mandamus atque praecipimus quatenus, nisi dicti burgenses 
publice ac distincte suum confiteantur errorem et profiteantur catholicae 
fidei veritatem, et juxta vestrae diseretionis arbitrium sufficientem cautionem 
praestiterint et satisfactionem exhibuerint competentem.. » 

(2) Zbid. : « … testes quos idem episcopus vel alius super haeretica pra- 
vitate, haereticorum communione, vel poenitentia non servata, vel aliis ad 
ipsum negotium pertinentibus, duxerit producendos recipere procuratis. Et, 
si vobis de aliquo constiterit praedictorum vel alio quod ad damnationem 
eorum sufficiat, ipsos in priorem sententiam reducatis, et tanquam ethnicos 
et publicanos mandetis ab omnibus evitari. » 

(3) Zbid. : « Commonentes attentius et efficaciter inducentes principem 
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séculier. La situation des bourgeois suspects de La 
Charité, qui, depuis plus de quatre ans, se jouaient 
de la juridiction ecclésiastique, empirait singulière- 
ment. 

En même temps qu'eux, le pape renvoyait à l’arche- 
vèque de Bourges, à l’évêque de Nevers, et à l’abbé de 
Cluny, un certain nombre de femmes de La Charité, 
qui s'étaient présentées. à lui pour le même motif et à 
qui il avait fait obtenir le bénéfice de l’absolution, et 
enfin des vieillards, des malades, et d’autres femmes, 
que la rumeur publique accusait d'être hérétiques, et 
qui avaient été pour ce fait excommuniés. Innocent II 
remettait aux trois prélats le soin de statuer sur leur 
sort, « selon Dieu et la foi catholique » (1). 

6. — Au moment où le pape écrivait sa lettre du 
42 mai 1202, il ignorait évidemment la mort de l’évêque 
de Nevers Gautier, survenue le 41 janvier précédent (2). 
Il le remplaça plus tard par l’évêque d'Auxerre lui- 
même, Hugue des Noyers. Cela résulte d'une lettre 

‘datée d’Anagni, 19 février 1204, dans laquelle le pape 
déclare avoir confié le soin de rechercher et de réprimer 
l’hérésie à l'archevêque de Bourges, à l’abbé de Cluny, 
et à l’évêque d'Auxerre. Il exhorte en particulier ce 
dernier, en sa qualité d'évêque diocésain, à faire tous 
ses efforts « pour découvrir et guérir cette infirmité »; 
car elle ne fait que croître, « lorsque celui qui doit pré- 
cher se tait, ne produisant pas les arguments à produire, 


saecularem, ut, ex quo nos quod ad officium nostrum pertinet fuerimus 
exsecuti, ipse quod ad eum pertinet exsequatur. » 

(1) Zbid. : « Mulieres autem quasdam de Charitate, quae pro simili causa 
nostro se conspectui praesentarent, et nos eis feceramus beneficium absolu- 
tionis impendi, senes quoque ac valetudinarios et mulieres, quos huec infa- 
miae nota resperserat et propter hoc fuerant vinculo excommunicationis 
astricti, vestrae discretioni commisimus, ut statueretis de ipsis quod videritis 
secundum Deum et fidem catholicam statuendum » [ibid., col. 989]. 

(2) C'est bien à Gautier que le pape écrivait ; car dans une lettre du 21 mai 
1203, infrà cit., il le désigne par ces mots : « .… ac bonae memoriae Niver- 
nensi episcopo. » 
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ne corrigeant pas les choses à corriger, et paraissant 
ainsi approuver la faute » (1). 

L’évènement montra qu'Hugue des Noyers n'avait 
pas besoin de cet encouragement. Il résulte en effet 
de deux courts passages de la Chronique de Robert 
d'Auxerre que les juges ecclésiastiques finirent par 
retrancher de l’Église les bourgeois de La Charité et 
par les livrer au bras séculier (2). Sur les instances 
de l’évêque d'Auxerre, « les uns furent dépouillés de 
leurs biens, d’autres exilés, d'autres brülés » (3). — 
Le chroniqueur toutefois voit les choses un peu trop 
en gros : elles ne se passèrent pas aussi vite et aussi 
simplement qu’il semble le dire. En mai 1203, le procès 
canonique n’était pas fini. L'archevêque de Bourges 
et l’abbé de Cluny, qui avaient d’abord procédé seuls, 
avaient écrit à Innocent III pour lui rendre compte de 
leurs premières opérations (4), et spécialement pour 
lui signaler trois des bourgeois interrogés par eux, 
G. de Lorris, B. Morand, et R. Coraille, qu’ils esti- 
maient catholiques et qu’ils voulaient envoyer à Rome 


(1) Lettre d’Innocent III, VI, 239, du 19 février 1204, à l’'évèque 
d'Auxerre : « Licet igitur, tibi et venerabili fratri nostro [W.] Bituricensi : 
archiepiscopo et dilectis filiis [H.] abbati Cluniacensi, cum quibuslibet aliis, 
inquisitionem et correctionem eorum duxerimus committendam... Cum tamen 
eorum dioecesanus existas et tanquam proprius medicus,.… fraternitati tuae 
per apostolica scripta mandamus quatenus per te ipsum ad inquisitionem infir- 
mitatis hujusmodi et curationem ipsius sollicitudine diligenti procedas, etc. » 
[dans Migne, P. L., tome 215, col. 270]. 

(2) Robert d'Auxerre, Chronique, ad annum 1198 : « … ab Ecclesia sunt 
praecisi et expositi publicae potestati » [Recueil des hist. de France, 
tome 18, p. 262]. 

(3) Zbid., ad annum 1205 : « .… haereticos, quos Bulgares vocant, vehe- 
menter studuit insectari; ejusdem instantia actum est, ut plerique rebus suis 
exinanirentur, exterminarentur alii, alii cremarentur » [loc. cit., p. 273]. 

(4) Lettre d'Innocent III, VI, 66, du 21 mai 1203 : « Qualiter sit et 
quantum, in causa quorumdam burgensium de Charitate, qui de crimine 
haereseos fuerant accusati, tibi, frater archiepiscope, ac bonae memoriae [G.] 
Nivernensi episcopo, necnon et dilecto filio [H.] abbati Cluniacensi. sub certa 
forma commissa, processum, per litteras tuas et ejusdem abbatis, intelleximus 
evidenter » [dans Migne, P. L., tome 215, col. 63]. 
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pour que le pape statuât sur leur cas. Ils avaient joint 
à leurs lettres les pièces du procès. Mais Innocent III, 
estimant que ceux qui avaient fait l'enquête étaient 
plus à même que lui de rendre le jugement, renvoya 
les pièces, et prescrivit aux prélats de statuer eux- 
mêmes. S'ils estimaient que les trois bourgeois étaient 
catholiques, ils n’avaient qu’à le proclamer, à leur 
donner une pénitence pour leurs délits, et à ne plus 
permettre qu'ils fussent attaqués pour la même cause (1). 
A l'égard des autres, il leur enjoignait de procéder 
comme ils le jugeraient convenable, « en vertu de l’au- 
torité apostolique » (2). 

Cette lettre d’Innocent, qui est datée de Florence, 
21 mai 1203, prouve déjà que certains des inculpés 
furent acquittés par leurs juges. D’autres échappèrent 
par la fuite, en se retirant hors du diocèse d'Auxerre, 
notamment Hervé de Lorris, Hugue Ratier, Geofroy 
et Guillaume de Menetou, Étienne Pâtureau, la veuve 
de Guillaumé Sennever, etc. (3). Un autre, nommé 
Thomas Morand, qui avait avoué son hérésie et avait 
été excommunié par Hugue des Noyers, recourut au 


(4) Zbid. : « Nos igitur, tencre earumdem litterarum diligenter inspecto, 
G. de Lorriz, B. Morandi, et R. Coraille, propter hoc ad nostram praesen- 
tiam destinatos, ad vos qui rei veritatem plenius indagastis, cum litteris 
memoratis processum negotii continentibus, quas vobis sub bulla nostra remit- 
timus interclusas, duximus remittendos, per apostolica vobis scripta prae- 
cipiendo mandantes quatenus his quos, examinatione praemissa, post confes- 
siones eorum, tu, frater archiepiscope, catholicos judicasti, sicut in praedictis 
litteris continetur expressum, pro suis injungatis delictis poenitentiam com- 
petentem, non permittentes eos propter hanc causam ab aliquibus indebite 
aggravari, sed ipsos potius a malignorum incursibus defendatis. » 

(2) Zbid. : « Circa reliquos autem, auctoritate freti apostolica, procedatis, 
sicut ad eorum salutem et fieri firmamentum noveritis expedire. » 

(3) Cfr Lettre d'Innocent III, X, 206, du 12 janvier 1208, aux évêques 
d'Auxerre et de Troyes : « Herveus enim de Lorriaco et Hugo Rapterius 
et quidam alii, sicut accepisli pro vero, qui, tempore praedecessoris tui, 
cum essent haeretici, a villa fugere praedicta »; — « Praeterea, Gaufridus 
et W. de Monneto, Stephanus Pasturelli, et [...] relicta W. Senneveri, cum 
tempore dicti praedecessoris tui fuissent super haeresi accusati, ab Autissio- 
dorensi dioecesi recesserunt » [dans Migne, P. L., tome 215, col. 1312-1313]. 
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même procédé qui avait déjà réussi une première fois 
avec le légat Pierre de Capoue : il s’adressa à l’archi- 
diacre de Paris, lui cacha la vérité, et, ayant obtenu 
des lettres du pape, se fit absoudre par lui, sans cher- 
cher d’ailleurs « à détruire par de bonnes œuvres sa 
mauvaise renommée » (1). Il y en eut un assez grand 
nombre, des deux sexes, qui abjurèrent entre les mains 
de l’évêque (2). D'autres enfin continuèrent la lutte 
contre lui, et se pourvurent de nouveau devant le sou- 
verain pontife, qui les renvoya devant le nouvel évêque 
de Nevers, Guillaume de Saint-Lazare, H. archidiacre 
de Bourges, et l'abbé de Chalivoy : pour éviter les 
longueurs de la procédure, les deux parties acceptè- 
rent l’évêque et l’archidiacre en qualité d’arbitres, ce 
qui d’ailleurs ne leur enlevait pas la puissance apos- 
tolique que le pape leur avait déléguée (3). 

7. — Parmi ces derniers bourgeois, il s’en trouvait 
un nommé Guillaume, qui avait d’abord confessé à 
haute voix son hérésie à La Charité, et avait ensuite 
déclaré que son frère professait les mêmes erreurs 
que lui (4). Le frère ainsi dénoncé fut interrogé sur sa 


(1) Zbid. : « Thomas quoque Morandus, quem propter confessam haeresim 
tuus excommunicaverat antecessor, postquam ab archidiacono Parisiensi 
beneficium absolutionis obtinuit per quasdam litteras nostras veritate tacita 
impetratas, infamiam jam contractam non studuit exhibitione bonorum 
operum abolere. » 

(2) Ibid. : « Sed quamplures utriusque sexus, qui coram praefato prae- 
decessore tuo quamlibet haeresim abjurarunt.. » 

(3) Lettre d'Innocent ITI, IX, 110, Florence, 1°* juin 1206, à l'évêque 
de Nevers et à l’archidiacre de Bourges : « Litteras vestras recepimus conti- 
nentes quod, cum causa, quae verlebatur inter venerabilem fratrem nos- 
trum [H.] Altissiodorensem episcopum et quosdam burgenses de Charitate, 
quos idem episcopus de haeresi impetebat, vobis et dilecto filio [...] abbati 
Callovii a Sede apostolica delegata fuisset, utraque pars tandem, ut negotii 
prolixitas posset facilius expediri, vos duos sub certa poena sibi arbitros 
statuerunt, delegata vobis potestate nihilominus reservata » [ibid., col. 
926-927]. 

(4) Zbid. : « W. (alias Guill.) autem, lator presentium, unus ex illis, quos 
praefatus episcopus impetebat, haeresim suam apud Charitatem fuerat 
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foi par l'archevêque de Bourges, qui lui imposa la 
purgatio canonica. Cette purgatio devait être corro- 
borée par Guillaume, qui passait pour vraiment repen- 
tant et catholique. Or, après avoir prêté serment. 
Guillaume disculpa ce frère qu'il avait précédemment 
et publiquement déclaré hérétique. L’évêque d'Auxerre, 
toujours attentif, releva cette contradiction, et attaqua 
Guillaume à la fois comme parjure et comme héré- 
tique (1). 

Pour s’excuser, Guillaume soutint qu'il avait bien 
avoué publiquement pour son propre compte, mais 
qu’il n'avait rien dit de son frère, et qu'il était d'autant 
plus fondé à le disculper que deux chapelains d’Au- 
bigny, qui connaissaient la conscience de ce dernier, 
lui avaient affirmé qu'il pouvait en toute sécurité le 
déclarer catholique; et de fait, Guillaume produisit des 
lettres de ces deux chapelains par devant l’évêque 
de Nevers et l'archidiacre de Bourges (2). Mais l’évêque 
d'Auxerre prouva immédiatement, par le témoignage 
d’un prêtre, d’un diacre, et le sien propre, que Guil- 
laume mentait en niant avoir dénoncé son frère; aussi 
persista-t-il à le poursuivre comme relaps (3). La situa- 
tion de Guillaume, ainsi convaincu de mensonge, était 


publica voce confessus, et de quodam fratre suo similiter recognoverat, quod 
eodem secum laborabat errore » [ibid., col. 927]. 

(1) Zbid. : « Qui cum de fide sua coram venerabili fratre nostro [W.] 
Bituricensi archiepiscopo conveniretur, eique purgatio facienda per eumdem 
W., qui vere poenitens et catholicus credebatur, esset indicta, ipse W. 
fratrem suum, quem publice asseruerat esse haereticum, praestito juramento, 
purgavit; et sic a praefalo episcopo duo contraria proponebatur dixisse ; 
unde ab ipso et perjurus et haereticus censebatur. » 

(2) Ibid. : « E contrario vero, idem W. proposuit quod, licet de se publice 
confessus fuisset, nihil tamen fuerat de fratre confessus ; unde bene poterat 
illum purgare, maxime quod x duobus capellanis de Albiniaco, qui conscien- 
tiam illius noverant, audivisset quod tanquam catholieum poterat illum secure 
purgare, quorum litteras postea vobis ostendit. » 

(3) Ibid. : « Sed episcopus super eo quod de fratre negaverat protinus 
eum, per se ipsum et unum presbyterum et alium diaconum, coram vobis 
convicit; unde ipsum relapsum in haeresim appellabat. » 

Revus nisr. — Tome XL. 21 
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grave. Les juges prirent à son égard deux décisions : 
la première, de lui refuser l’autorisation de prêter 
serment, alors que Guillaume, avec plusieurs autres 
hérétiques, avait été admis à la purgatio canonica, 
corroborée par huit cojurateurs; en second lieu, de le 
renvoyer au pape, pour qu'il décidât ce qu’il fallait 
faire de sa personne et de ses biens, qui furent saisis 
provisoirement (1). 

Le pape répondit, le 4° juin 1206, qu'il trouvait Guil- 
laume fortement suspect d'hérésie pour avoir nié ensuite 
ce qu il avait affirmé d’abord; car de deux choses l’une : 
ou il avait d’abord menti, en disant que son frère était 
hérétique; ou il s’était ensuite parjuré envers Dieu, 
en le disculpant de toute hérésie; dans un cas comme 
dans l’autre, il était suspect. Il était plus probable 
cependant qu’au moment où, semblant vraiment repen- 
tant, il revenait de l’hérésie à la foi, il n’aurait pas 
commis un pareil mensonge, surtout à l'égard de son 
frère, dont il n'eût pas dévoilé l'hérésie, s’il n’eût été 
alors enflammé par le zèle de la foi catholique. Il était 
donc à présumer que c’était plus tard, lorsqu'il le dis- 
culpa de l’hérésie, qu’il avait péché honteusement {2). 


(1) Zbid. : « Vos igitur, has in praedicto W. contrarietates notabiles atten- 
dentes, ipsum cum litteris vestris ad nostram praesentiam transmisistis, 
bouis ejus interim adnotatis, donec de persona ejus et bonis, quod statuendum 
foret statuere curaremus; adjicientes quod, cum idem W. apud vos cum 
quibusdam instaret ut purgationem reciperetis ipsius, sicut aliorum quorum- 
dam, vos juramentum ejus, quia sibi contrarius videbatur, admittere noluistis, 
purgatione tamen pro eo per octavam manum bonorum virorum admissa. » 

(2) Zbid. : « Nos, ex his quae praescripta sunt, saepedictum W. suspectum 
de haeresi vehementer habemus, tum quia quod ante dixerat, postea se 
dixisse negaverat, sicut conviclus est coram vobis, tum quia vel mendacium 
prius dixit in fratrem, asserendo illum haereticum, vel perjurium postea 
commisit in Deum, purgando illum de haeresi, quorum utrumque reddit illum 
valde suspectum, quanquam verisimilius videatur, quod eo tempore, quo 
tanquam vere poenitens ab haeresi reversus ad fidem, tam grave menda- 
cium non dixisset, praesertim in fratrem, quem ubique tanquam legitimum 
non asseruisset baereticum, nisi fuisset accensus zelo fidei orthodoxae; unde 
praesumitur quod, cum postea purgavit illum de haeresi, turpiter pejeravit » 
[ibid., col. 928]. 
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Néanmoins le pape ne veut pas, pour un crime aussi 
grave, que Guillaume soit condamné sur le seul soup- 
çon, quelque fort qu'il soit; il recommande simplement 
à l'évêque de Nevers et à l’archidiacre de Bourges de 
lui faire donner caution et de lui imposer une péni- 
tence modérée : « On verra bien par là s’il marche dans 
les ténèbres ou dans la lumière, s’il est vraiment péni- 
tent ou si c'est un faux converti »; et le pape termine 
par ces mots : « Si par Ce moyen, vous reconnaissez 
qu'il est vraiment catholique, ne permettez pas qu’on 
le tourmente indûment; sinon, condamnez-le comme 
hérétique » (1). 

8. — On voit quelle peine Hugue des Noyers éprou- 
vait pour purger son diocèse de l'hérésie. Aussi, malgré 
tous ses efforts et sa vigilance, que le pape allait bientôt 
louer, il n’était pas parvenu à éliminer du bourg de 
La Charité, « cette Babylone », la perversion cathare (2). 
Il trouvait d’ailleurs des obstacles du côté du pouvoir 
séculier. En 1203, il avait eu maille à partir avec le 
comte d'Auxerre, Pierre de Courtenay, seigneur peu 
recommandable, mais que sa qualité de cousin germain 
du roi rendait audacieux (3). Pierre de Courtenay ayant 


(1) Ibid. : « Quocirca, discretioni vestrae per apostolica scripta prae- 
cipiendo mandamus quatenus, cum propter solam suspicionem, quamvis 
utique vehementem, nolumus illum tam de gravi crimine condemnari, talem 
et tantam securitatem recipientes ab ipso, praeter juratoriam cautionem, quod 
timore poenae temporalis debeat coerceri, discretam ei poenitentiam injun- 
gätis, ex qua valeat apparere utrum in tenebris ambulet an in luce, utrumve 
sit vere poenitens an ficte conversus ; et, si eum hoc modo vere catholicum 
cognoveritis, non sinatis ipsum indebite molestari; alioquin eum tanquam 
haereticum condemnetis. » — Cfr A. Luchaire, op. cit., p. 64-65. 

(2) Lettre d'Innocent III, X, 206, du 12 janvier 1208 : « Ex tenore 
litterarum tuarum, frater Autissiodorensis, accepimus quod, licet bonae 
memoriae praedecessor tuus, tanquam pastor providus et discretus, super 
gregem suum noctis vigilias vigilans, a burgo qui Charitas appellatur elimi- 
nare laboraverit haereticam pravitatem cura et sollicitudine diligenti, nondum 
tamen Babylon illa plene potuit ab hujusmodi languore curari » [dans Migne, 
P. L., tome 215, col. 1312]. 

(3) Pierre de Courtenay était fils de Pierre de France, frère de Louis VII, 
et d'Isabeau de Courtenay. 
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démoli l’église Saint-Adrien et exercé sur les biens des 
églises et sur des particuliers des violences diverses, 
l’évêque d’Auxerre l'avait excommunié. Aussitôt le 
comte l'avait pourchassé, insulté, obligé de se réfugier 
au monastère de Pontigny, et finalement forcé de s’en- 
fuir hors de son diocèse (1). 

Innocent III, prévenu, écrivit des lettres indignées : 
— 1° au coupable, pour lui reprocher son crime et lui 
enjoindre, sous peine des censures ecclésiastiques, de 
le réparer et de rappeler honorablement l’évêque exilé, 
« membre important de l'Église » (2); — 2 à l'archevêque 
de Sens, Pierre de Corbeil, et aux évêques de Chartres 
et de Châlons-sur-Marne, pour leur mander d’excom- 
munier le comte et ses complices, s’il n’obéissait pas, et 
de jeter l’interdit général sur sa terre (3); — 3° au roi de 
France, qui avait profité de l’absence de l'évêque pour 
confisquer: ses biens et occuper les « régales », lui 
demandant d'apporter son appui à l’exilé et de lui faire 
restituer tout ce qui avait été confisqué, « afin de ne pas 
paraître favoriser les hérétiques, contre lesquels l'é- 


(1) Lettre d'Innocent III, VI, 150, au roi de France, 6° année de son 
pontificat : « Sane cum venerabilis frater noster [H.] Altissiodorensis epis- 
copus, in Petrum Altissiodorensem comilem, quoniam ecclesiam sancti Adriani 
everterat funditus, et tam in bonis ecclesiarum quam privatarum etiam per- 
sonarum depraedationes exercuerat et rapinas, et, in odium ejusdem episcopi 
et ecclesiasticae libertatis, exoculaverat quemdam vassalum ipsius, excom- 
municationis sententiam promulgasset, etc... Propter quod, idem episcopus 
a Lota diogcesi sua cogitur exsulare » [dans Migne, ibid., col. 163 et 164]. 

(2) Lettre d'Innocent III, VI, 149, même date : « … ac venerabilem 
fratrem nostrum [H.] Autissiodorensem episcopum, magnum Ecclesiae Dei 
membrum... »; et la fin [ibid., col. 160 et 162]. 

(3) Lettre d'Innocent III, VI, 151, même date : « .. cum venerabilibus 
quoque fratribus nostris Carnotensi et Cathalaunensi episcopis, praedictum 
comitem qui ab eodem episcopo exçommunicationis est mucrone percussus, 
eum universis principalibus consiliariis et fautoribus suis, singulis diebus 
dominicis et festivis, pulsatis campanis et candelis accensis, excommunicatum 
publice nunties, et per universam Senonensem provinciam sub solemnitate 
praemissa facias solemniter nuntiari, totam terram ipsius denuntians auctori- 
täte nostrà, usque ad satisfactionem condignam, interdicto generali subjec- 
tam; etc. » [ibid., col. 166]. 
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vêque d'Auxerre agissait virilement et combattait juste- 
ment » (4); — 4 à Hugue des Noyers enfin, pour le con- 
soler, lui annoncer qu’il avait remis sa cause aux mains 
des évêques de Sens, Chartres, et Châlons, et lui faire 
espérer le secours du roi de France {2). — La lettre à 
Parchevêque de Sens, Pierre de Corbeil, était sévère de 
ton : le pape lui reprochait de n’être pas intervenu de 
lui-même en faveur de son suffragant, et de n’avoir pas 
déjà excommunié le comte coupable. L’archevêque 
s’étant plaint, Innocent III lui écrivit de nouveau, sur 
un ton plus doux, en lui disant que, par sa sévérité, il 
avait voulu l’exciter à plus de fermeté (3). Grâce à l’é- 
nergie du Souverain Pontife, Hugue des Noyers put 
réintégrer son diocèse en 1204. 

Il allait bientôt succomber à la fatigue. En l’an 1206, 
il s’était rendu à Rome pour affaires concernant son 
Église; mais dix jours à peine après son arrivée, il 
tomba malade et mourut le 29 septembre. Il fut enterré 
dans la basilique du Latran, après des obsèques solen- 
nelles, auxquelles assistérent Le pape et les cardinaux (4). 

9. — Quand ils eurent appris la mort de leur redou- 
table adversaire, les hérétiques de La Charité relevèrent 


(1) Lettre d'Innocent III, VI, 150, suprà cit., in fine : « Erit autem 
celsitudini tuae non immerito formidandum, ne in favorem haereticorum, 
contra quos idem episcopus agebat viriliter et legitime decertabat, eum per- 
sequi videaris » [ibid., col. 164], 

(2) Lettre d'Innocent III, VI, 152, même date [:bid., col. 166-168]. 

(3) Lettre d'Innocent III, VI, 236, Anagni, 14 février 1204 : « Sane, 
cum idem comes nobilis sit et potens, imo de potentioribus et nobilioribus 
regni Francorum existal, non ad confusionem tuam, sed ad provisionem sic 
scripsimus, ut severitatem, quam in eum postmodum auctoritate apostolica 
exerceres, litterarum nostrarum asperitas excusaret; etc. » [ibid., col. 266- 
2691. 

(4) Cfr Robert d'Auxerre, loc. cit. : « Anno Domini 1206, Hugo Altissio- 
dorensis episcopus, Romam profectus, ibidem obiit »; — et Gallia chris- 
tiana nova, tome XII, col. 299. — Pendant ce temps, sous prétexte de 
régale, les officiers de Philippe-Auguste livraient au pillage les biens de 
l'Église d'Auxerre ; cfr Lettres d'Innocent III, X, 71, Latran, 18 mai 1207, 
et X, 195, Rome, 18 janvier 1208, dans Migne, loc. cit., col. 1169-1171, et 
col. 1300-1301. 
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la tête. Beaucoup de ceux qui avaient abjuré revinrent 
à leurs pratiques antérieures; et, non contents de se 
perdre eux-mêmes, ils s'efforcèrent d’en entraîner d’au- 
tres. Ils introduisirent clandestinement à La Charité 
« ces hérésiarques qu'ils appelaient consolateurs » et 
qui propagèrent partout leurs doctrines (1). Ceux qui 
s'étaient enfuis revinrent. Certains, comme Hervé de 
Lorris, Hugue Ratier, et quelques autres, sous prétexte 
de commerce, se rendaient avec leurs parents dans des 
lieux suspects, y demeuraient trois ou quatre mois; et, 
quand ils revenaient, ils amenaient avec eux des « per- 
vertisseurs du dogme » (2). 

A peine installé, le successeur d'Hugue des Noyers, 
Guillaume de Seignelay, se trouva aux prises avec les 
mêmes difficultés que son prédécesseur. Quand il vou- 
lut interroger sur leur foi quelques-uns des hérétiques 
revenus à La Charité, par exemple Gcofroy et Guillaume 
de Menetou, Étienne Pâtureau, ou la veuve de Guillaume 
Sennever, ils se dérobèrent en prétendant, les uns qu’ils 
étaient du diocèse de Nevers, les autres du diocèse de 
Bourges, bien qu'ils eussent leurs maisons dans le dio- 
cèse d'Auxerre (3). Thomas Morand, qui s'était fait 


(1) Lettre précitée d'Innocent III : « Qui … haeresim abjurarunt 
quasi canes, ad vomitum redierunt; quibus non sufficit quod dederunt per- 
ditioni se ipsos, sed ad perditionem secum trahere alios moliuntur, quosdam 
haeresiarchas, quos consolatores appellant, in vaccas populorum introdu- 
centes latenter, qui necent veneno doctrinae pesliferae oves tuas. » — Sur 
le consolamentum des cathares, cfr Bernard Gui, Practica inquisitionis 
heretice pravitatis, édit. Douais, Paris, 1866; — Jean Guiraud, Le conso- 
lamentum ou l'initiation cathare, dans ses Questions d'histoire et d'ar- 
chéologie chrétienne, Paris, 1906, in-12, p. 95-149 ; — et abbé Vacandard, 
L'Inquisition, op. cit., p. 99-103. 

(2) Zbid. : « Herveus enim de Lorriaco et Hugo Rapterius et quidam alii 
.… sub mercationis obtentu cum consanguineis suis nunc adeunt loca sus- 
pecta, et per tres aut quatuor menses commorantes ibidem, cum redeunt, 
sicut dicitur, secum adducunt sani dogmatis perversores. » 

[3) Zbid. : « Praeterea Gaufridus et W. de Monneto, etc... qui cum modo 
redierint, et tu de fide ipsorum velis, prout ad officium tuum pertinet, certus 
fieri, in subterfugium malignandi, iicet in tua diocesi suas habeant mansiones, 
nunc Nivernensis, nunc Bituricensis dioecesis se fatentur. » 
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absoudre par l’archidiacre de Paris, mais qui n’avait pas 
changé de vie, semblait au nouvel évêque « n’avoir 
pas changé de peau », donc bien digne d’être excom- 
munié de nouveau (1). Il y avait aussi à La Charité un 
certain nombre de bourgeois, qui y demeuraient presque 
toute l’année ou tout au moins la majeure partie, qui y 
exerçaient le métier d’usuriers, et qui avaient soin de 
s’absenter régulièrement aux trois fêtes annuelles (Noël, 
Pâques, la Pentecôte), pour se rendre hors du dio- 
cèse, dans des villes royales ou seigneuriales, où ils 
acquittaient les droits paroissiaux; ils éludaient ainsi 
d’une façon frauduleuse la juridiction de leur évêque, 
devant lequel ils refusaient de comparaître (2). Ceux-là 
encore étaient suspects. 

Quelques mois après son élection, Guillaume de Sei- 
gnelay écrivit au pape pour l’avertir de cette revivis- 
cence du catharisme à La Charité, et lui demander 
conseil et appui. Innocent III lui répondit deux lettres, 
en date des 10 et 12 janvier 1208. Par la première, il lui 
accorde tout pouvoir à l'égard des usuriers de La Cha- 
rité : l'évêque pourra les forcer par la censure ecclésias- 
tique, après avertissement et nonobstant tout appel frus- 
tratoire, à respecter sa juridiction et à le reconnaître 
comme leur évêque (3). Par la seconde, il l’exhorte vive- 


(1) Zbid. : « Thomas Morandus.. infamiam jam contractam non studuit 
exhibitione bonorum operum abolere; unde cum illum, tanquam Æthiopem, 
mutasse non aestimes pellem suam, in pristinam sententiam postulasti reduci, 
donec constiterit quod se reddiderit absolutionis beneficio non indignum. » 

(2) Lettre d'Innocent III, X, 204, du 10 janvier 1208 : « Ad audien- 
tiam nostram te significante pervenit quod quidam burgenses de Charitate, 
licet in ea per totum fere annum vel pro majori parte morentur et contractus 
exerceant usurarum, io tribus tamen festivitatibus annualibus se ad villas 
regis vel aliorum principum extra tuam dioecesim transferunt, jura paro- 
chialia exercentes ibidem, ut sic se parochianos alterius mentientes, tuam 
jurisdictionem eludant, coram te juri parere penitus contemnendo » [ibid., 
col. 1308]. — Innocent IIT avait déjà écrit à l’évêque d'Auxerre au sujet des 
usuriers de son diocèse le 16 mai précédent [X, 61 ; ibid., col. 1158]. 

(3) Lettre précitée d'Innocent III : « Quia igitur fraus et dolus nemini 
debet patrocinium impertiri, et usurarios supradictos, si res ita se habet, ad 


Diitzed by (3O( gle PRINCETON UNIVERSITY 


322 . L'HÉRÉSIE À LA CHARITÉ-SUR-LOIRE 


ment à marcher sur les traces de son prédécesseur, « à 
préserver ses brebis des loups ravisseurs », « à arracher 
l’ivraie semée dans le champ du Père de famille », et il 
lui accorde la faculté de procéder contre les hérétiques 
«par l’autorité apostolique et nonobstant appel » (1). Cette 
seconde lettre était également adressée à l’évêque de 
Troyes, Hervé, nouvellement élu, lui aussi (2). 


$ I1. — L’inquisition à La Charité-sur-Loire 
sous Grégoire IX. 


10. — Pendant une douzaine d’années, jusqu'au trans- 
fert du premier à Paris (1220) et jusqu’à la mort du 
second (1223), les deux évêques d'Auxerre et de Troyes 
luttèrent avec zèle contre les progrès que faisait le ca- 
tharisme dans leurs diocèses respectifs. Ils publièrent 
des statuts pour combattre l'erreur et raffermir la foi; 
mais ces statuts ne furent pas observés (3). Cependant, 
au début de l’année 1209, l'évêque d'Auxerre, avec l’as- 
sentiment du prieur de La Charité, Geofroy, et de son 
convent, put ériger dans la ville, jusque-là desservie par 
un seul prêtre, trois églises paroissiales, à savoir celles 
de Sainte-Marie, de Saint-Pierre, et de Saint-Jacques (4); 


exhibendum tibi tanquam patri et pastori suo reverentiam et obedientiam 
debitam, recipiendo tua salubria monita et praecepta, monitione praemissa, 
per censuram ecclesiasticam non obstante frustratoriae appellationis objeetu 
compellas, liberam tibi auctoritate praesentium concedimus facultatem. » 

(4) Lettre d'Innocent 111, du 12 janvier 1208 : « Cum igitur praede- 
cessor tuus. sollicite institerit ac prudenter, tu super gregem tuum debes 
sollicite vigilare, ne lupi rapaces oves tuas rapiant et dispergant, etc... »; 
— « Per apostolica scripta mandamus quatenus,.…. sublato appellationis obs- 
taculo, auctoritate apostolica procedatis, superseminatam zizaniam de agro 
dominico evellentes, etc... » [ibid., col. 1312]. 

(2) Hervé fut élu le 20 février 1207, et mourut le 2 juillet 1223. 

(8) Cfr Lettre de Grégoire IX, du 6 mai 1231 [analysée dans L. Auvray, 
Registres de Grégoire IX, Paris, 1896, in-4°, n° 637]. 

(4) Ordonnance de Guillaume de Seignelay, du 26 février 1209 : 
« Universitatem vestram scire volumus quod, cum villa de Charitate ab an- 
tiquo non habuisset nisi unicam parochialem ecclesiam, tanquam novella 
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et dans la bulle, datée du 19 septembre 1210, par laquelle il 
confirme cette création, Innocent III fait observer qu’elle 
est d’autant plus opportune, « que depuis longtemps le 
bourg de La Charité est travaillé par le ferment de l’hé- 
résie » (1). Malheureusement, peu après, ce même prieur 
Geofroy, qui donnait ainsi des preuves de bonne volonté, 
se révolta contre l’abbé de Cluny, dont son prieuré dé- 
pendait; et la ville de La Charité fut à cette occasion 
agitée par des désordres scandaleux, qui furent encore 
accrus par l'intervention armée du comte de Nevers en 
faveur des rebelles, et qui n'étaient pas de nature à affer- 
mir sur les esprits l'autorité de l'Église (2). 

Après le départ de Guillaume et la mort d'Hervé, 
le prieur de La Charité, Étienne, continua leur œuvre, 
« faisant tout ce qu’il pouvait, travaillant de toutes ses 
forces, et se dépensant tout entier pour extirper l'hérésie 
et chasser les hérétiques de La Charité » (3). Mais ses 


plantatio quae paucos habebat inhabitatores, tandem crescente multitudine 
plebis in tantum quod unius non sufficiebat ad eam regendam sollicitudo 
pastoris, de assensu et voluntate dilecti filii Gaufridi prioris et conventus, 
ibidem conslituimus tres parochiales ecclesias, scilicet ecclesiam beatae 
Mariae, ecclesiam Sancti Petri, et ecclesiam Sancti Jacobi, salvo jure mona- 
chorum, videlicet ut id juris habeant in singulis trium quod habebant in una, 
tam in praesentationibus personarum quam in aliis... Actum anno gratiae 
1209, IV Kal. martii « [dans Migne, op. cit., tome 216, col. 377-378]. 

(1) Lettre d'Innocent 111, XII, 211, Latran, 19 septembre 1210 : « Au- 
tissiodorensi episcopo. — Sane, sicut ex tua insinuatione recepimus, cum in 
tribus capellis quae sunt apud burgum de Charitate unicus consueverit 
presbyter ministrare, ut multitudini populi ejusdem loci exhiberi possent 
commodiùs ecclesiastica sacramenta, maxime cum idem locus infectus dudum 
fuerit fermento haereticae pravitatis, de tuo et prioris atque conventus de 
Charitate consensu, exstitit constitutum ut in quacumque capellarum ipsarum 
sacerdos proprius ministraret, certis parochianis earum cuilibet assignatis. 
“Nos igitur, tuis precibus inclinati, constitutum ipsum, sicut pie ac provide 
factum est, auctoritate apostolica confirmamus, etc. » [ibid., col. 376]. 

(2) On trouvera les détails les plus circonstanciés dans deux longues 
Lettres d'Innocent 111. XIV, 144, du 28 juin 1212, et XV, 193, du 19 dé- 
cembre 1212, dans Migne, ibid., col. 662-667, et col. 718-722. 

(8) Lettre de Grégoire IX, du 28 février 1233 : « Cum igitur dilectus 
filius Stephanus, prior Caritatensis, Cluniacensis ordinis, qui revera, sicut 
accepimus, quantum potest, in Domino stat pro fide, .…. ad exterminandas 
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efforts étaient paralysés par la résistance des cathares et 
par le secours qu’ils trouvaient auprès d’un certain nom- 
bre de chevaliers des environs, lesquels prenaient fait et 
cause pour eux, et par la force empêchaient de les pour- 
suivre (1). Aussi, le mal empirait. En avril 1217, le pape 
Honorius III, dispensant Gervais archidiacre de Nevers 
de l'obligation de résider, donne comme motif que son 
archidiaconé est « situé au milieu d’une nation per- 
verse et contigu à des lieux suspects d’hérésie », ce qui 
le force à être toujours en route pour le visiter avec 
soin (2). À l’avènement de Grégoire IX, « de nouveaux 
hérétiques avaient été découverts à La Charité, et beau- 
coup d’autres habitants étaient suspets » (3). En proie « à 
cette détestable peste, qui durait depuis si longtemps », 
La Charité « était devenue comme une terre déserte et 
infertile » (4). 

Il fallait réagir. En mai 1231, le pape chargea l'ar- 
chevêque de Bourges, Simon de Sully, et l'évêque 
d'Auxerre, Henry de Villeneuve, de se rendre person- 
nellement sur les lieux, de faire une enquête, et de 
prendre les mesures utiles (5). — Renseigné par eux, il 
apprit que la situation était encore plus grave qu'il ne 
le pensait. Le comte de Nevers, Guy de Forez, qui 
avait le monastère et la ville de La Charité sous sa 


hereses et hereticos profligindos medullatis viribus elaboret, et ad hoc tota- 
liter se ipsum exponat » [ibid., n° 1145]. — Étienne est mentionné comme 
prieur de La Charité dès 1222 et encore en 1233 (cfr De Marolles, Inven- 
taire des Titres de Nevérs, publié par De Soultrait, Nevers, 1873, in-8e, 
col. 513; — et L. Auvray, Loc. cit.). 

(1) Lettre de Grégoire IX, du 6 mai 1231 [ibid., n° 637]. 

(2) Lettre d'Honorius IIT, du 26 avril 1217, dans P. Pressutti, Z regesti 
del pontefice Onorio III, Roma, 1884, in-8°, n° 50% 

(3) Lettre de Grégoire IX, du 6 mai 1231 [dans Auvray, loc. cit.]. 

(4) Lettre de Grégoire IX, du 28 févrrier 1233 : « Heretice namque pes- 
tis detestanda labes villam Caritatensem a longis temporibus retroactis, exi- 
gentibus peccatis, fertur miserabiliter infecisse, que velut terra deserta et 
invia luxit et languit » [ibid., n° 1145]. 

(5) Lettre de Grégoire IX, du 6 mai 1231 [ibid., n° 637]. 
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« garde » (1), et aurait dû par suite venir au secours du 
prieur, ne craignait pas de se joindre aux seigneurs qui, 
« fauteurs des hérétiques, et ayant en vain reçu le nom 
de Dieu », molestaient l’église de La Charité, lui cau- 
saient des dommages, la menaçaient de périls et de 
ruines, et l'avaient même envahie et pillée (2). Le 28 fé- 
vrier 1233, le pape les fit avertir directement, par l’abbé 
de Saint-Jean de Sens et quelques autres dignitaires 
ecclésiastiques, d’avoir à cesser leurs entreprises (3). En 
même temps, ce qui, pour des hommes aussi peu sou- 
cieux des intérêts religieux, devait être plus efficace, 
il s’adressa à saint Louis pour le prier de prendre sous 
sa protection, « pour l'amour de Dieu et du Saint 
Siège », le prieur et l’église de La Charité, de seconder 
« leurs pieux desseins et leurs louables efforts contre 
l'audace des méchants », et de ne pas permettre « qu'ils 
soient plus longtemps maltraités » (4). 

Mais ce n’était pas seulement La Charité qui était 
menacée par la propagande cathare. Tous les pays cir- 
convoisins, et notamment la Champagne et la Bour- 
gogne, étaient envahis (5). Grégoire IX, se rendant 


(1) Cfr Lettres de Louis VIII, de 1224, reconnaissant le droit de garde 
à la comtesse Mahaut [De Marolles, op. cit., col. 101 et 500]. 

(2) Cfr Lettre de Grégoire, du 28 février 1233 : « Propter quod à non- 
aullis, qui recipere nomen Domini in vacuum non verentur, et precipue ab 
hereticorum eorundem faatoribus, Caritatensis ecclesia dampna gravia, peri- 
cula sustineat et jacturas » [dans L. Auvray, op. cit., n° 1145]; — autre 
Lettre de la même date [analysée ibid., n° 1144]. 

(3) Lettre précitée, ibid., n° 1144. 

(4) Lettre du 28 février 1233 : « L. illustri regi Francorum. — … Sere- 
nitatem regiam rogamus, monemus, et obsecramus in Domino Jhesu Christo 
quatenus,.… eosdem priorem et ecclesiam habens, pro divina reverentia et 
apostolice Sedis et nostra, propensius commendatos, ipsi priori in tam pio 
proposito et laudabili studio efficaciter contra perversorum audaciam eorun- 
dem assistens, non permittas eos ab ipsis aliquatenus molestari.. » [ibid., 
n° 1145]. 

(5) Cfr Lettre de Grégoire IX, du 19 avril 1233 : « .… per Bituricensem, 
Remensem, Rothomagensem, Turonensem, el Senonensem provincias, per 
totam etiam Flandriam, et alia multa loca, precipue per vicina in regno 
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compte de l'insuffisance de l’inquisition épiscopale pour 
arrêter le fléau, s'était déjà décidé à employer les Frères 
prêcheurs ou Dominicains, plus libres de leur temps 
que les évêques, et à leur confier spécialement le soin 
de combattre l’hérésie (1). Il désigna pour la pour- 
suivre en Bourgogne le prieur des Dominicains de 
Besançon et deux autres frères, frère Guillaume et frère 
Robert (surnommé le Bougre) (2). Ce dernier n'allait pas 
tarder à jouer un rôle prépondérant. A vant de le suivre, 
voyons ses antécédents. 

41. — Ils n'étaient pas des plus honorables. Né à la 
fin du xu° siècle, on ne sait en quel lieu, Robert avait fait 
de bonnes études. Un chroniqueur du xme siècle le 
déclare « suffisamment lettré, savant, expert dans l'art 
de prêcher » (3). Un autre dit « qu’il paraissait homme 
de grande religion, mais au fond ne l'était pas » (4). En 
effet, à l’époque du « grand concile », c’est-à-dire vers 
1215, il apostasia et s’attacha à une muliercula mani- 


Francie constituta » [ibid., n° 1253]; — Chronique de Saint-Médard de 
Soissons, ad annum 1236 : « Haereticorum maxima multitudo, quos quidam 
vocabant Bulgaros, alii Piflos, per diversas civitates et castella Franciae, Flan- 
driae, Campaniae, Burgundiae;'et caeterarum provinciarum.…. »[dans D'Achery, 
Spicilegium, tome I], p. 491; — et Paul Fredericq, op. cit., tome II, n° 26]; 
— Mathieu Paris, Chronique, ad annum 1236 : « Circa dies autem illos in- 
valuit haeretica pravitas eorum, qui vulgariter dicuntur Patarini el Bugares, 
in partibus transalpinis; de quorum erroribus malo tacere quam loqui, adeo 
quod fidei puritatem in finibus Franciae et Flandriae ausi sunt perturbando 
violare » [dans Paul Fredericq, ibid., tome 1, n° 96]? — etc. 

(1) Cfr Jules Frederichs, op. cit., p. 9-10; — et Th. de Cauzons, Hist, 
de l'Inquisition, op. cit., tome I, p. 441. 

(2) Lettre précitée de Grégoire IX : « Fratri Roberto, de ordine Predi- 
calorum.., Cum enim nos dudum dilectis filiis [..] priori Bisuntino er fratri 
Willelmo, de ordine Fratrum predicatorum, ac tibi nostris dedissemus lit- 
teris in mandatis, quod in Burgundia super crimine prenotato sub certa forma 
eum ipsis perquireres diligenti sollicitudine veritatem... » 

(3) Mathieu Paris, Chronique, ad annum 1238 : « Quidam monachus de 
ordine Praedicatorum, nomine Robertus cognomento Bugre, vir quidem com- 
petenter litteratus et doctus et in officio praedicationis efficax » [loc. cit., 
n° 116]. 

(4) Aubry des Trois-Fontaines, Chronique, ad annum 1236 : « Frater 
Robertus, qui hoc tempore hereticos per Galliam comburebat, cum esset vir 
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chéenne qu'il suivit à Milan. 1l resta dix ans ou vingt 
ans « dans la loi de mescreandise », et deviut même un 
« parfait » (perfectissimus) (1). Il put connaître ainsi 
beaucoup de membres de la secte cathare; rien qu’à 
leur langage et à leurs gestes, il les découvrait » (2). 
Vers 1230, il revint à la foi catholique, et prit l’habit 
religieux dans l'Ordre des Frères prêcheurs, récemment 
institué par saint Dominique pour combattre les ca- 
thares; mais de son passage dans la secte, il lui resta 
le surnom de Bougre (3). Auparavant, il en portait un 
autre, celui de Le Petit, qui laisse supposer qu’il était 
de petite taille (4). Grâce à son habileté comme prédi- 


magne religionis apparens et non existens… » [dans le Recueil des histor. 
de France, tome XXI, p. 618]. 

(4) Sur le sens du mot parfait chez les cathares, cfr Jean Guiraud, op. 
cît., p. £5-149; — abbé Vacandard, L'Inquisition, op. cit., p. 95 et suiv. 

(2) Aubry des Trois-Fontaines, ibid. : « … circa tempus magni concilii 
apostatavit, secutusque mulierculam manicheam, Mediolanum abiit, et factus 
est de secta illa pessima per annos viginti, ita quod inter eos fuit perfectis- 
simus.... Per solam loquelam et per solos gestus, quos habent heretici, de- 
prehendebat eos »; — Mathieu Paris, loc. cit. : « Ipsemet enim Robertus 
memoratus, antequam habitum religionis suscepisset, Bugarus extiterat; qua- 
propter omnes eorum complices noverat»; —Ph.Mousket, Chronique rimée, 
vers 28871-28876, 28994-28997 [dans le Recueil des histor. de France, 
tome XXII, p. 55 et 56] : 

« Puis revint par France I Robiers, 
» 1 Jacopins trop mal apiers, 

» Et dist qu’il ot més a Mélans; 

» Et si eut esté par X ans 

» En la loi de mescréandise, 

» Pour connoistre et aus et lor guise. 
» Quar il avoit preudom esté, 

» Mais les fames avoit amé. 

» Pour une dame de Melans 

» Li fu frere Robiers nuisans. » 

(3) Aubry des Trois-Fontaines, Chronique, ad annum 1234 : « Quidam 
magister Robertus, de ordine Praedicatorum, qui antea fuerat hereticus, 
nunc ad fidem catholicam reversus, hereticos per Franciam investigat » [loc. 
cit., p. 614]; — Mathieu Paris, ibid., ad annum 1236 : « … praecipue fratris 
Roberti de ordine Praedicatorum, qui cognomento Bugre dicebatur, quia 
ab illo conversus habitum suscepit praedicatoris » [dans Paul Fredericq, op. 
cit., n° 96], etc. 

(4) Ce surnom primitif, ignoré même de M. Jules Frederichs, est révélé 
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cateur, à sa connaissance des hérétiques et de leurs 
systèmes, et à son zèle de nouveau converti, frère 
Robert pouvait rendre des services dans la lutte entre- 
prise. 

Il ne tarda pas à le prouver. Sachant pertinemment 
que La Charité-sur-Loire était un foyer de catharisme, il 
s'y rendit dès que le pape Grégoire IX l’eut désigné, 
avec le prieur de Besançon et frère Guillaume, pour 
combattre le catharisme en Bourgogne. Muni des pou- 
voirs du prieur, il commença « par prêcher la doctrine 
de la vérité catholique et évangélique », suppliant les 
habitants de La Charité qui s'étaient laissé entamer par 
l'hérésie d'abandonner leurs erreurs et « de revenir à 
l'unité catholique » (1). Son éloquence persuasive et sans 
doute aussi son exemple personnel agirent vivement sur- 
l'esprit de ses auditeurs, « avec l’aide de Dieu, qui ne 
veut pas que le pécheur périsse, mais plutôt qu’il se 
convertisse et qu'il vive ». Certains hérétiques qu'il avait 
spécialement convoqués, d’autres sans attendre de l’être, 
quelques-uns qu’il ne soupçonnait pas, vinrent à lui 
et lui révélèrent avec simplicité toutes sortes de variétés 
d'erreurs, dans lesquelles ils s’étaient laissé engager (2). 
L'effet fut tel, que le père n’épargnait pas son fils, le fils 


par une Lettre d'Urbain IV, d'octobre 1263 : « Sane quondam frater Ro- 
bertus dictus Le Petit, tunc ordinis Fratrum predicatorum et in illis partibus 
inquisitor pravitatis hujusmodi... » [dans Jean Guiraud, Les reg. d'Ur- 
bain IV, Paris, in-4°, n° 1180]. 

(1) Lettre précitée de Grégoire IX : « Tu, prioris ipsius super hiis vices 
fungens, ne injuncto tibi officio exequendo negligens appareres, ad villam 
Charitatem, Autissiodorensis diocesis, de prescripto pessime infamatam vitio, 
accessisti, ibique proponens ac predicans doctrinam catholice ac evangelice 
veritatis, habitalores ejusdem ut, prorsus hujusmodi vitio derelicto, redirent 
ad catholicam unitatem, sollicite monere curasti » [ibid., n° 1253]. 

(2) Ibid. : « Quo peracto, quamplures ex eis, favente Illo, qui non vult 
mortem peccatoris, sed potius ut convertatur et vivat, quidam a te specialiter 
evocati, quidam vocatione tua minime expectata, nonnulli etiam quos vocare 
pullatenus intendebas utpote non suspectos, ad tuam praesentiam accedentes 
generum species diversorum et plurimarum genera specierum praemissi sce- 
leris et erroris, quibus fuerant enormiter involuti, tibi revelare simpliciter 
procurarunt. » 
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son père, le mari sa femme, la femme son mari et ses 
propres enfants; les complices d’un même crime se dé- 
nonçaient entre eux. Tous offraient, si Robert l'exigeait, 
de proclamer leurs aveux en public. Certains, « se met- 
tant spontanément au cou des chaînes ou des liens de 
bois, acceptaient d'avance toutes les satisfactions que 
l’Église leur imposerait » (1). 

42. — Ces scènes ont dû se passer à La Charité au 
début de l'année 1933 (2). Elles révélaient un état de 
choses encore plus lamentable qu'on ne pouvait le sup- 
poser. Robert le Bougre se hâta d’en aviser Grégoire IX, 
et voici en quels termes il le décrit (3) : 

La Charité-sur-Loire est devenue « un nid #étide d’ini- 
quité cathare ». La ville, déjà notée d'infamie, est plus 
infectée que l’opinion générale ne le pense. Il sera diff- 
cile, sinon impossible, de la ramener dans le droit che- 
min. La foi catholique y est presque entièrement aban- 
donnée. Les habitants, qui y tiennent des conciliabules 
occultes, ont rejeté le joug de la discipline ecclésiastique. 
Ils n’ont jamais été les disciples de la vérité, et ils se 
sont faits maîtres de scélératesse et d'erreur. Leur science 
trompeuse, qu’on devrait plutôt appeler insanité, s’étend 
partout, portant, non des fleurs, mais des fruits de mort, 
et versant à tous les habitants de ces régions des breu- 
vages empoisonnés. Les ministres de Satan ont répandu 
la mauvaise semence à travers la moisson du Seigneur 


(1) Zbid. : « Ita quod pater filio vel uxori, filius ipse patri, uxor propriis 
liberis aut marito, vel consortibus ejusdem criminis in bac parte sibi aliqua- 
tenus non parcebant, se insuper offerentes, quod publice, si mandares, hoc 
pene penitus acclamarent, et, immissis nexibus ligneis sive vinculis volun- 
tale spontanea circa colla, omnimode satisfactioni ipsis ab Ecclesia indicende 
se singuli exponebant. » 

(2) En ce sens : Jules Frederichs, op. cit., p. 9 : « Les prédications de 
frère Robert. ont dû avoir lieu dans les premiers mois de 1233. » — Les chro- 
niqueurs laissaient planer sur cette date un peu d'incertitude ; mais elle est 
imposée par la lettre précitée de Grégoire IX du 19 avril 1233. 

(3) Nous n’avons plus la lettre de Robert le Bougre au pape; mais, selon 
l’usage, elle est résumée en tête de la réponse de Grégoire IX. 
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dans les provinces de Bourges, Reims, Rouen, Tours, et 
Sens, par toute la Flandre, et dans beaucoup d’autres 
lieux, principalement dans tous les lieux circonvoisins 
du royaume de France. Ils ont trompé les gens instruits 
et séduit les simples. Ayant les dehors de la piété, mais 
en rejetant au fond toute la vertu, ils ont infecté une 
immense multitude. Et ce qu’il y a de pire, c’est que plus 
ils entraînent avec eux de victimes aux enfers, plus:ils 
croient plaire à Dieu; plus ils sont loués par les autres. 
Quiconque ne participe pas à leur iniquité est rejeté de 
leur société comme indigne. Enfin, si quelque prélat 
commence à les poursuivre, pour fuir et éviter sa juri- 
diction, les habitants de La Charité usent encore du 
même moyen qu’au temps d’Innocent IIT : ils changent 
de région (1). — En présence d'un tel péril, Robert le 
Bougre demandait à Grégoire IX des instructions (2). 


(1) Lettre précitée de Grégoire IX : « Ex quorum testimonio et relata 
certo certius didicisti et invenisti etiam in ipsa villa fetidum esse nidum ne- 
quitie supradicte, et eandem, ultra infamiam prelibatam, supra opinionem 
omnium generalem infectam sepefati criminis corruptela; ita quod vix aut 
ounquam poterit ad viam rectitudinis revocari, cum ab ea fide catholica pene 
peuitus relegata, habitantes ibidem, ad confusionem ipsius occulta conventi- 
cula celebrantes, abjecerint à se jugum ecclesiastice discipline, facti per se 
magistri sceleris pariter et erroris, qui nullo unquam tempore extiterunt 
discipuli veritatis; quorum fallax scientia vel doctrina, que potius insipientia 
dici debel, suos extendens palmites circumquaque, non flores protulit, sed 
fetores mortis pestifere, immo pestis mortifere ac damnate, [et] contagiosa 
pocula regionum illarum habitatoribus propinavit. Sicque ministri Sathane 
scelerati messi dominice semen superseminaverunt iniquum per Bituricensem, 
Remensem, Rothomagensem, Turonensem, et Senonensem provincias, per 
totam etiam Klandriam et alia multa loca, precipue per. vicina in regno 
Francie constituta, astutos decipiendo, simplices seducendo, [et], habentes 
speciem pietatis, ejus autem virtutem penitus abnegantes, multitudinem effre- 
natam predicta rubigine dampnabiliter infecerunt;.... et qui plures ad tartara 
secum trahunt, arbitrantur majus obsequium se prestare Deo, et etiam alio- 
rum judicio plus laudantur; ab eorum autem consortio repellitur ut indignus 
quisquis iniquitatis sue particeps non existit. Praetereà, si quis vulpes inci- 
piat prosequi, ut jurisdictionem ejus effugiant vel evitent, ad aliam se trans- 
ferunt regionem » [ibid., n° 1253]. 

(2) Sur ces divers points, cfr Lea, op. cit., p. 133; — Jules Frederichs, 
op. cit., p. 8-9. 
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43. — Un pape qui, comme Grégoire IX, connaissait 
tout ce qu’il y avait d’antisocial et même d’antihumain 
dans les doctrines cathares, ne pouvait hésiter. Il répon- 
dit à Robert le Bougre, le 19 février 1233, pour confir- 
mer ses pouvoirs. C’est cette lettre, généralement citée 
sous le nom de bulle Gaudemus, que certains historiens 
considèrent comme ayant instauré l’inquisition ponti- 
ficale dans la France du Nord (1). Elle ne faisait cepen- 
dant que reproduire et compléter la lettre précédemment 
envoyée (sans doute en 1232) au prieur de Besançon et 
à ses deux auxiliaires : c’est donc cette dernière, dont 
le texte ne nous est pas parvenu, qui est en réalité l'acte 
primordial. 

Grégoire IX le reproduisait, en exhortant Robert le 
Bougre à donner ses soins et à faire tous ses efforts 
pour extirper de la ville de La Charité et des régions 
circonvoisines la perversité hérétique, « selon la teneur 
de ses précédentes lettres ». Il lui recommandait d’agir 
toujours avec le concours de ses deux collègues ou de 
l’un d'eux, si l’autre était empêché, et avec le conseil 
des évêques diocésains (2). Mais Grégoire IX complétait 
l'acte primitif en donnant à Robert le Bougre des pou- 
voirs plus considérables. A l'égard de tous les secta- 
teurs, défenseurs, et fauteurs de l’hérésie, Robert pourra 
employer les censures ecclésiastiques sans appel, les 
frapper d’excommunication, jeter l’interdit sur leurs 


(1) Cfr Th. de Cauzons, Hist. de l'Inquisition, op. cit., p. 455 : « A 
partir de 1233, l'existence d’inquisiteurs, délégués directs du pape, est bien 
<ertaine. Cette dale serait donc l’époque la plus basse que l'on pourrait fixer 
à la naissance de J'Inquisition pontificale. » 

(2) Lettre précitée de Grégoire IX : « Ne igitur super his mora pericu- 
lum ad se trahat, diclum negotium tue prudentie duximus committendum, 
devotionem tuam rogantes attentius et monentes, et in remissionem tibi pec- 
caminum injungentes quatenus una cum dictis collegis tuis vel eorum altero, 
si ambo non potueriut interesse, ac diocesanorum consilio, ad exstirpandam de 
villa prefata et circumvicinis regionibus, juxta priorum continentiam littera- 
rum, hereticam pravilatem et hujusmodi vulpeculas capiendas, que tortuosis 
anfractibus vineam Domini Sabaoth demoliri uituntur... » [ibid., n° 1253]. 

Revue ist. — Tome XL. 22 
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terres, prendre toutes les mesures qu'il jugera utiles, 
enfin, ce qui était capital, recourir au bras séculier (1). 

Le pape le mettait aussi en garde contre « ceux qui 
font semblant de se convertir pour mieux ravager la 
vigne du Seigneur ». Contre ces simulateurs, le pape 
avait récemment publié des statuts (février 1233) : il les 

adresse à Robert en même temps que sa lettre, « pour 
lui permettre de se garer de leurs embûches » (2). Quant 
aux véritables convertis « qui veulent revenir à l'unité 
de l’Église », Robert devra leur accorder le bénéfice de 
l’absolution, de concert avec les évêques, et leur impo- 
ser la pénitence accoutumée en pareil cas (3). Enfin, le 
pape, pour rendre plus efficace la prédication des trois 
inquisiteurs, concède vingt jours d’indulgence par se- 
maine à tous ceux qui assisteront à leurs sermons, ou 
leur prêteront aide, secours, et appui (4). 

44. — Quand il eut reçu ces pleins pouvoirs, Robert 
le Bougre se mit à l’œuvre. On connaît, par quelques 
lettres postérieures de Grégoire IX, Alexandre IV, et 
Urbain IV, une partie des mesures qui furent prises 


(4) Zbid. : « .… advocato ad hoc, si necesse fuerit, brachio seculari, con- 
tradictores per censuram ecclesiasticam, appellatione postposita, compes- 
cendo, des diligens studium et operam efficacem, in receptatores, et defen- 
sores, et fautores eorum excommunicationis et in terram eorum interdicti 
sententias promulgando, et alias prout expedire videris, procedendo.. » 

(2) Tbid. : « … attentius provisurus ne qui videntur reverti, moliantur 
gravius vineam Domini demoliri. Unde apostolice Sedis statuta, que super 
hujusmodi duximus promulganda, tibi sub bulla nostra transmissa, inspicere 
poteris, et ab eorum insidiis, secundum sapientiam tibi datam à Domino, 
precavere. » 

(8) Zbid. : « Si vero aliqui, heretica labe penitus abjurata, ad ecclesias- 
ticam redire voluerint unitatem, ipsis juxta formam Ecclesie, cum diocesano- 
rum dictorum consilio, beneficium absolutionis impendas, et injungas eis 
quod talibus consuevit injungi. » 

(4) Zbid. : « Ad hec, ut [in] premissis omnibus officium tibi eum predictis 
collegis tuis commissum valeas liberius et efficacius exercere, omnibus qui 
ad predicationem tuam et sociorum tuorum accesserint, preter eos. qui super 
predictis vobis auxilium, consilium prestiterint; vel favorem, semel in ebdo- 
mada, viginti dies de injuncta sibi penitentia relaxamus. Dat. Laterani, XIH 
kalendas maï, anno septimo. » — Cfr Jules Frederichs, op. cit. p. 10.. 
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contre les hérétiques de La Charité, soit par lui-même, 
soit sous son inspiration. D'après ces lettres, il semble 
avoir divisé les hérétiques en quatre classes : ceux qui, 
convaincus d’hérésie, refusaient d’abjurer; ceux qui 
abjuraient; les suspects; les usuriers. 

Les inculpés des deux premières catégories étaient 
condamnés « comme hérétiques « ({anquam heretici), 
mais avec une notable différence (1). Ceux qui refusaient 
d’abjurer étaient livrés au « bras séculier », c’est-à-dire 
remis aux officiers de justice du lieu, qui leur infli- 
geaient la peine de mort sous la forme cruelle alors en 
usage pour les hérétiques : le feu (2). S'il faut en croire 
Philippe Mousket, il y aurait eu un grand nombre 
d’exécutions à La Charité : 


« Ardoir en fist assés en oire 
Droit à La Charité sur Loire, 
Par le commant de l’apostole, 
Qui li ot enjoint par estole (3), 
Et par la volonté dou roi 

De France, ki l'en fist otroi (4). » 


Nous n’avons pas d'autres références pour La Charité; 
mais étant donnés les agissements de Robert le Bougre 
en d’autres localités, le fait n’est que trop vraisem- 
blable (5). Quand les hérétiques étaient brûlés, tous leurs 


(1) Sur la classification des hérétiques par l'Inquisition, cfr Th. de Cau- 
zons, op. cit., tome LI (1912), p. 136-139. 

(2) Cfr Tanon, op. cit., p. 465, 474, 478. 

(3) Estole — epistole, allusion à la lettre précitée de Grégoire IX, du 
19 avril 1233 (bulle Gawdemus). 

(4) Ph. Mousket, Chronique rimée, vers 28877-28882 (loc. cit.). 

-(5) Cfr Chronique de Saint-Médard de Soissons, loc. cit. : « [Here- 
tici], procurante quodam Roberto fratre praedicatore, capti, examinati, et 
probati per archiepiscopos, episcopos, et caeterorum graduum ecclesiastico- 
rum praelatos, ad ultimum damnati, et tanquam haeretici saecularibus potes 
tatibus sunt traditi. Quidam vero ipsorum ad agendam poenitentiam in carcere 
sunt retrusi. Alii vero, qui haeresibus renuntiare noluerunt, igne consumpti 
sunt » ; — Aubry des Trois-Fontaines, Chronique, ad annum 1234 : « Et auc- 
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biens étaient confisqués « par les puissances sécu- 
lières » (1), c’est-à-dire par le seigneur justicier du domi- 
-cile de l’hérétique ou de la situation des biens, suivant 
qu’il s'agissait de meubles ou d'immeubles (2). Or à La 
Charité-sur-Loire, la haute justice appartenant au prieur 
et au convent de Notre-Dame, les maisons des héréti- 
ques auraient dû être attribuées au prieuré. Mais Robert 
le Bougre, allant ici contre le droit commun, avait spé- 
cifié que ces maisons « seraient démolies et ne pour- 
raient jamais être rebâties » (3), ce qui perpétuait dans la 
ville le souvenir tangible des exécutions, mais causait 


toritate pape, vel ad reversionem absolvendos vel ad judicium comburendos 
attrahebat » (loc. cit., p. 614); — Chronique dite de Baudoin d'Avesnes, 
cap. 236 : « De frère Robert; comment il prist les bougres. — En l'an qui 
couroit mil CC XXXV, vint frères Robiers, de l’ordene des Preécheurs, 
par le commandement l'apostoile, en Franche, contre les bougres; si en fist 
ardoir grant multitude » [dans le Recueil des hist. de France, tome XXI, 
p. 166]; — Chronique abrégée, citée 1bid., à la note 8 : « En l'an 
M. II. C. XXV (sic), envoia li apostole ung frère Prescheur, c'on appelloit 
frère Robert, pour preschier contre les hérites et les mescreans bougres; et 
li donna plain pooir de prendre l'avoir de ceulz qu'i trouveroit telz, et eulz 
faire ardoir. Et il en fist plusieurs ardoir en plusieurs villes »; — Mathieu 
Paris, Chronique, ad annum 1236 : « Quamplures autem ex utroque sexu 
ad fidem converti refutantes fecit incendio conflagari, ita quod infra duos 
vel tres menses circiter quinquaginta fecit incendi vel vivos sepeliri »; ad 
annum 1238 : « Quos omnes in fide diligenter examinatos et vacillantes et 
exorbitantes, adjutus et bracchio saeculari et domino rege Francorum im- 
pendente subsidium, fecit idem frater Robertus incendiis incinerari » [Loc. cit., 
n° 96 et 116]; — André Sylvius, Chronique, ad annum 1295 (?) : « De 
mandato summi pontificis Gregorii IX venit frater Robertus de ordine pre- 
dicatorum in regnum Franciae et comitatum Flandrensem, et multos utrius- 
que sexûs examinavit de fide, multos infideles consumpsit flammis ultrici- 
bus... » [ibid., tome II, n° 25]. 

(1) Chronique de Saint-Médard de Soissons, loc. cit. : « Et bona 
ipsorum a saecularibus potestatibus sunt recepta »; — Chronique éd ac 
suprà cit. — Cfr Tanon, op. cit., p. 524-538. 

(2) Cfr Ant. Loysel, Institutes coutumières, VI, 2, règle 10 : « La con- 
fiscation des meubles appartient au seigneur duquel le confisqué est couchant 
et levant; et des immeubles, aux seigneurs hauts-justiciers des lieux où ils 
sont assis. » 

(3) Sur la confiscation des biens des hérétiques et la démolition de leurs 
maisons, cfr Th. de Cauzons, ibid., p. 318-322, 336-340. 
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au prieuré un préjudice considérable (4). — Quant aux 
hérétiques convaincus qui abjuraient, ils étaient enfer- 
més dans une prison, pour y faire pénitence (2), et aussi 
pour les empêcher de corrompre les fidèles, si leur 
conversion n’était pas sincère (3). 

A l'égard des suspects, c'est-à-dire de ceux dont on 
ne pouvait pas prouver l’hérésie, mais que des fréquen- 
tations d’hérétiques ou d’autres actes équivoques per- 
mettaient de soupçonner (4), le frère Robert proc“dait 
de la façon suivante : il leur imposait la purgatio cano- 
nica, avec un nombre variable de cojurateurs, quatre 
par exemple (5). S'ils ne parvenaient pas à la fournir, les 
suspects étaient condamnés, comme hérétiques, à la pri- 
son, même dure (arcto carceri) (6). S'ils la fournissaient, 
Robert le Bougre se contentait de leur infliger une péni- 
tence consistant ordinairement en deux choses : — 


(1) Lettre d'Alexandre IV, Anagni, 17 septembre 1255 : « [...] priori et 
conventui monaslerii Beate Marie de Caritate, Cluniacensis ordinis, Autisio- 
dorensis diocesis. — Ex tenore vestre petitionis accepimus, quod, cum ad 
vos spectet ville de Caritate jurisdictio temporaliter, quod inquisitores contra 
hereticos, in vestris partibus à Sede apostolica deputati, quosdam domos, 
que quorundam ejusdem ville de heresi dampnatorum extiterant, diruendas 
et non reedificandas duxerunt auctoritate apostolica statuendum in vestrum 
prejudicium et gravamen, cum ad vos velud (sic) ad fiscum domus devolvi 
debeant memorata » [dans Bourel de la Roncière, Les registres d'Alczan- 
dre IV, Paris, in-4°, tome I (1902), no 817]. 

(2) Cfr Chronique de Saint-Médard de Soissons, loc. cit. : « Quidam 
vero ipsorum ad agendam poenitentiam in carcere sunt retrusi »; — Lettre 
de Grégoire 1X, Viterte, 10 avril 1236 : « Eam... arcto carceri statuit per- 
peram mancipari » [loc. cit., no 3106]; — André Sylvius, loc. cit. : « .… et 
multos perpetuo carceri mancipavit. » — Dans les comptes du bailli de Berry 
pour 1234, se trouve mentionnée une dépense de 20 livres pour la garde 
d’hérétiques à Saint-Pierre-le-Moutier : « $ 39. Monasterium., — Expensa. 
Pro custode haereticorum XX 1. » 

(3) Cfr Tanon, op. cit., p. 480-481. 

(4) Sur les suspects, cfr Th. de Cauzons, ibid., p. 151-164. 

(5) Lettre précitée de Grégoire IX : « Eidem purgationem cum quarta 
maou faciendam indixit. » 

(6) Zbid. : « Eam, quam asserebat in purgatione hujusmodi defecisse, 
arcto carceri statuit perperam mancipari. » Sur la différence entre la prison 
large et la prison étroite, cfr Tanon, op. cit., p. 486-489, 
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4° dans un aveu public de leurs fautes, qui comportait 
certaines déchéances : aux pénitents publics, Robert 
avait défendu de porter des armes, de faire l’usure, et de 
se rendre en Lombardie, où l'usuraria pravitas se don- 
nait libre cours (1); — 2° dans des jeûnes, des absti- 
nences, des confessions, réglés arbitrairement par l’in- 
quisiteur (2). La sanction, en cas de manquement à ces 
injonctions diverses, était toujours la même : le cou- 
pable, convaincu d'avoir porté les armes, pratiqué l'usure, 
résidé en Lombardie, omis ses jeûnes ou ses confes- 
sions, était réputé par là même convaincu d’hérésie et 
puni comme tel (3).— Robert le Bougre poursuivit aussi 
les usuriers, dont la perversité lui semblait connexe à 
celle des hérétiques, et qui depuis longtemps étaient 
signalés comme nombreux dans le diocèse d'Auxerre (4). 
Conformément aux dispositions du III concile de Latran 
(1179 (5), il les obligeait à restituer les « usures », c’est- 
à-dire les intérêts perçus, et en cas de récidive, les trai- 
tait comme hérétiques et les excommuniait (6). 


(1) Lettre d'Urbain IV, Orvieto, 25 octobre 1263 : « Dictus Robertus… 
imposuit publicam penitentiam »; « Ad-hec dictus frater Robertus statuit, 
pro sue libito voluntatis, ut publici penitentes non portarent arma, et illi 
quierant usurarii, restituerent usuras » [dans Jean Guiraud, Les reg. d'Ur- 
bain IV, Paris, in-4°, n° 180]; — cfr la suite ci-après. 

(2) Cfr les pénitences de ce genre infligées à Jean Chevalier, indiquées 
ci-dessous, n° 15. 

(3) Lettre précitée d'Urbain IV : « Et si ulterius exercerent usurariam 
pravitatem vel portarent arma, et de hoc convicti essent, pro hereticis habe- 
rentur et de heresi essent convicti. Si tales publici penitentes intrarent 
Lombardiam, dictus frater Robertus ipsos hereticos judicavit, in contradic- 
tores et rebelles excommunicationis sententia promulgata »; « Et si convin- 
ceretur se hoc non fecisse, dictus frater Robertus eum tanquam hereticum 
condempnabat. » 

(4) Cfr Lettre d'Innocent III, X, 61, du 16 mai 11207, dans Migne, 
P. L., tome 215, col. 1157-1158. 

(5) Concile de Latran de 1179, canon 25. Cfr Decretales Greg. noni, 
V, 19, cap. 3. 

(6) Lettre précitée d'Urbain IV : « Et illi qui erant usararii restituerent 
usuras; et si ulterius exercerent usurariam pravitatem..., pro hereticis habe- 
rentur, etc. » — Sur les usuriers, cfr Th. de Cauzons, ibid., p. 145. 
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45. — Robert mit dans ses poursuites « une grande 
diligence et un zèle inlassable »; il dévoila beaucoup de 
cathares, et mérita d’être surnommé « le marteau des 
hérétiques » (1). Les souvenirs de certains des procès 
qu'il fit à La Charité-sur-Loire nous ont été conservés. 
Grégoire IX cite notamment une dame appelée Pétro- 
nille, mère du clerc Évrard et d’une fille mariée à un 
nommé Landry, qui fut l’une des victimes du farouche 
inquisiteur. Lorsqu’en 1231 le pape avait chargé l’arche- 
vêque de Bourges Simon de Sully, mort depuis, et l’évé- 
que d'Auxerre Henry de Villeneuve de faire une enquête 
personnelle sur les cathares de La Charité, les deux pré- 
lats avaient interrogé Pétronille. Ils ne l'avaient trouvée 
ni coupable, ni même suspecte d’hérésie, mais au con- 
traire pleinement orthodoxe (2). Malgré cela, Robert le 
Bougre l’incrimina de nouveau, ainsi que son gendre 
Landry. 

Il leur imposa à tous les deux la purgatio canonica, 
que Pétronille devait fournir avec quatre cojurateurs. 
Pétronille se mit en mesure de se présenter devant l'in- 
quisiteur, au lieu et au jour fixés par lui, avec ses quatre 
cojurateurs, et lui demanda humblement de recevoir la 
purgatio prescrite (3). Mais des envieux ayant rapporté 


(1) Cfr Mathieu Paris, Loc. cit. : « Sed diligenti ministerio et indefessa 
praedicatione minorum et praedicatorum et theologorum, praecipue fratris 
Roberti,.…. qui malleus haereticorum dicebatur, confusa est eorum superstitio 


et error deprehensus »; — « et expeditus in regno Francorum multos com- 
perit heretica pravitate maculatos ; et factus est eorum accusator, mal- 
leus et inimicus familiaris »; — etc. 


* (2) Lettre de Grégoire IX, Viterbe, 10 avril 1236 : « Petronilla,.…. quam 
bone memorie [S.] archiepiscopus Bituricensis et [H.] episcopus Autissiodo- 
rensis, super inquirendo heretice pravitatis vitio in villa Caritatensi inquisi- 
tatores deputati à nobis (swprà n° 9), non invenerant, sicut asserit, super 
hoc culpabilem vel suspectam, sed puritati catholice desudantem » [loc. cit., 
n° 3106]. 

(3) Ibid : « Cum dudum fratri Roberto, ordinis Fratrum predicatorum, in- 
quisitionem hereticorum in Francia duxerimus committendam, idem frater, 
sinistra de Petronilla ipsius (Evrardi) matre suspicans, ….. eidem purgatio- 
nem cum quarta manu faciendam indixit. Cumque postmodum eadem Petro- 
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faussement à frère Robert que le clerc Évrard, fils de 
Pétronille, l'avait diffamé auprès du Saint Siège, celui-ci, 
irrité, prétendit que Pétronille n'avait pas rempli les 
conditions de la purgatio, et la condamna injustement 
à la prison étroite. Il agit de même à l’égard de Landry, 
sans la moindre apparence de raison; car il avait déjà 
reçu sa purgatio (1). 

Dans leur simplicité, les deux victimes de Robert le 
Bougre s’étaient résignées à leur sort (2); mais le clerc 
Évrard, prenant en main leur défense, se rendit à Rome, 
se présenta devant Grégoire IX, et le supplia d'intervenir 
avec bienveillance, se déclarant prêt d’ailleurs à subir la 
peine des hérétiques convaincus, si le crime reproché à 
sa mère et à son beau-frère venait à être prouvé (3). Le 
pape prit sa requête en considération, et, le 10 avril 4236, 
à une époque où Robert le Bougre n’était plus à La 
Charité, il chargea le nouvel archevêque élu de Bourges, 
Philippe Berruyer, le prieur des Dominicains de France, 
et l’archidiacre de Châteauroux, « dans le discernement 
desquels il avait pleine confiance », de faire une enquête 
sur les faits allégués par Évrard, de se renseigner avec 
soin sur la réputation et la pureté de foi des deux pri- 


nilla, statutis sibi loco et termino cum suis compurgatoribus coram dicto 
fratre comparens, ab eo ut indictam sibi purgalionem reciperet humiliter 
postulasset,.…. » 

(1) Ibid. : « Idem, quibusdam emulis sibi falso suggerentibus quod eum 
dictus clericus apud Sedem apostolicam diffamarat, eam, quam asserebat 
in purgatione hujusmodi defecisse, arcto carceri statuit perperam mancipari, 
idem sine causa rationabili nichilominus faciens de Landrico, genero ipsius 
Petronille, quanquam purgationem ab ipso super prefato crimine recepis- 
set... » 

(2) Tbid : « Qui, simplicitate ducti, a tanto respirare gravamine neglexe- 
runt. » 

(3) Zbid. : « Constitutus in presentia nostra Evrardus de Caritate clericus 
sua nobis petitione monstravit, quod... Quare dictus clericus, juris dictorum 
Petronille et Landrici prosecutionem assumens, nobis humiliter supplicavit 
ut, cum paratus sit convicti penam ipcurrere, si prefatum crimen probatum 
fuit vel deinceps fuerit contra eos, ipsis dignaremur in hac parte paterna 
providentia subvenire. » 
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sonniers, et de lui faire un rapport fidèle, afin de lui 
permettre de statuer en sûreté de conscience (1). Gré- 
goire IX, qui, dès 1234, avait reçu diverses plaintes 
contre Robert le Bougre, semble bien croire à l'innocence 
de Pétronille et de Landry; car il prescrit à l'archevêque 
de Bourges et à ses auxiliaires, s’ils ne trouvent chez les 
prisonniers rien de contraire à la foi, de les élargir, et 
de les placer sous une simple garde, à laquelle toutefois 
ils ne puissent pas échapper (2). Nous ignorons le résultat 
de l'enquête. 

46. — Un autre habitant de La Charité-sur-Loire pour- 
suivi par frère Robert était beaucoup moins intéressant. 
C'était un laïque nommé Jean et surnommé Chevalier. 
Aimant « illicitement » une femme de la ville, suspecte 
d’hérésie, il s'était enfui avec elle, et tous les deux 
s’étaient transportés au loin. Puis, au bout de deux mois, 
ayant abandonné la femme, Chevalier était rentré à La 
Charité (3). Sa conduite le rendant suspect, le frère 
Robert entama à son égard une enquête qui, s’il faut en 
croire Chevalier, ne révéla pas autre chose à sa charge 
que ses relations avec une femme soupçonnée d’hérésie. 


(1) Zbid. : « [Ph.] episcopo Aurelianensi, Bituricensi electo, et [..,] priori 
ordinis Fratrum predicatorum in Francia, et [...] archidiacono de Castro 
Radulfi, Bituricensis diocesis. — .... Quocirca discretioni vestre, de qua 
plenam in Domino fiduciam obtinemus, per apostolica scripta mandamus qua- 
tenus, inquisita super premissis eorumque fama et puritate fidei diligentius 
veritale, quod inveneretis vestris nobis litteris fideliter intimetis, ut, vestra 
relatione instructi, super hoc quod statuendum fuerit, securius statua- 
mus. » 

(2) Ibid. : « Interim autem, si contra ipsos nichil occurrerit fidei chris- 
tiane contrarium, eos, prout expedire videritis, sub leviori teneri custodia, 
de qua tamen effugere nequeant, faciatis. Dat. Viterbii, III idus aprilis, 
anno decimo. » 

(3) Lettre d’Urbain IV, Orvieto, 25 octobre 1263 : « Constitutus in pre- 
sentia nostra Johannes dictus Miles, de Caritate, laïcus Autisiodorensis dio- 
cesis, nobis exposuit quod, cum ipse illicite adamaret quamdam mulierem 
loci ipsius suspectam de heretica pravitate, idem cum muliere ipsa ab eodem 
loco discessit et ad partes transtulit se remotas, ac demum post duos 
menses, dicta muliere dimissa, ad locum rediit supradictum » [loc. cit., 
no 1180]. 
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Mais cela suffit à frère Robert pour infliger à Chevalier 
une pénitence assez sévère, consistant : 4° dans l’aveu 
public de sa faute; 2° dans l'obligation de jeûner, à per- 
pétuité, au pain et à l'eau tous les vendredis et avec des 
aliments de carême à certaines époques de l’année; 
3° dans l’obligation, aux dites époques, de confesser ses 
péchés et de recevoir la sainte Communion, avec injonc- 
tion de se confesser une fois par an à son évêque ou à un 
prêtre désigné par lui; et ce, sous peine d’être condamné 
comme hérétique (1). 

Jean Chevalier ne pouvait guère se soustraire à la 
pénitence publique. Il la fit, dit-il, « dévotement » (2). 
Par là même, il tombait sous le coup des interdictions 
générales portées par Robert le Bougre et que nous 
avons mentionnées plus haut : interdiction de porter les 
armes, de faire l'usure, de se rendre en Lombardie, 
sous peine encore de se voir condamné comme héré- 
tique (3). Chevalier avoua plus tard qu’il n’avait accom- 
pli aucun des jeûnes et des confessions prescrits par 
Robert, et qu’il avait violé toutes ses défenses. Pour y 
mieux échapper, il s’enfuit de nouveau de La Charité, 
circula dans divers pays, en portant des armes « pour 
sa défense », et finit par se fixer en Lombardie, où il 
put se livrer sans obstacle «à la perversité usuraire » (4) : 
il devait y rester longtemps. 


(1) Zbid. : « Sane quondam frater Robertus dictus Lepetit, ... habens 
propter hoc dictum Johannem de dicta pravitate suspectum, contra eum ad 
inquisitionem processit. Et licet ipse nichil aliud invenerit contra eum, tamen 
dictus Robertus prefato Johanni, occasione hujusmodi, imposuit publicam 
penitentiam, et injuncxit nichilominus ut qualibet sexta feria in pane et 
aqua, et certis anni temporibus in cibis quadragesimalibus perpetuo jejunaret, 
tunc confiteretur peccata sua et communionem reciperet sacrosanctam, et 
episcopo proprio vel alii de mandato suo semel sua peccata confiteretur in 
anno; et si convinceretur se hoc non fecisse, dictus frater Robertus eum 
tanquam hereticum condempnabat. » 

(2) Zbid. : « Idem autem Johannes hujusmodi publicam poenitentiam 
adimplevit devote. » 

(3) Cfr suprà, n° 13. 

(4) Lettre précitée d'Urbain IV : « Sed quod sibi per eumdem fratrem 
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17. — Pendant ce temps, que devenait le frère Robert? 
Il avait, lui aussi, quitté La Charité, où il n’a pas dû 
résider plus de douze à quatorze mois. Les archevêques 
de Sens et de Reims, qui l’avaient vu à l’œuvre, n'a- 
vaient pu s'empêcher de « murmurer » contre ses pro- 
cédés, et les avaient dénoncés au pape (1). Au mois de 
février 1234, Grégoire IX, touché, écrivit au prieur 
des Dominicains de France de ne plus nommer d'inqui- 
siteurs, au moins dans les provinces ecclésiastiques des 
archevêques plaignants; il prévint ceux-ci de l'ordre 
qu'il venait de donner, tout en les encourageant à pour- 
suivre l'hérésie et à se faire aider par les Frères pré- 
cheurs, très aptes à la découvrir; enfin il enjoignit à 
Robert le Bougre de surseoir à l’œuvre commencée 
(coepto negotio) (2). 

Pendant dix-huit mois, Robert dut rester inactif; 
mais le pape fut avisé qu'en présence de cette inaction 
l’hérésie progressait, notamment dans les provinces de 
Sens et de Reims. Aussi revint-il bientôt sur sa déci- 
sion. Les 21, 22, 23 août 1235, par trois lettres distinctes 
adressées, la première au prieur provincial des Domi- 
nicains de France, la seconde à l'archevêque de Sens, 
la troisième au frère Robert, il nomme ce dernier 
inquisiteur général pour le royaume de « France », 


cirea alia injunctum fuerat, facere praetermisit.…. Porro dictus Johannes, 
contra hujusmodi statutum veniens et ad ultramarinas et alias diversas par- 
tes se transferens, pro sui defensiore pluries arma portavit, et per plures 
annos moram traxit in partibus Lombardie et exercuit hujusmodi usurariam 
pravitatem. » 

(4) Cfr Lettre de Grégoire IX, du 23 août 1235, au frère Robert : 
« Dudum ad aliquorum murmur, qui non patiebantur te aut fratres tuos in 
partibus gallicanis. procedere » [dans L. Auvray, op. eit., n° 2735], rap- 
prochée des deux Lettres de 1234, infrà cit. 

(2) Cfr Lettres de Grégoire IX, du 1* février 1234, à l'archevèque de 
Reims et à ses suffragants, et du 4 février 1234, à l'archevêque de Sens et 
à ses suffragants [dans Paul Fredericq, op. cit., tome I, n° 93; — 
et Auvray, op. cit., n° 1763]; — et la Lettre précitée, du 23 août 
1235. 
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c’est-à-dire pour toute la France du Nord (1). Robert 
reprit sa poursuite des hérétiques avec une nouvelle 
ardeur, confinant par moments à la frénésie. Pendant 
quatre ans, il parcourut la Champagne et la Flandre, 
où nous n'avons pas à le suivre (2). En mai 1239, il ter- 
mina sa carrière, qu’on a comparée à celle d'un com- 
missaire de la Convention (3), par le terrible auto-da-fe 
de Montwimer, où il fit brüler plus de 180 cathares, 
au milieu d’une énorme affluence de monde (4). 

Cette sanglante exécution rappela sur lui l'attention. 
On l’accusa de nouveau auprès du pape « d’abuser des 
pouvoirs qui lui avaient été donnés, de passer les bornes 
de la modération et de la justice, de se montrer hautain, 
autoritaire, formidable, de confondre les bons avec les 
méchants, de condamner des innocents » (5). Le pape 
le suspendit de son office, et prescrivit une enquête. 
Cette enquête ayant mis en pleine lumière les fautes de 
l'inquisiteur, le pape le condamna à son tour à la prison 
perpétuelle (6). 


(1) Lettres de Grégoire IX, du 21 août 1235, « priori provinciali ordinis 
Fratrum predicatorum in regno Francie »; — du 22 août, « archiepiscopo 
Senonensi »; — du 23 août, « fratri Roberto, ordinis Fratrum predicato- 
rum »;, — [ibid., n°° 2736, 2737, 2735]. 

(2) Pour les détails, cfr les divers textes publiés par Paul Frédéricq, 
op. cit., tome I, n°° 97, 98, 106, 108, 116, 119, 121; tome 11, nes 23, 24, 
25, etc.; — et les auteurs suivants : C. Schmidt, op. cit., p. 365-367; — 
Lea, loc. cit., p. 135-136; — Jules Frederichs, op. cit., p. 14-20; — Tanon, 
op. cit., p. 114; — Th. de Cauzons, Les Albigeois, op. cit., p. 120-121. 

(3) Th. de Cauzons, ibid., p. 122. 

(4) Cfr Aubry de Trois-Fontaines, ad annum 1239, dans les Monumenta 
Germaniae histor., Scriptores, tome 23, p. 944-945; — C. Schmidt, op. 
cit., p. 367; — Lea, ibid., p. 136; — Jules Frederichs, tbid., p. 21-23; — 
Tanon, ibid., p. 115; — Th. de Cauzons, tbid., p. 122. 

(5) Mathieu Paris, Chronique, ad annum 1238, loc. cit. : « Tandem vero 
abutens potestate sibi concessa, et fines modestiae transgrediens et justitiae, 
elatus, potens, et formidabilis, bonos cum malis confundens, involvit et 
insontes et simplices punivit. » 

(6) Tbid. : « Auctoritate igitur papali jussus est praecise ne amplius in illo 
officio fulminando desaeviret. Qui postea manifestius clarescentibus culpis 
suis, quas melius aestimo reticere quam explicare, adjudicatus est perpetuo 
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18. — À La Charité-sur-Loire, qui avait été le théâtre 
de ses premiers exploits, les agissements de Robert le 
Bougre avaient laissé des traces. Les maisons des 
hérétiques, qu’il avait fait démolir et qu’il avait interdit 
de rebâtir, étaient toujours en ruines. C'était au pré- 
judice, on la vu, du prieuré de Notre-Dame, auquel, 
d’après le droit de l’époque, ces maisons auraient dû 
être attribuées par voie de confiscation (swprà, n° 13). 
Les moines de La Charité restèrent vingt ans sans oser 
protester. Enfin, en 1255, le prieur se décida à demander 
au pape Alexandre IV la permission de rebâtir, pour 
l'utilité de son monastère, les maisons démolies. Le 
17 septembre, le pape la lui accorda pleine et entière, 
« même si le Siège apostolique avait confirmé la sen- 
tence des inquisiteurs, ou promis à quelqu'un, par un 
indult, que ces maisons ne seraient pas réédifiées » (1). 
Le pape n’y mettait qu'une condition, c'est que les 
héritiers des hérétiques ne puissent jamais, soit demeu- 
rer dans lesdites maisons, soit acquérir sur elles un 
droit quelconque (2). 

Quelques années plus tard, on vit reparaître Jean 
Chevalier. Il y avait déjà 28 ans qu'il avait quitté La 
Charité, lorsqu’en 1263 il éprouva le désir d'y revenir. 


carceri mancipari »; — Philippe Mousket, loc. cit., vers 28913. — Cfr. 
C. Schmidt, op. cit., p. 367; — Lea, ibid.; — Jules Frederichs, tbid., p. 24- 
27; — Tanon, ibid., p. 116; — Th. de Cauzons, ibid. 

(1) Lettre d'Alexandre IV, du 17 septembre 1255 : « [...] priori et 
conventui monasterii Beate Marie de Caritate, Cluniacensis ordinis, Autisio- 
dorensis diocesis. — .… Propter quod nobis humiliter supplicastis, ut pro- 
videre super hoc vobis paterne diligentie curaremus studio. Nos igitur, ves- 
tris supplicationibus inclinati, quod reedificare domos ipsas ad utilitatem 
monasterii vestri, non obstante si dictorum inquisitorum sententia extitit per 
Sedem apostolicam confirmata, aut si alicui est ab eadem Sede indultum quod 
reedificari nequeant domus ipse, tam libere quam licite valeatis, auctorilate 
vobis presentium indulgemus » [dans Bourel de la Roncière, op. cit., 
n° 817]. 

(2) Zbid. : « … ita tameu quod dictorum hereticorum heredes in ipsis de 
cetero non morentur, nec jus aliquod in perpetuum habere valeant in 
eisdem. » 
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Il s’adressa au pape Urbain IV, alors régnant, lui 
retraça sa triste existence, affirma qu’il avait toujours été 
catholique, jamais hérétique, ni « croyant » (1), ni même 
fauteur de l’hérésie, mais avoua qu’il avait encouru 
lexcommunication pour n'avoir ni accompli les péni- 
tences privées que lui avait imposées le frère Robert, 
ni respecté les défenses qu'il avait édictées pour les 
pénitents publics. Il demandait donc au pape de le 
relever de cette excommunication, « selon la forme 
usitée dans l'Église », et de ne pas le considérer comme 
hérétique pour avoir violé les ordres des inquisiteurs (2. 
Le 25 octobre 1263, le pape remit l’affaire de Jean Che- 
valier entre les mains des Frères prêcheurs chargés de 
l’inquisition dans la France du Nord. Il leur recommanda 
de bien examiner toutes les circonstances, et s'ils ju- 
geaient que Chevalier avait dit la vérité, de procéder 
à son égard « avec miséricorde et selon Dieu, dans 
l'intérêt de la foi et du salut du suppliant », tout en le 
punissant pour les excès qu’il avait avoués (3). Mais si 
l'enquête prouvait, soit par les faits déjà relevés à sa 
charge, soit par les faits nouveaux qui viendraient à 


(1) Sur le sens du mot « croyant » chez les cathares, cfr Jean Guiraud, 
loc. cit.; — abbé Vacandard, ibid. 

(2) Lettre d'Urbain IV, du 25 octobre 1263 : « Quare dictus Johannes. 
nobis humiliter supplicavit ut, cum ipse sit et semper fuerit catholicus, et 
nunquam extiterit hereticus aut credens seu fautor hereticorum, cupiatque 
redire ad predictum locum de Caritate, a quo discessit viginti octo annis et 
amplius jam elapsis, ei super transgressione statutorum hujusmodi et aliorum 
predictorum injungi penitentiam salutarem et ipsum nichilominus absolvi ab- 
hujusmodi excommunicationis sententia, juxta formam Ecclesie, faceremus, 
nec reputaremus ipsum propter premissa fore respersum hujusmodi heretica 
pravitate » [dans Jean Guiraud, op. cit., n° 1180]. 

(3) Ibid. : « Fratribus ordinis Predicatorum inquisitoribus heretice pra- 
vitatis in regno Francie auctoritate apostolica deputatis. — .. Quocirca 
discretioni vestre mandamus quatenus, si est ila, consideratis diligenter 
universis cireumstantiis opportunis, predictum Johannem pro premissis 
excessibus auctoritate apostolica punientes, circa ipsum procedatis sibi ad ea 
que postulat misericorditer providendo, prout secundum Deum promotioni 
negotii fidei et saluti ejus videritis expedire » [ibid.]. Ù 
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être révélés, que Jean Chevalier avait péché plus gra- 
vement qu’il ne le confessait, non seulement les inqui- 
siteurs n'étaient pas autorisés à le ménager, mais ils 
devaient le punir plus durement « comme trompeur et 
menteur » : cette réserve n'indique pas chez le pape une 
confiance très grande dans les dires de l'usurier (4). 

Tels ont été les évènements qui ont marqué, dans la 
première moitié du xnr siècle, l'extension de l’hérésie 
cathare à La Charité-sur-Loire et les tout premiers 
débuts de l’Inquisition dans la France du Nord; quel- 
ques-uns de ces évènements n'avaient pas été, jusqu’à 
présent, mis en relief et retracés en détail. 


ÉMILE CHÉNON. 


(1) Zbid. : « Si vero nobis constiterit dictum Johannem, per ea que in- 
venta sunt hactenus contra ipsum, sive per alia, si qua in posterum inveniri 
contigerit, in hoc gravius quam expresserit superius, excessisse, non solum 
super predictis non provideatis eidem, immo ipsum tanquam deceptorem et 
mendacem durius puniatis, prout exegerit culpa ejus. » 


Digitized by (SO gle PRINCETON UNIVERSHS 


CONJECTURES 


SUR 


L'AUTEUR DU < LIVRE DE JONTICE ET DE PLET > 


La littérature juridique du xm:° siècle, en France, est 
représentée par quatre œuvres de droit coutumier impor- 
tantes et universellement connues (1) : le Conseil de 
Pierre de Fontaines et le Livre de jostice et de plet, 
écrits tous deux aux environs de l'année 1260; les Éfa- 
blissements de saint Louis, composés en 1272-1273 
d’après la plupart des auteurs (2), ou à la fin du règne de 
saint Louis d’après une opinion récente (3); enfin les 
Coutumes de Beauvaisis, signées du fameux juriscon- 
sulte Beaumanoir et que l’on peut dater de 1283-1285 
environ. 

On a déjà signalé les mérites respectifs de ces diffé- 
rents recueils de jurisprudence; Paul Viollet, le dernier 
érudit qui les ait examinés avec une particulière atten- 
tion (4), a plus spécialement appliqué ses efforts à l’étude 


(4) En laissant de côté le Grand Coutumier de Normandie, écrit entre 1254 
et 1258, pour lequel nous renvoyons à l'étude approfondie de Paul Viollet 
dans l'Histoire littéraire de la France, t. XXXIII (1906), pp. 65-154, et 
celui de Touraine-Anjou. 

(2) Notamment Paul Viollet, dans l'édition qu’il en a donnée pour la 
Société de l’histoire de France (Paris, 1881-1886, 4 vol. in-8°). 

(3) A. Giffard, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1913, 
p. 218. 

(4) Cf. son Précis de l’histoire du droit français (1884), pp. 150-159, 
et les éditions subséquentes du même ouvrage. 
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des Établissements auxquels il n'a pas craint de consa- 
crer un volume entier (1); à son avis et de toute évidence, 
il existe entre certains passages de ce livre et certaines 
pages du Livre de jostice et de plet des affinités telles, 
dans la doctrine et dans la forme, que l'un a sûrement 
connu l’autre ou qu'ils ont puisé tous les deux à une 
même source commune ; à son avis, le Livre de jostice 
et de plet, contenant à la fois des décisions empruntées 
au droit romain, au droit canonique et au droit coutu- 
mier orléanais, est un précieux recueil de documents 
d’origine officielle réunis par un auteur inconnu, dans 
un cadre trop ambitieux et avec trop peu de méthode, et 
il n’est pas douteux que cette compilation ne soit essen- 
tiellement d’origine orléanaise. 

Antérieurement, un érudit (2) avait pris soin de rele- 
ver les passages du Livre de jostice et de plet où appa- 
rait le nom d'Orléans. Dans cet ordre d'idées, on n’a 
d’ailleurs pas été, semble-t-il, aussi loin qu'il était pos- 
sible de le faire : ce ne sont pas seulement les noms de 
lieux proprement orléanais qu'il convenait de rechercher 
et d’énumérer, ce sont tous les noms de personnes cités 
par l’auteur qu’il importait de reconnaître et d'identifier, 
-n lisant le texte publié par les soins de Rapetti (3), avec 
l'espoir d’eu tirer quelques déductions utiles. Ces noms 
appartiennent à deux catégories bien définies : les uns 
sont ceux de personnages ou d'officiers royaux dont les 
opinions ou sentences sont rapportées à titre d'exemple 
et de document (4), les autres désignent des individua- 
lités qui ont été l’objet de décisions ou de jugements 


(1) Le premier tome de l'édition citée. 

(2) Anschütz, dans Xritische Zeitschrift für Rechtswissenschaft und 
Gesetzgebung, t. XXIII, p. 331. 

(8) Édition de 1850, dans la Collection des Documents inédits (avec un 
index très défectueux). 

(4) Viollet, ouvr. cité, p. 153, déclare que ces noms sont souvent réels 
comme ayant été portés par des contemporains de l’auteur; il eût été plus 
exact d'écrire qu'ils le sont tous et sans exception. 

Revus msr. — Tome XL. 23 
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prononcés par des représentants de l’autorité royale. 

Dans la première catégorie, nous voyons figurer 
Étienne de Sancerre, Jean de Beaumont, un certain 
Adam dont l'identification paraît douteuse, Geoffroy de 
La Chapelle, Jean Le Monoyer, Renaud de Tricot, aux- 
quels on peut joindre le nom de Guillaume de Boesses (1), 
conseiller du roi et évêque d'Orléans de 1237 à 1958, 
année de sa mort (2). 

Dans la seconde, nous remarquons Jean de Saint- 
Clair, Guillaume de Neuilly et la dame de Chevry, dont 
la notoriété est singulièrement restreinte, mais que nos 
recherches nous ont permis d'identifier toutefois avec 
une certitude à peu près absolue. 

Il n’est pas inutile de passer successivement en revue 
chacune de ces personnalités, dût cette énumération 
paraître un peu monotone : elle est indispensable pour 
notre objet. 

Étienne, comte de Sancerre, petit-fils de Thibaud IV, 
comte de Champagne, et de souche royale, est un per- 
sonnage trop connu pour qu’il soit nécessaire d'insister; 
seigneur de Saint-Brisson près de Gien et de Châtillon- 
sur-Loing, il exerça la charge debouteiller de France (3); 
à ce titre, il figure dans le compte royal de l’année 
1239 (4) comme ayant participé cette année-là à une dis- 
tribution de manteaux offerts par Louis IX à un certain 
nombre de chevaliers, parmi lesquels il nous plaira de ci- 
ter Jean de Beaumont, Adam de Beaumont le père, Adam 
de Beaumont le fils, Geoffroy de La Chapelle, Renaud de 


(1) Sur ce prélat, appelé longtemps à tort Guillaume de Bussy, et origi- 
paire des environs de Pithiviers (Loiret), voir une notice de J. Devaux dans 
les Annales de la Société historique et archéologique du Güätinais, 
t. VIII (4890), p. 195. Cf. Historiens de France, t. XXIV, p. *313, 

(2) Voir pp. 246, 250, 251. 

(8) Le Père Anselme, Histoire généalogique et chronologique de la 
maison royale de France, t. Il, p. 847,ett. VIIL, p. 517 (avec quelques 
confusions). — Il fut dans cette charge le successeur de Robert de Cour- 
tenay. 

(4) Historiens de France, t. XXIL, p. 587. 
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Tricot, tous chevaliers dont nous allons retrouver la 
trace dans le Livre de jostice et de plet. Étienne de San- 
cerre est présent fréquemment aux conseils du roi. En 
septembre 1935, il assiste avec un nombre imposant de 
comtes, seigneurs et barons, parmi lesquels paraissent 
Robert de Courtenay, Jean de Beaumont, Geoffroy de La 
Chapelle et Jean Clément, maréchal de France, à la 
grande assemblée de Saint-Denis, présidée par le roi, où 
l’on discuta des moyens de combattre l’ingérence cléri- 
cale; en février 1241, il est témoin à Paris, avec Robert 
d'Artois, Jean de Beaumont et Geoffroy de La Chapelle, 
à la signature de l’acte par lequel Alice, veuve de Jean 
de Dreux, vend à Louis IX le comté de Mâcon (1). Son 
père avait été un ardent propagateur des coutumes de 
Lorris dans ses domaines et en Berry (2). Sa femme 
Éléonore était veuve du comte de Beaumont. L’un de 
ses fils, Étienne, vendit en 1287, avec sa femme Perre- 
nelle de Milly, leur terre de Milly en Gâtinais à Hugues 
de Bouville, chambellan du roi (3). Sa famille, alliée en 
outre aux comtes de Joigny, aux seigneurs de Donzy, 
aux Sully, aux Courtenay (4), compta parmi ses membres 
des bienfaiteurs des principales abbayes gâtinaises (5). 
Mentionné à plusieurs reprises par Joinville qui le 
qualifie de « li bons chevaliers », Jean de Beaumont, 
grand chambellan dès 1232, fut nommé chambrier de 
France en 1241 et demeura l’un des conseillers les plus 
écoutés de Louis IX. Cité à partir de l’année 1212, il est 


(1) Le Nain de Tillemont, Histoire de saint Louis, édit. de Gaulle, t. IT, 
pp. 253 et 356. 

(2) Maurice Prou, Les coutumes de Lorris et leur propagation (1884), 
pp. %6 et 114. 

(3) Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. I, p. 406. 

(4) Jeanne, fille aînée d'Étienne de Sancerre, épousa à Gien, en octobre 
1290, Jean de Courtenay {Le P. Anselme, t. I, p. 487). 

(5) Étienne de Sancerre n'est d'ailleurs cité qu'une fois (p. 114) : 
« Estiene de Sancerre dit que tricherie male est itele quant l'on fet à 
aucuns conchiement por autrui decevoir, et quant l'en sent une chose et 
l'an fet autre ». 
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mort en 1255 au plus tard. Fils d'Adam de Beaumont, 
chambellan du roi, seigneur de Batilly, Beaune-la-Ro- 
lande et Beaumont-en-Gâtinais, il épousa une première 
femme (Alix de Bourbon?) qui lui apporta des biens 
considérables aux environs de Paris (Montmartre, Cli- 
gnancourt, Villemomble), et en secondes noces Isabelle 
de Garlande, d’une famille très réputée de la région pari- 
sienne et veuve d’un Bouteiller de Senlis (1). Mêlé à tous 
les grands événements de son époque (2), il prit part 
à l’expédition d'Angleterre en 1216-1217, et servit de 
caution à Robert de Courtenay quand Philippe-Auguste 
exigea de celui-ci des garanties sérieuses pour l’admettre 
à la Cour. En 1224, il fait partie du grand conseil tenu à 
Saint-Germain-en-Laye pour recevoir le serment solen- 
nel de l’avoué d’Arras, et assiste à la convention passée 
devant le roi, à Melun, entre la comtesse de Flandre et 
Jean de Nesle au sujet de la châtellenie de Bruges; 
l’année suivante, il est témoin de l'accord fixant l’éten- 
due de la juridiction respective du roi et de l'évêque 
d'Arras, puis du compromis signé entre le roi et la 
comtesse de Ponthieu pour le règlement de la succession 
paternelle de cette dernière; il dirige une expédition en 
vue de s'emparer de Bordeaux, et en 1226 accompagne 
le roi dans sa croisade contre les Albigeois. Plus tard il 
suit Louis IX dans son expédition d'Égypte, témoigne 
d’une réelle incapacité, au dire des contemporains (3), 
dans l’organisation des services dont il était chargé, est 
fait prisonnier, et emprunte pour payer sa rançon à des 
marchands siennois une somme considérable (1500livres), 
dont le roi se porta garant aux termes d’un contrat 


(1) Mémoires de la Société des antiquaires de France, 4° série, t. I 
(1869), p. 247. 

(2) Voir ce même ouvrage, pp. 190-197. Cf. le P. Anselme, t. VII, 
p. 405. 

(3) La Chronique de Reims et la Chronique de Flandre (Historiens de 
France, t. XXII, pp. 314 et 336). 
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signé en juin 1251 au camp de Césarée. Quelques 
années auparavant (1247), au moment où Louis IX, 
déplorant la lutte engagée entre le Saint-Siège et l’Em- 
pire, songeait à porter secours à Innocent IV, la recon- 
naissance du Souverain Pontife s’était manifestée dans 
des lettres adressées au roi, à Blanche de Castille, aux 
frères du roi, et à Jean de Beaumont (1). C’est assez dire 
de quelle influence ce dernier personnage jouissait à 
la Cour; c'est assez dire combien le pape reconnaissait 
et appréciait toute la valeur de son intervention (2). 
Mais Jean de Beaumont, l'un des grands officiers de 
la couronne, n'était pas seulement un rouage influent 
dans l’État (3). Plus d’une fois on eut recours à sa 
haute autorité pour apaiser de graves différends. Lors- 
que le roi assemble un conseil, à la requête de la com- 
tesse de Boulogne, pour régler le sort de certaines 
terres lui appartenant par application de la coutume 
locale (1236), le roi et la reine réunissent autour d'eux 
un certain nombre de chevaliers parmi lesquels les 
premiers nommés sont Jean de Beaumont, Geoffroy de 
La Chapelle, Renaud de Tricot, Pierre Tristan (4). Pour 
mettre fin à des difficultés existant entre le châtelain 
d'Arras et l’abbé de Saint-Vaast (1239), Jean de Beau- 
mont est désigné comme arbitre avec Geoffroy de La 
Chapelle et Renaud de Tricot, et d'avance l'abbé promet 


(1) La prise de Damiette lui avait fourni l’occasion d'écrire à Geoffroy de 
La Chapelle, « amico suo specialissimo domino Gaufrido de Capellis, Francie 
pannetario », resté en France (25 juin 1249); cette lettre, conservée à 
Rome dans un manuscrit de la Biblioteca Casanatense (A I 21), après avoir 
été analysée dans le Bulletin de l'Académie royale de Belgique, 2° série, 
t. IX, p. 331, a été intégralement publiée dans les Archives de l'Orient 
latin, t. 1, p. 389. 

(2) Voir Élie Berger, Les registres d’'Innocent IV, t. 1 (1884), p. 457, 
et t. II (1887), p. cuxxxvint. L'index de cet ouvrage le rattache à tort à la 
famille des Beaumont-sur-Oise. 

(8) Le Nain de Tillemont, Histoire de saint Louis, édit de Gaulle, 
t. III, pp. 243, 262, 264, 323. 

(4) Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. 1, p. cccvi. 
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de respecter la décision à intervenir, quelle qu’elle 
soit (4). En novembre 1240, on voit Géraud de Niort 
faire sa soumission au roi entre les mains des délégués 
chargés de le recevoir, Jean de Beaumont, Adam de 
Milly, Guy de Lévis et autres (2), à la suite d’une expé- 
dition à Carcassonne contre le vicomte de Béziers, dont 
la direction paraît avoir été confiée à Jean de Beaumont. 
En mars 1244, un grave conflit entre le maire et le cha- 
pitre de Saint-Quentin se termine par un jugement 
rendu par Geoffroy de La Chapelle au nom et en la cour 
du roi, en présence d’une nombreuse assemblée com- 
posée du roi, de la reine, de Robert d’Artois et d’Alfonse 
de Poitiers, de Jean de Beaumont, de Renaud de Tricot, 
de Pierre de Fontaines, des évêques de Beauvais et de 
Clermont, de l’abbé de Saint-Vincent de Laon el autres 
laïques et ecclésiastiques influents (3). Le 2 octobre 1245, 
lorsqu'il s’agit d'aplanir de graves difficultés entre le 
comte de Boulogne et le duc de Brabant, les deux arbi- 
tres laïques choisis sont Jean de Beaumont et Renaud 
de Tricot (4). En outre, périodiquement il préside aux 


(1) « Universis presentes litteras inspecturis, frater Mfartinus], Sancti 
Vedasti Attrebatensis abbas humilis et iadignus, et ejnsdem loci conventus, 
salutem in Domino. Noveritis nos bona fide promississe quod de contentio- 
nibus et querelis que inter nos et... castellanum Attrebatensen vertuntur, 
stabimus consilio virorum nobilium J. de Bello Monte, G. de Cappella et 
R. de Triecoc, ila quod, si forte aliquem istorum discordare contiogat, alio- 
rum duorum consilio stare nichilominus teneremur, consilio domini comitis 
precedente, si se voluerit intromittere de premissis; et quicquid ordinatum 
fuerit a nobilibus memoratis et a dicto comite, si se voluerit intromittere de 
premissis, observabimus bona fide. Actum anno gratie M° CC° XXX° nono, 
mense septembris. » (Orig. scellé; Archives dép. du Pas-de-Calais, A 7, 
n° 21.) 

(2) Archives nationales, JJ 30b, fo 44; cf. l'Histoire de Languedoc de 
Dom Vaissète, nouv. édit., t. VII, pp. 721-723. 

(3) Emmanuel Lemaire, Archives anciennes de la ville de Saint- 
Quentin, t. I (1888), p. 42. 

(4) « Alfonsus, comes Bolonie, et Mfatildis] uxor ejus, universis presentes 
litteras inspectaris, salutem. Noveritis quod, cum karissimus dominus nos- 
ter R{obertus], comes Attrebatensis, et Matildis ejus uxor, poterent quod 
illustrissimus et karissimus dominus noster Ludovicus, Dei gratia Francorum 
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réunions de l’Échiquier de Normandie, qui ont lieu 
tantôt à Rouen, tantôt à Caen, une fois même à Brionne 
(session semestrielle de Pâques et de la Saint-Michel), 
dans les années 1234-1238 et 1243; il y prononce de nom- 
breux jugements (4). Au retour d'Égypte, notre cham- 
brier n’a pas perdu toute autorité, témoin son ordre au 
prévôt de Senlis (1251) de faire respecter les droits de 
l’abbaye de Chaalis contre les empiétements de certains 
habitants de Senlis dans les bois voisins (2). Si l’on en 


rex, quandam pacem inter Renaldum, comitem quondam Bolonie, et ejus 
heredes, ex una parte, Henricum ducem Lothoringie, et ejus heredes, ex 
altera, habilam coram bone memorie Philippo, quondam Francorum rege 
illustri, prout in ejusdem regis Philiopi litteris continetur, ut asserunt, 
faceret observari et arreragia reddi, dicentes quantum ad hoc se loco 
ejusdem ducis esse, nos ex una parte et dicti.. comes Altrebatensis et 
Matildis] uxor ejus ex altera, super hiis in venerabilem patrem J{ohan- 
nem], Dei gratia Ebroicensem episcopum, et viros providos J. de Bello 
Monte et Renaldum de Triecoc, milites, compromisimus ita quidem quod, 
auditis utriusque partis rationibus secundum jus, secundum bonam fidem, 
secundum equitatem et veritatem et rationem, unicuique partium tribuant 
quod suum esse debet; et si dicti tres in unam non possint sententiam 
-convenire, duorum dicto stabitur arbitrorum; debet autem dictum arbitrium 
terminari infra resurrectionem Domini proximo venturam, nisi de consensu 
partium terminus fuerit prorogatus; et si dictum arbitrium prolatum non 
fuerit infra dictum terminum, aut terminus prorogalus, debemus esse coram 
domino rege in octabis dicte resurrectionis in eo statu per omnia in quo 
esse debemus in octabis omnium Sanctorum proximo venturis, et ad hec 
omnia tenenda el firmiter observanda, obligavimus nos coram domino rege, 
volentes el concedentes quod nos et heredes nostros ad hoc tenenda com- 
pelleret, si nos vel heredes nostri contra in aliquo veniremus. In cujus rei 
testimonium, presentes litteras sigillorum nostrorum munimine duximus 
roborandas. Actum Parisius, anno Domini M° CC° quadragesimo quinto, die 
lune post festum beati Michaelis archangeli. » (Orig. jadis scellé; Archives 
dép. du Pas-de-Calais, A 10, n° 20.) 

(1) L. Delisle, Recueil de jugements de l Échiquier de Normandie au 
xrre siècle (extr. des Notices et extraits des manuscrits), Paris, 1864, 
in-4°. 

(2) « [Carta] Johannis de Bellomonte, camerarii Francie, qui mandavit et 
precepit preposito Silvanectensi, ut homines de Silvanectis et alios quam- 
plures qui ecclesiam in suis bruerïis, nemoribus de Espyonia, Trembleel et 
Beeloy undique adjacentibus, que se extendunt a cruce douLea per metas 
positas in vertice montis se extendentis versus Silvanectas et descendunt ad 
crucem de Tercio et ad Harpini fontem, et per metas positas dividentes 
bruerias dicte ecclesie et communem pasturam Karolipontis et Plaïlliaci 
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croit Joinville (1), Jean de Beaumont avait un caractère 
autoritaire et brutal qui l’avait rendu assez impopulaire, 
mais son influence n’en fut pas diminuée à la cour du 
roi (2). Il convient de le rattacher, non à la famille des 
Beaumont-sur-Oise, mais à celle des Beaumont-du- 
Gâtinais, ainsi qu’on l’a surabondamment prouvé (3). 


usque ad locum qui dicitur Malus Passus, molestabantur, auctoritate regia 
compesceret, cum homines de Silvanecti vel ali nullum jus, pasturam vel 
usagium in locis habeant supradictis. Mo CC LIe, » (Bibliothèque nationale, 
ms. latin 11003, fo 153 vo.) 

(4) Édition N. de Wailly (1874), pp. 95 et 234. 

(2) « Jean de Beaumont est cité à maintes reprises comme interprète du 
droit romain ou des coutumes : « Se comme Jehanz de Beaumont, chevaliers 
de France, le establi et dit : Cil qui aucit son serf sanz cause ne doit pas. 
meins estre punis que s’il avoit ocis autrui serf » (p. 57); — « Commendé a 
eslé droit par Johan de Beaumont que autorité de tutor ne soit pas requise 
en avoement » (p. 60); — « Johan de Beaumont dit itex paroles : Ce que tu 
deserres et deit enpetrier, li juges esmeront que tex i saient apelé qui con- 
trediront le conformement d’avoiement, que l’on ne face tort à nului » 
(p. 62); — « Johan de Beaumont dit : Li seignor puent iqui fere solement 
meisons, et an sont segnor tant com li adefice dure, et quant il faut, si 
retorne tot en l’ancieine maniere » (p. 64); — « Johans de Beaumont dit qu’il 
ne quide pas que cil soit juges, ne qu'il port tesmoin, qui a esté ostez d'’estre . 
baillif par son forfet, ne n'a pas recovrée sa digneté qu'il avoit devant, quar 
Ja loi que li sage home firent le deffent » (p. 65); — « Jehan de Beaumont 
dit que cil ne consint pas qui foloie, quar tel chose est plus contraire à con- 
sentement que à error, qui descuevre la niceté » (p. 77); — « Johan de 
Beaumont dit que l'en ne doit pas prier son air» (p. 19); — « Jehanz de 
Beaumont dit issit que, se aucuns fet mal, l’en doit doner contre lui sen- 
tence de malfet, s'il ne le fet par le commendement le roi » (p. 85); — 
« Jehan de Beaumont dit que li pleges est tenuz de tant com la chose vaut » 
(p. 87); — « Les paroles Johan de Beaumont sont teles : cil est mau reno- 
mez qui por aucune mauvestié s’en vint de l'ost le roi » (p. 104); — « Johan 
de Beaumont manda à un provost qui estoit metres de aidier à celui qui 
avoit perdue sa chose, qu'il n’estoit pas presanz, et li manda tex paroles, etc. » 
(p. 111); — « J. B. dit que male tricherie est de fere conchiement, dece- 
vance, angin à autre decevoir » (p. 114); — « Johan de Beaumont dit que 
cil qui loa la chose est Lenuz à celui qui l’aloa dou loage, si que l'en eist 
l'usage » (p. 171); — « Johanz de Beaumont dit : chamberiers de France si 
esgarda que l'en doit molt eschiver batailles, et que l'en doit mestre fin et 
plez, si esgarda un droit qui est communs à toz » (p. 317). Voir encore 
pp. 75, 84 à 86, 91, 115, 120, 155, 246, 249, 288, 322. j 

(3) Émile Richemond, Recherches généalogiques sur la famille des 
Seigneurs de Nemours, t. Il (1908), pp. 183 et s. — Les armoiries des deux, 
familles sont différentes. Aux indications déjà publiées nous ferons quel- 


igiized by CO gle PRINCETON UNIVERSTY 





DU « LIVRE DE JOSTICE ET DE PLET ». 355 


Le personnage, désigné sous le nom d’Adam dans le 
Livre de jostice et de plet (4), est plus difficile à iden- 
tifier. S'agit-il d'Adam de Beaumont le jeune, frère de 
Jean, mort après 124, et dont le rôle est notoire dans 
les conseils de Louis VIII, de Robert d'Artois et de 
Louis IX? S'agit-il d'Adam de Villebéon, grand cham- 
bellan de France, mort en 1235 sans avoir joué un rôle 
particulièrement notable (2), ou d'Adam de Milly, bailli 
d'Artois en 1223-1225, puis lieutenant du roi en Lan- 
guedoc au temps de la guerre des Albigeoïs, et chargé, 
entre 1234 et 1242, de nombreuses missions et déléga- 
tions (3), cité enfin en 1269 avec Jacquette de Montger- 
mont et Eustache leur fils (4)? Nous ne saurions le dire 
et, en l'absence de documents probants, il paraît impos- 
sible de se prononcer, mais il ne semble pas que l’on 
puisse proposer d'autre identification; d’ailleurs, que 
l’on choisisse entre l'un ou l’autre de ces trois noms, on 
se trouvera toujours en présence d’un personnage ori- 
ginaire du Gâtinais et ayant les mêmes attaches politi- 
ques et familiales que les autres chevaliers dont nous 
retraçons brièvement la carrière. 

C'est une figure infiniment moins énigmatique que 
celle de Geoffroy de La Chapelle, panetier de France, 


ques additions : Pierre de Beaumont, chevalier, notifie une donation à titre 
d'aumône perpétuelle faite par Gautier de Nemours à la commanderie de 
Beauvais-en-Gâtinais, en 1261, d'une vigne à Frapuis, près de Beaumont 
(Archives nationales, S 5168, n° 22), et Geoffroy de La Chapelle en est 
témoin (Idem, n° 49) ; une vente consentie par Pierre de Beaumont au profit 
du même établissement, en 1265, de biens situés à Blaumont, près de Lar- 
chant, est approuvée par Geoffroy de La Chapelle et Guillaume de Milly, 
seigneurs du fief (Idem, n° 20); et, dans un conflit au sujet de ces mêmes 
biens, en janvier 1267, paraît Dreux de Beaumont, chevalier, et Marie, dame 
de Sainte-Geneviève, sa femme (Zdem, n° 18). 

(1) Aux pages 133, 229-234, 243, 247. 

(2) Ém. Richemond, t. II, pp. 72-78. 

(3) Oscar de Poli, Inventaire des titres de la maison de Milly (1888), 
ne* 325, 332, 346-347, 351, 359, 361-363, 373-375, 387, 389, 399, 404, 406, 
408, 414, 439. 

(4) Archives dép. du Pas-de-Calais, À 17. 
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investi par Louis IX de toute sa confiance (4). Fils d’un 
baïlli d'Orléans, puis de Caux /2), il devint à son tour 
bailli de Caux dès 1212, demeura longtemps en fonc- 
tions, et cumula ce titre avec celui de châtelain d'Arques 
en 1216-1219. 11 préside des assises à Arques en 1215, 
est choisi comme arbitre par l’archevêque de Rouen en 
1220, enquête cette même année sur les droits de justice 
dans la châtellenie de Vernon, figure à la cour du roi 
à Gisors en 1224, assiste aux sessions de l’Échiquier 
(à Rouen) en 1226, puis à Pâques 1231 ct 1234, s'efforce 
(avec Renaud de Bérone) de rétablir l'harmonie entre 
l'évêque et la commune de Laon (1983), est chargé 
(1234), avec l’évêque de Chartres, d'estimer les terres 
à échanger entre le roi et Henri d'Avaugour, siège à la 
cour du roi en 1239, 1243 et 1244, apaise l’année sui- 
vante un différend entre le bailli et l’évêque d'Orléans, 
est désigné par le roi (1243) pour le représenter comme 
arbitre dans son différend avec Thibaud de Champagne 
au sujet de leurs domaines respectifs en Brie, est pré- 
sent aux séances de l'Échiquier de 1246 (3) et de 1248, 
à la cour du roi en février 4250, au conseil de la reine 
Blanche régente en février et avril 4252 (4), à l’Échiquier 


(1) Le père Anselme, t. VIII, p. 604; — Le Nain de Tillemont, Histoire 
de saint Louis, t. Il, pp. 146 et 495; — Historiens de France, t. XXIV 
(introduction, p. 110) : notice très abondante de Léopold Delisle, que nous 
résumons avec quelques additions. 

(2) Historiens de France, t. XXIV, pp. “110-111. 

(3) Il paraît dans une charte de 1246 qu'a publiée Quantin, Recueil de 
pièces pour faire suite au Cartulaire général de l'Yonne (1873), p. 389. 

(4) Avec Me Eudes de Lorris, le doyen de Saint-Aignan d'Orléans, de 
nombreux évêques, deux abbés et plusieurs baillis, parmi lesquels celui de 
Vermandois, qui ne saurait être autre que Pierre de Fontaines (bien qu’on 
le cite comme tel à partir de l'année 1253 seulement) : « Anno Domini 
M° CCo quinquagesimo secundo, die lune post octabas Pasche, apud Ver- 
nonem, presentibus Briocense, Lexoviense, Ebroïcense, Sagiense et Cons- 
tancie episcopis, comitissa Bolonie, comitissa Pontivi, Sancti Ricardi in. 
Pontivo et Sancti Victoris Parisiensis abbatibus, fratre Petri de Carnotis, 
domino Gaufrido de Capella, magistro Odone de Lorriaco, Stephano decano 
Sancti Aniani Aurelianensis, decano Lexoviense, magistro Guillelmo de 
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de Pâques 1252, et préside le Parlement en février 4253, 
ayant à ses côtés le bailli d'Orléans, Jean Le Monoyer. 
En mars 1254, tandis que le roi est toujours éloigné, sa 
présence est signalée avec celle d’Étienne de Montfort, 
doyen de Saint-Aignan d'Orléans, et des membres du 
Parlement, « magistris curie Francie », dans un juge- 
ment rendu aux assises d’Évreux (4). Il convient d’ajou- 
ter (2) à ces renseignements ceux que nous avons re- 
cueillis plus haut sur Geoffroy de La Chapelle en parlant 
d'Étienne de Sancerre et de Jean de Beaumont. C’est 
lui, enfin, qui est cité dans un acte de pacification signé, 
en 1251 ou environ, entre Hugues Tirel et les bourgeois 
de Poix en Picardie (3). Nous pourrions invoquer à son 
propos l'autorité de Joinville, qui parle d'une mission 
délicate qui lui fut confiée (4). Nous possédons, en outre, 
dans l’ouvrage d’un contemporain lettré, Robert de 
Blois (dont un manuscrit est précisément dédié à Hugues 


Friardel, Roberto de Pontysara, baillivo Cadomense, baillivo Ambianense, 
baillivo Viromandense, domino Matheo de Tria, domine Simone de Nigella, 
Johannes, filius primogenitus domini Almarici de Mellento, quitavit Almar- 
rico fratre suo primogenita sua post decessum patris eorumdem coram 
domina Regina ». (Archives nationales, JJ 26, fe 323 ve.) 

(1) Historiens de France, t. XXIV (introduction), p. 315. — Cf. Borrelli 
de Serres, Recherches sur divers services publics, t. I (1895), p. 314. 

(2) Cf. Borrelli de Serres, ouvr. cité, t. I, pp. 30, 219 et 609. 

(3) Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. I, p. cocxviu. 

(4) Geoffroy de La Chapelle est cité fréquemment, dans les mêmes condi- 
tions que Jeon de Beaumont : « Geufrois de la Chapele dist : Se feme serve 
enfante au tens qu’ele dust estre franchie segont la constitution, li enfes nest 
frans » (p.56); — « Il nos plest a siegre la sentence Geufroi de la Chapele, 
qui dit que la sentance est tele que li enfes n'est pas au mari » (p. 58); — 
« Gefroi de la Chapele dit encontre; aucun loent sa sentence, segont ce qu'il 
avient que li patrons est trez en cause, li filz qui est juvenceaus n’i est pas 
trez » (p. 81); — « Gefroi de Ja Chapele dit que cil bans n’a pas leu, se cil 
est hors dou poer à celui juge qui le fera semoudre » (p. 85); — « Geufroi 
de la Chapele dit que l'en puet bien prandre juge en plages, et puet bien 
refuser le juge se l'en viaut » (p. 88); — « Geffroi de la Chapele dit : Nus 
n'est qui ne sache bien qu'ant cest ban a mout de preu » (p. 161); — « Mes 
la sentence Goufroi de la Chapele est la plus veraie, qui dit que l’en doit 
racheter, car les aventures qui aviennent en celui tens sont do regale » (p.234); 
— « Geufroi de la Chapele dist : Il convendra que ge donge la possession 
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Tirel), un témoignage (1) formel de la puissante action 
qu’il exerça sur le gouvernement de la France pendant 
une longue période de temps : 


Li bons Jofrois de la Chapele 
Par cui sens douce France bele 
Est tensée ét mantenue 

Et de grant richece acreüe. 


Le panetier de France mourut peu de temps avant 
4260, ayant eu deux frères au moins, Thibaud, qui fut à 
son tour bailli de Caux, de 1224 à 1245, et Thierry, archi- 
diacre d'Orléans. Entre autres enfants, il laisse Geof- 
froy II, dit le jeune, chevalier, cité en 1260, qui vend à 
l'Hôtel Dieu de Pontoise (1266), avec l’assentiment de 
sa femme Marguerite, une terre sise à Hérouville en 
Vexin (2), et que l’on retrouve quelques années plus tard 
s’efforçant de donner une légitime satisfaction à la veuve 
d’un sénéchal de Beaucaire qui résidait dans le bailliage 
d'Amiens (3), conjointement avec Jean de Beaumont, 
fils du défunt chambrier de France déjà nommé, avec 
Raoul de Chevry, évêque d'Évreux, et avec le trésorier 
royal Jean Sarrasin (4). L'origine de la famille est con- 


des biens par la loi ou par le conseil do seignor de la province » (p. 244); 
— « Geufroi de la Chapele dit que l'en ne doit pas atendre le san que cil ant 
qui ne dotent rien, mes celui que aucuns puet avoir, ou par lui ou par autres, 
por demender consoil à plus sage que il n’est » (p. 246); — « Gefroi de la 
Chapele dist que li baillis de Orliens fist un home forbaonir por cri et por 
renomée, que il disoit que il avoit ocis un home » (p. 312). — Voir aussi 
pp. 76. 81, 89, 93, 139. 

(1) Rapporté par Ch.-V. Langlois dans la notice détaillée et érudite qu'il a 
consacrée à Robert de Blois (La vie en France au moyen-âge d'aprés 
quelques moralistes, 1908, p. 154). 

(2) Depoin, Cartulaire de l’Hôtel-Dieu de Pontoise: (1886), pp. 37-39. 
— L'acte est signé à Paris, « in domo nostra »; et l'approbation du seigneur 
du fief, Mathieu de Montmorency, le désigne ainsi : « noble homme mon- 
segnor Gefroi dit de la Chapele, chevalier ». 

(3) Historiens de France, t. XXIV, p. 713. 

(4) Jean Sarrasin avait participé à l'expédition d'Égypte et a raconté la 
prise de Damiette dans une fort curieuse lettre à N. Arrode (Historiens occi- 
dentaux des Croisades, t. II, p. 568). On connaît ses fameuses tablettes de 
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nue; elle tire vraisemblablement son nom de la localité 
de La Chapelle-la-Reine en Gâtinais (1). Déjà, au milieu 
du xue siècle, un Geoffroy de La Chapelle est mentionné 
dans les chartes du prieuré de Néronville près de Châ- 
teau-Landon, avec Émeline sa mère et Gautier [de Ne- 
mours], son frère, chambellan du roi, Aveline de Nemours 
sa femme, Robert et Pierre ses fils, comme bienfaiteur 
de cet établissement, auquel il concède une dime sise à 
Nemours et tenue en fief de Robert Clément (2); Étienne 
de La Chapelle, son frère, qui s’est fait moine à Saint- 
Victor, devient évêque de Meaux (1162-1171), puis arche- 
vêque de Bourges (1171-1173); Nicolas de La Chapelle, 
décédé avant novembre 1228, possédait une censive à 
Aulnay-la-Rivière, non loin de Pithiviers (3); Guillaume 
de La Chapelle, bailli royal en 1201-1216, règle, à la 
demande de Philippe-Auguste (4), un conflit entre Gau- 
cher de Joigny et l’abbaye de Saint-Denis pour la pro- 
priété de certaines vignes (la charte est donnée à Lorris). 
Le panetier lui-même, dont on connaît une donation au 
prieuré de Pontfraud près de Château-Landon (5), une 
autre au prieuré de Flotin près de Boiscommun (6), une 
autre enfin à la commanderie de Beauvais près de Ne- 


cire. Son père Pierre Sarrasin, chargé en 1237 de la comptabilité de Robert 
d'Artois (Historiens de France, t. XXII, p. 582), a fait des donations à l’ab- 
baye d'Ourscamp en 1242 et 1253 (Peigné-Delacourt, Cartulaire de l'abbaye 
d'Ourscainp, pp. 416, 465, 513 et 515). Cf. Borrelli de Serres, ouvr. cité, 
pp. 315 et 560. 

(1) Et non du pays de Caux, comme l'a supposé A. Hellot dans ses recher- 
ches sur les baillis de Caux. Léopold Delisle avait déjà remarqué l'invrai- 
semblance de cette assertion. 

(2) Annales de la Société hist. et arch. du Gâtinais, t. XIII (1895), 
p. 354. — L'éditeur de ce texte a eu tort d'écrire à cette place que Geoffroy 
était seigneur de la Chapelle-Gauthier en Brie. 

(3) Mémoires de la Société arch. de l'Orléanais, t. XXX, p. 312. 

(4) Archives nationales, LL 1158, fo 25 vo-26 vo; cf. Archives dép. de 
l'Yonne, G 95. 

(5) Annales de la Société hist. et arch. du Gâtinais, t. XXVI (1908), 
p. 42. 

(6) Mémoires de. la Société d'agriculture, sciences, belles-lettres et 
arts d'Orléans, XII (1869), p: 125. 


Digitized t Go gle PRINCETON UN VERSIT\ 


360 CONJECTURES SUR L'AUTEUR 


mours (1), se porte caution (2), en septembre 1234, d’un 
compatriote Geoffroy Pocquaire, de Beaune-la-Rolande, 
chevalier, en même temps qu’un autre personnage de la 
région qui fut, lui aussi, bailli royal, Nicolas d'Auvil- 
liers (3); il obtient du chapitre cathédral de Sens l’auto- 
risation de construire une chapelle en son domaine de 
La Grange, paroisse de Briarres-sur-Essonne (4), et 
fonde en 1245 un prieuré dans cette localité même de 
Briarres (5); et le fait que l’on trouve le même Geoffroy 
de La Chapelle, bienfaiteur de l'abbaye de Froidmont en 
Beauvaisis (6) ou témoin dans une charte de l’abbaye du 
Tréport (7), ne suffit pas à modifier une opinion bien 
assise et contrôlée encore, s’il est nécessaire, par une 
donation importante (8), faite de terres provenant d’hé- 


(1) « Ego Gaufridus de Capella, miles, notum facio universis et futuris 
quod ego do et concedo in presenti religiosis viris fratribus domus militie 
Templi de Bello videre, pro remedio anime mee et pro anniversario meo, 
singulis annis in capella ipsorum ibidem faciendo, duas pecias vinearum que 
movent de hereditate mea, quarum altera sita est super Wsle juxta Gres- 
sium, altera vero juxta Capellam Regine, que dicitur vinea Clausi Abbatie, 
tenendas, habendas et possidendas in perpetuum ab eisdem fratribus, absque 
aliqua contradictione, promittens bona fide me non venturum contra predic- 
tam donationem, nec per alium nomine meo, et quod erga omnes fideliter ad 
usus et consuetudines patrie guarentizabo. In cujus rei memoriam et testi- 
monium, presentes litteras sigilli mei munimine roboravi. Actum et datum 
aono Domini millesimo ducentesimo quinquagesimo septimo, mense novem-— 
bri. » (Orig. scellé; Archives nationales, S 5168, n° 23.) 

(2) Archives nationales, LL 1158, fr 27. 

(3) Sur Nicolas d'Auvilliers, voir Annales de la Société hist. et arch. 
du Gütinais, 1. XXXII (1915), p. 199. — Auvilliers est aujourd'hui une 
commune du canton de Bellegarde (Loiret), peu éloignée de Lorris. La fille 
de Nicolas d'Auvilliers, Agnès, était dame de Paley (canton de Lorrez-le- 
Bocage, Seine-et-Marne). 

(4) Archives dép. de l'Yonne, G 1256, et G 120, n° 2; cf. Paul Quesvers- 
et Henri Stein, Pouillé de l'ancien diocèse de Sens (1894), p. 278. 

(5) Archives dép. de l’Yonne, H 448. 

(6) Archives dép. de l'Oise, fonds de Froidmont; cf. Demay, Sceaux de 
Picardie (1871), n° 233. — Froidmont était situé au sud de la forêt de 
Hez. 

(7) Laffleur de Kermaïngant, Cartulaire de Saint-Michel du Tréport 
(1880), p. 220. 

(8) « Ego Theobaldus de Capella, miles, domini Regis baillivus, notum 


al fr 
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ritage ou d’acquêt, situées en plein cœur du Gâtinais 
(Batilly, Saint-Michel, Arconville près de Beaune-la- 
Rolande), à l’abbaye de Saint-Denis par Thibaud de La 
Chapelle, chevalier, avec le consentement de sa femme 
Marie et de ses frères Thierry, archidiacre d'Orléans (1), 
et Geoffroy (2). Dans l’église de Dossainville, voisine de 
Malesherbes et de Pithiviers, s’est conservée jusqu’à nos 
jours, en assez bon état malgré quelques brisures trans- 
versales, la pierre tombale de Geoffroy II de La Chapelle, 
dit le jeune, dont il a été question plus haut, et qui 
y est dit seigneur de Formarville (paroisse de Dossain- 
ville), décédé en 1279. 

Nous sommes infiniment moins renseignés sur le 
compte de Jean Le Monoyer, bailli d'Orléans en 1248- 
4953, châtelain de Sens au moins de 1263 à 1274 (3), que 


facio tam presentibus quam futuris quod, de assensu et voluntate Marie uxoris 
mee, et fratrum meorum, videlicet Terrici de Capella, archidiaconi Aurelia- 
nensis, et Gaufridi de Capella, militis domini Regis, concessi et quitavi ec- 
clesie beati Dyonisii in Francia, in perpetuum libere el pacifice possidenda, 
omnia ea que ex parte mea et ex parte dicte Marie uxoris mee jure heredi- 
tario seu ratione conquestus babebam et possidebam apud Arconvillam in 
Gastineto, et apud Boscum Girardi, et apud Batilliacum, et apud Maconvillam, 
et apud Gabevallem, et apud Campum Bertrandi, et apud Sanctum Michaelem, 
et in omnibus pertinentiis dictarum villarum, tam in prepositum et demanda 
quam homines commorantes in eisdem villis solvere tenebantur, quandocum- 
que dominus rex ibat in exercitum, quam in rebus aliis nichil juris penitus 
mihi vel Marie uxori mee vel heredibus meis retinens in premissis ; assignavi 
etiam et dedi cum premissis dicte ecclesie Sancti Dionysii de terris, vineis, 
pratis et domibus Gaufredi Pocaire, mariti Ysabellis cognate mee, quas ipsj 
possidebant in balliva Belne, de assensu ipsius Gaufredi et dicte Ysabellis 
uxoris sue et fratrum suorum Guillelmi et Godefridi, presbiterorum, et de 
rebus meis aliis tantam portionem quam abbas et conventus dicte ecclesie 
predicta receperunt ad valorem.…. Actum anno Domini M° CC° XXXo Vo, 
mense aprili. » (Archives nationales, S 2210, n° 20, et LL 1158, f° 27 vo.) 

(1) Le même archidiacre, en 1238, fait une donation de vignes à l’abbaye 
de Saint-Victor (Archives nationales, S 2102, n° 50). 

(2) Geoffroy de La Chapelle avait un frère Hugues, dont le fils Guillaume, 
établi dans le diocèse d'Amiens, fut autorisé par le pape, en janvier 1251, 
à contracter mariage avec Marguerite de Mareuil, malgré la parenté qui les 
unissait (Berger, Les registres d'Innocent IV, 1. II, p. 173). 

(3) Historiens de France, t. XXIV (introduction), p. 46; — Archives 
du Loiret, A 281; — Mémoires de la Soc. archéol. et hist. de l'Orléa- 
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nous avons vu siéger au conseil du roi en février 1253, 
avec Geoffroy de La Chapelle (1). Il était sûrement 
parent, peut-être fils, de ce Thibaut Le Monoyer qui est 
qualifié bailli du roi dans un mandement de Louis VIII 
(1225) relatif à la protection des hommes et des biens 
de l'église Notre-Dame de Chartres (2). Nos informations 
à son sujet ne s'étendent pas au delà, mais il résulte 
de la charte de 1274 (3) qu’il devait être originaire de 
Sens. 

Par contre, nous pouvons nous montrer moins discrets 
à l'égard de Renaud de Tricot (4), dont on s’est jusqu'ici 
contenté de signaler le rôle comme bailli de Gisors en 
1235-1237 (5), sans chercher à dévoiler sa personnalité. Sa 
famille tire son nom du fief de Tricot, près de Gournay- 
sur-Aronde, au comté de Clermont-en-Beauvaisis (6); 
parmi ses membres, sans remonter aussi loin qu’il est 
possible, on peut citer : Pierre de Tricot, bienfaiteur du 
couvent de Saint-Martin-aux-Bois, près de Montdidier, 
et du prieuré de Neufvy-sur-Aronde, à la fin du xrr° siè- 
cle (7); Renaud, qui, fort de l’assentiment d'Agnès, sa 
femme, et de Pierre, leur fils, donne, en 1190, à Saint- 





nais, t. XXVIII, p. 327; — Quantin, Recueil de pièces pour faire suite 
au Cartulaire général de l'Yonne (1873), pp. 298 et 345. 

(1) Son avis n’est d'’ailieurs exprimé qu'une seule fois, p. 246 de l'édition 
Rapelti : « Johen li Monoiers dit : Se li peres set que la possessions des 
biens soit achaeté à son fiz, et li fiz ne le fet (sic) pas, li sens au pere ne 
nuist pas au fiz ». 

(2) L. Merlet et de Lépinois, Cartulaire de Notre-Dame de Chartres, 
t. 11, p. 105. 

(3) « Quandam domum quam se habere dicebat de propria hereditate sua 
moventem, sitam in foro Senonensi ». — Son obit était célébré le 31 octobre 
à la cathédrale de Sens (Molinier, Obituaires de la province de Sens, 
p. 12). — Son testament, de 1273, est aux Archives dép. de l'Yonne, G 135. 
Cf. aussi mêmes Archives, G 1357 et 1359. : 

(4) Appelé toujours dans les textes « Renaudus, Reginaldus de Triecoc ». 

(5) Historiens de France, t. XXIV (introduction), p. 119. 

(6) Cf. C'° de Luçay, Le comté de Clermont-en-Beauvaisis, p. 264. 

(7) Archives nationales, S 6263, n° 13; Archives dép. de l'Oise, H 163. — 
Il est qualifié d'ami et parent de Florent de Hangest dans une charte de 1197 
(de Loisne, Cartulaire du chapitre d'Arras, 1896, p. 61). 
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Martin-aux-Bois deux muids de blé, et permet aux 
religieux de se livrer à la pêche dans son vivier de 
Comporté (4); Guillaume, chevalier, donateur d’une 
vigne à l’abbaye d’Ourscamp en 1226 (2); Nicolas, qua- 
lifié de chapelain en 1245 dans une charte émanée de 
la chancellerie épiscopale de Beauvais (3). Quant à 
Renaud, bailli de Gisors, nous l'avons déjà plusieurs 
fois nommé en parlant d’Étienne de Sancerre, de Jean 
de Beaumont; on suit sa destinée à partir de 1221, date 
à laquelle il apparaît dans une charte d’Ourscamp (4); 
avec d’autres chevaliers, en 1225, il met fin à un débat 
entre. Pierre de Milly et l’évêque de Beauvais (5); en 
4229, il reconnaît que l’abbaye de Saint-Lucien de Beau- 
vais lui a donné la jouissance sa vie durant des villages 
de Marseille et de Beaupuits (6); en 1230, il est arbitre, 
avec Renaud de Bérone, dans un différend entre l’ab- 
baye de Chaalis et Raoul de la Tournelle à propos de 
pâturages (7), et en 1238, dans un différend entre le 
comte de Penthièvre et la comtesse de Dreux (8); vers 
4240, il est commissaire délégué avec l’abbé de Saint- 
Corneille de Compiègne pour visiter un quartier voisin 
de l’église de Saint-Quentin et établir les bases d’un 


(1) Archives nationales, S 6263 (Inventaire des titres de Saint-Martin-aux- 
Bois, dressé en 1681). 

(2) Peigné-Delacourt, Cartulaire d'Ourscamp (1865), p. 551. 

(3) Archives nationales, S 6263, ne 6. 

(4) Idem, n° 3. 

(5) De Corberon, Les seigneurs de Troissereux (Paris, 1901, in-8), 

. 157. 

k (6) Bibliothèque nationale, ms. français 31971 (notes de Dom Villevieille), 
fo 38 vo. 

(7) « [Carta] Renaudi de Triecoc et Renaudi de Berona, quod cum Radul- 
phus de Tornella, miles, pro se et hominibus suis de Prouvelieu reclamarent 
pasturagium in nemoribus Karoliloci sitis in territorio Sancte Eusebie et 
Trussuris, et aliis vicinis nemoribus, predicti Renaudus et Renaudus, a par- 
tibus electi arbitri, dictum suum protulerunt in hunc modum quod dictus 
Radulphus et hospites sui in dictis nemoribus nullum habent pasturagium 
vel usagium nec habere debent quoquo modo. Mo CC° XXX». (Bibliothèque 
nationale, ms. latin 41003, fe 340 ve.) 

(8) Ms. 31971 cité (d'après un cartulaire de Ponthieu). 

Revus uisr. — Tome XL. 24 
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accord proposé par le chapitre de cette église au 
roi (4); il enquête sur les droits respectifs du comte 
d'Artois et du comte de Ponthieu sur l’Authie, et il 
est présent au jugement qui termine cette affaire, « in 
camera regis », avec Jean de Beaumont, Geoffroy de 
La Chapelle, Jean Clément et Pierre Tristan (2), entre 
autres (3); en 124, pour le repos de son âme et celui 
de ses ancêtres, il offre une dîme à l'abbaye de Saint- 
Martin-aux-Bois (4); l’année suivante, il concède des 
biens à l’abbaye de Froidmont en Beauvaisis (5); en 
1247, est présent au libellé d’une sentence rendue par 
le chapitre cathédral de Beauvais (6); et, en 19257, 
échange contre un jardin un droit de cens que pos- 
sédaient les religieux de Saint-Martin-aux-Boiïs sur une 
maison située à Ménévillers, près de Clermont, à l’ex- 
presse condition que ni Renaud ni ses héritiers n’y 
bâtiront ni maison ni forteresse (7); il est témoin d'un 


(1) Emmanuel Lemaire, Archives anciennes de Saint-Quentin, t. I 
(1888), p. 501. 

(2) Pierre Tristan a fait l’objet d’une notice que nous lui consacrons dans 
la Bibliothèque de l'École des Chartes, 1911. 

(3) Historiens de France, t. XXI1V (introduction), p. 119, d’après le 
cartulaire d’Auchy de Dom Bétencourt. 

(4) « Ego Reginaldus, miles, dominus de Triecoc, omnibus presentes 
litteras inspecturis, notum facio quod ego dedi et concessi ecclesie beati 
Martini Ruricurtensis, ob remedium anime mee et antecessorum meorum, 
totam decimam quam emi a domino Hugone du Lonc Bus, milite, sitam in 
territorio de Cuieuvre, in perpetuum possidendam. Preterea noverint uni- 
versi quod ego prelibate ecclesie concessi ad perpetuam modiationem totam 
decimam quam emi a Johane de Perreseignes, sitam in territorio du Parchior, 
pro viginti et una minis bladi et undecim minis avene michi annis singulis 
vel heredibus meis in crastino beati Andree apostoli reddendis apud Triecoc 
in ipsius ecclesie grangia decimali. In cujus rei testimonium, presentes lit- 
teras sigilli mei munimine eidem ecclesie tradidi roboratas. Actum anno Do- 
mini millesimo ducentesimo quadragesimo, mense marcio. » (@rig. jadis 
scellé; Archives nationales, S 6263, n° 4.) 

(5) Cartulaire de l’abbaye de Froidmont (Archives dép. de l'Oise), t. [, 
p. 567. 

(6) Labande, Histoire de Beauvais et de ses institutions communales 
(1892), p. 283. 

(7) « Je Renaus, chevaliers, sires de Triecok, fas à savoir à toz chaus qui 
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engagement pris en juin 1246 par le vicomte de Tu- 
renne (1) et siège encore à la cour du roi en février 
1250 (2); enfin, en 1253, avec un chanoine d’Arras, il 
est chargé d’une enquête tendant à démêler la vérité 
dans un procès entre la comtesse Mahaut d’Artois et 
l'évêque d'Arras (3), procès terminé par une sen- 
tence arbitrale que rédigèrent le doyen d’Arras et le 
bailli de Vermandois Pierre de Fontaines. Conseiller 
du roi (4), homme de bon sens (5), le chevalier Renaud 
de Tricot était décédé en 1258, puisqu’à cette date sa 
sœur Gile, dame de Tricot et châtelaine de Roye (6), 
pour le repos de l’âme de son frère défunt, restitue à 
l’abbaye de Saint-Martin-aux-Bois le droit de grurie 
dans les bois de Vaumont et de Parvillers que ses ancé- 
tres auraient usurpé (7). Son nom est mentionné dans 
l'obituaire de Saint-Michel de Beauvais (8), ainsi que 
dans celui de l’abbaye de Saint-Martin-aux-Bois où il 
est qualifié de « fidelissimus amicus hujus ecclesie » (9); 
ses armoiries (10) figuraient à la vitre voisine du principal 


ches letres verront, que li abés et li convens de Saint Martin ou Bos a escan- 
gié à moi le chens et la droiture que il avoient en la maison qui fu Berthre- 
miu le Carpentier et Houde se fame, qui siet en le plache devant le mous- 
tier de Menoiviler, et toute le demie masure, en tele maniere que je ne mes 
ores après moi ni poons faire fortresche ne maisons... » (Orig. jadis scellé; 
Archives nationales, S 6263, n° 5.) 

(1) Historiens de France, t. XXII, p. 678. 

(2) Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. 1, p. ccex. 

(3) Historiens de France, t. XXIV (introduction), p. 314. 

(4) Emmanuel Lemaire, Archives anciennes de Saint-Quentin, t. I, p. 42. 

(5) « Vir providus et discretus ». 

(6) Elle est mentionnée avec son fils Jean, lequel figure à la date de 1271 
dans une charte du cartulaire de l’abbaye du Paraclet (Archives dép. de la 
Somme, f° 44 vo). 

(7) Archives dép. de l'Oise, H 329. — On trouve, en 1260, comme héri- 
tier de Renaud de Tricot, Aubert de Rouvroy, seigneur de Saint-Just 
(Archives nationales, S 6263, inventaire de 1681), et son fils est également 
qualifié seigneur de Rouvroy. 

(&) Fol. 237 (Biblioth. de la ville de Beauvais, ms. 3). 

(9) Archives dép. de l'Oise, H 193 (à la date du 29 mars). 

(10) Archives nationales, S 6263 (inventaire de 1681). 
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autel de cette église. Si Renaud de Tricot n’a pas occupé 
pendant une très longue période des fonctions adminis- 
tratives, il a du moins fourni une carrière intéressante 
où un rôle judiciaire lui a été parfois assigné (1). 

Voici donc passées en revue les autorités qu’a invo- 
quées à plusieurs reprises l’auteur du Livre de jostice 
et de plet (2). Les premières appartiennent sans conteste 
à la région orléanaise et gâtinaise; la dernière ne peut 
être rattachée, au contraire, qu’au Beauvaisis et au 
comté de Clermont, son pays d’origine, d'une part, ou, 
jusqu’à un certain point, à Gisors et au Vexin normand, 
où Renaud de Tricot exerça la charge de bailli durant 
trois années environ. 

Si, poursuivant nos recherches, nous examinons les 
noms des personnes qui constituent la seconde catégorie, 
nous ne serons pas peu surpris de leur reconnaitre, 
bien qu’elles paraissent au premier abord assez malai- 
sées à identifier, des origines très voisines des précé- 
dentes. 


(1) Renaud de Tricot est mentionné sept fois dans le « Livre de jostice 
et de plet » : « Quant un fiz avoié a fiz qui veant d'’estre avoié, l’en doit 
requerre la volenté mon filz, et Renauz de Trieco le commende issi » (p. 60); 
— « Et Renauz de Triecot le dit issit » (p. 76); — « Renaut de Triecort dit 
que cil qui demande n’est pas seulement liez de fere le commendement, 
mes cil à qui l'en demande » (p. 80); — « Etse patron devent estre envoié 
en essil, Renaut de Tricoi dit qu'il quide qu'il ait perdue honor » (p. 82); 
— « Renaut de Triecot dit : Cil qui plaidoient ensemble se doivent acorder 
de metre jor, et s’il ne si acordent, li juges li doit metre sufisamment, et 
doit atremper et de çà et de là l’afere » (p. 88); — « Renaut de Triecot 
dit : Se dui à qui l’en demende prometent l’un por l'autre, qu'il vendront à 
jor, ou peine, et li un destorbe l'autre, la paine doit estre commisse por 
ce qu’il sont compagnon » (p. 95); — « Renaut de Tricot dit : Quant aucuns 
muert sans fere testament, li enfant que il a de leal mariage sont premie- 
rement apelé à son heritage » (p. 245). 

(2) On le voit citer aussi (p. 24) « maître Simon », qu'il ne faut pas cher- 
cher à identifier avec un bailli, puisqu'il y est qualifié maître; peut-être 
s'agit-il de « magister Simon de Poigniis », clerc du roi en 1260 et chargé 
de nombreuses missions (Olim, t. 1, p. 36, et Historiens de France, 
t. XXIV, p. 128); ce candidat à un canonicat à Noyon fut précisément che- 
noine d'Évreux. 
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C’est d’abord « monseigneur » Jean de Saint-Clair. Sa 
famille, citée depuis 1126 (1), tire son nom du village de 
Saint-Clair-sur-Epte, aux confins de la Normandie et 
du Vexin; plusieurs de ses membres sont mentionnés 
dans les titres des abbayes voisines de Lannoy et de 
Saint-Germer, et possédèrent les seigneuries de Saron et 
de Sorel (2), non loin de Saint-Martin-aux-Bois. Robert 
de Saint-Clair, seigneur de Chaumont, chevalier, paraît 
dans des chartes de 1221-1225 (3) et disparaît avant le 
mois de mars 1233. A cette date, son fils Jean (4) et sa 
veuve Alice se trouvent en discussion avec le prieuré 
voisin de Saint-Clair, dépendant de l’abbaye de Saint- 
Denis (5), et les arbitres chargés de les départager sont 
Hugues d’Athies, qui fut panetier de France (6) avant 
Guillaume de La Chapelle, et Raoul Arondel, bailli de 
Gisors (7) et prédécesseur de Renaud de Tricot dans cet 
office. En 1257, le Parlement de Paris rend un arrêt con- 
damnant une veuve à payer à Jean de Saint-Clair un droit 
en raison de son fief, suivant la coutume locale (8); en 
1258 intervient un arrêt de la même Cour entre le même 
chevalier et la dame de Fermeville au sujet du péage 
de Saint-Clair (9); en 1259 est rejeté l'appel qu'il avait 


(1) Dr Leblond, Notes pour le nobiliaire du Beauvaisis, II (1912), 
p. 675. — Cf. le sceau de Guillaume de Saint-Clair dans Douët d'Arcq, 
Collection de sceaux, n° 3515. 

(2) Orvillers-Sorel, canton de Ressons-sur-Matz (Oise). 

(3) Archives nationales, S 2351, n° 25, 26 et 29. — Le premier de ces 
documents signale le « castellum de Sancto Claro ». 

(4) Depoin, Cartulaire de l'abbaye de Saint-Martin de Pontoise, 
Le fase. (1904), p. 376. 

(5) Archives nationales, S 2351, n° 24, et LL 1158, p. 393. 

(6) Le père Anselme, t. VIII, p. 604. 

(7) Historiens de France, t. XXIV (introduction), p. 119. Il est assez 
remarquable que, par un acte de 1215 (Archives nationales, S 5097, no 8; 
publ. par Douët d’Arcq, Recherches sur les comtes de Beaumont-sur- 
Oise, p. 92), Jean de Beaumont approuve une donation faite aux Templiers 
par Raoul Arondel, un de ses vassaux. 

(8) Olim, t. I, fo 92. 

(9) Idem, f° 8. 
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formé contre un jugement antérieur (1). Une charte 
émanée du prieur et du trésorier de Saint-Denis, au nom 
de l’abbé (1261), nous apprend (2) que les difficultés 
entre Jean de Saint-Clair et le prieur du lieu n'étaient 
pas encore entièrement résolues, alors que quatorze ans 
auparavant des arbitres avaient été déjà choisis pour 
essayer de mettre d’accord les deux parties en pré- 
sence (3). On est en droit de penser que c'est le même 
chevalier dont parle l'archevêque de Rouen Eudes 
Rigaud, dans le registre de ses visites (4), à Andely, et 
qui, vers 1260, sert de caution à un autre chevalier 
nommé Gautier de Courcelles, relevé de l’amende à 
laquelle il avait été condamné comme coupable d'avoir 
contracté mariage sans avoir régulièrement publié ses 
bans. Jean de Saint-Clair était encore vivant en 1266. 
Les relations de sa famille sont nettement établies avec 
la région de Gisors et du Vexin normand (5). 


(1) Olim, 1. I, fo" 97 et 101. 

(2) « Universis presentes litteras inspecturis, frater Guillermus, ecclesie beati 
Dyonisii in Francia prior humilis, et frater H., ejusdem ecclesie thesaurarius, 
viccarii et procuratores domini.. abbatis ejusdem loci, totusque ejusdem loci 
conventus, eternam in Domino salutem. Noveritis quod nos in omnibus causis 
et negotiis quas vel que habemus vel habituri sumus, tam pro nobis quam 
contra nos, contra dominum Johannem de Sancto Claro, militem, et contra 
quascunque alias personas ecclesiasticas et seculares, coram quibuscunque 
judicibus delegatis, subdelegatis, conservatoribus, executoribus, auditoribus, 
ordinariis, arbitris, baillivis, prepositis et aliis quibuscunque dilectum nos- 
trum fratrem Guillermum de Villaribus Ade, priorem Sancti Clari, latorem 
presencium nostrum fecimus et conslituimus procuratorem, dantes eidem 
procuratori liberam potestatem el speciale mandatum agendi pro nobis et 
nos defendendi, conveniendi, reconveniendi, excipiendi, replicandi, dupli- 
candi, triplicandi, interlocutorias et diffinitivas sententias audiendi, compo- 
nendi, compromittendi, paciscendi, pacificandi, juramentum deferendi, dela- 
tum in se suscipiendi, jurandi, in animas nostras de calumpaia et de veritate 
dicenda ponendi, positionibus respondendi, appellandi, appellationem suam 
prosequendi et petendi, etc. Datum anno Domini millesimo CC° sexagesimo 
primo, die veneris post festum beati Martini estivalis ». (Archives natio- 
nales, S 2351, n° 12.) 

(3) Idem, n° 11. 

(4) Bounin, Registre des visites pastorales d'Eude Rigaud (1852), p.389. 

(5) Un de ses descendants, Jean, est mentionné en 1301 et 1305 (Archives 
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C'est ensuite « monseigneur » Guillaume de Neuilly, 
qui tirait son nom de la localité de Neuilly-en-Thelle, 
au comté de Clermont-en-Beauvaisis (1). Parmi ses an- 
cêtres il est permis de compter Gautier de Neuilly, bien- 
faiteur de l’abbaye d’Ourscamp (2) en 1198; Renaud de 
Neuilly, cité en 1190 dans un acte de donation du comte 
Raoul à l'abbaye de Froidmont d’une partie de la forêt 
voisine de Hez (3); Robert de Neuilly, chevaliér, men- 
tionné en 1217-1295, avec ses fils Mathieu, Paulin et Re- 
naud (4). Une charte conservée dans le fonds de la 
même abbaye de Froidmont, datée de 1258, nous parle 
des deux frères Guillaume (5) et Renaud de Neuilly (6); 
et par ailleurs Renaud de Neuilly, qui vivait encore en 
1262, vend aux religieux de Saint-Vincent de Senlis un 
fief lui appartenant, avec l’assentiment de sa femme 
Alice et de son fils Guillaume (7). A la même famille 
appartiennent m° Gautier de Neuilly, archidiacre de Cou- 
tances (8), comme nous l’enseigne une charte de 19280, 
puis évêque de Senlis (9); et Guy de Neuilly, dont la fille 
Agnès, mariée à Aubry de Rouvillers et devenue veuve, 


nationales, K 37, n° 8 bis; Bibliothèque nationale, coll. Dom Grenier, 
t. CCCV). 

(1) Cf. Comte de Luçay, Le comté de Clermont-en-Beauvaisis, 
p. 281. 

(2) Peigné-Delacourt, Cartulaire de l’abbaye d'Ourscamp, pp. 464 et 
492. 

(3) E. de Lépinois, Recherches historiques sur le comté de Clermont- 
en-Beauvaisis, p. 448. 

(4) Müller, Analyse du Cartulaire de Notre-Dame de Senlis, pp. 86 
et 89. 

(5) Le document l'appelle « Guillaume Demares », mais son véritable 
surnom est fourni par son sceau sur lequel on lit : « S. Guillermi de Nui- 
liaco » (Demay, Sceaux de Picardie, n° 510). Une charte de 1336, qui ne 
peut s'appliquer à aucune autre famille, parle des frères « Guillaume et 
Pierre Daumares » (Archives nationales, S 2233, n° 31). 

(6) Cf. une autre charte, de l’année 1259, dans le même fonds de Froid- 
mont (Demay, Sceaux de Picardie, n° 511). 

(7) Archives dép. de l'Oise, H 722. 

(8) Archives nationales, S 2233, ne 52. 

(9) Müller, ouvr. cité, pp. 150, 153, 155, 160. 
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confirme une donation antérieure de son mari à l'abbaye 
de Saint-Martin-aux-Bois, en 1287 (1). 

Quant à la dame de Chevry, peu facile à identifier en 
l'absence de toute désignation distinctive, elle doit être 
recherchée au contraire en Gâtinais, dans le pays des 
Jean de Beaumont, des Geoffroy de La Chapelle et des 
maréchaux Clément. L'une des plus anciennes chartes 
transcrites dans le cartulaire de l’abbaye de Rozoy près 
de Courtenay (1112) est une donation à cet établisse- 
ment, ratifiée par Gautier de Chevry, « Wauterius de 
Capreio », et par Robert Clément (2). Gautier, fils de Mai- 
nard de Chevry, est vers 1195 bienfaiteur de la même 
abbaye (3). Un autre Gautier de Chevry, « Gauterius 
frater Gaufredi », est cité (4) dans une charte du prieuré 
de Néronville près de Château-Landon (4153). Le nom de 
Roscelin de Chevry apparaît en 1172 dans une charte re- 
lative à l’abbaye des Écharlis (3); celui de Gautier de 
Chevry dans une transaction de l’année 1184 entre l'ab- 
baye de Rozoy et le vicomte de Sens (6). En 1226, Henry 
de Chevry fait aux chanoines de Notre-Dame de Sens 
don d’une dîme à Eschilleuses près de Pithiviers (7). 
Parmi les bienfaiteurs du prieuré de Pontfraud, tout 
voisin aussi de Château-Landon (1230 et 1236), figure un 
Adam de Chevry (8). En mars 1269, Aubry Clément, de 
la famille des maréchaux de France (9), se déclare bien 


(1) Archives dép. de l'Oise, H 303. 

(2) Archives dép. de l'Yonne, H 950, fo 188; — Bibliothèque nationale, 
ms. latin 5990, fe 194. 

(3) Archives dép. de l'Yonne, H 950, fol. 303 et 410. 

(4) Annales de la Société hist. et archéol. du Gütinais, t. XIIL (1895), 
p. 354; cf. pp. 316, 326 et 342. 

(5) Bibliothèque nationale, ms. latin 17097, p. 10. 

(6j Archives dép de l’Yonne, H 950, fe 149. 

(7) Archives dép. de l'Yonne, G 1469. 

(8) Annales de la Soc. du Gâtinais, t. XXVI (1908), pp. 52 et 58. 

(9) Sur les Clément, seigneurs du Mez-le-Maréchal (Loiret), voir Ém. Ri- 
chemond, Recherches généalogiques sur les seigneurs de Nemours, t. I, 
pp. 187 ets. 
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et dûment remboursé par Robert d'Artois de sommes 
à lui empruntées par quatre personnes, dont deux pari- 
siens et deux seigneurs de la région gâtinaise (1), 
et ces deux derniers prêteurs s’appellent Robert de 
Chevry (2) et le gendre de Jean Le Latinier (3), Étienne 
de Paley (4); il n’est pas inutile d'observer que ces per- 
sonnages possédaient des terres situées côte à côte avec 
celles des Clément. La « dame de Chevry » est presque 
indubitablement de la même famille que les personnages 
dont il vient d’être fait mention (5). 

On a dit (6) que le Livre de jostice et de plet n'était 
pas l’œuvre d’un praticien, mais plutôt la réunion de 
notes recueillies par un étudiant de l’Université d’Or- 
léans; on a prétendu qu'il ne représentait nullement une 
doctrine personnelle, mais devait être la constatation 
plus ou moins fidèle de coutumes en vigueur. Mais les 


(1) « Gie Auberis, chevaliers, sires du Mez, faz savoir à toz ceus qui ces 
letres verront et orront, que je me tieng por paiez de sexente livres tornois, 
lesquelz sexente livres de tornois l’en a paié à mon seigneur Johan le Lati- 
miec por Estiene de Paley son gendre, et quarente livres de tornois à mon 
seigneur Robert de Chivri, que nos li avons presté, et sexente quinze livres 
de tornois à Michiel Du Val, borjois de Paris, et dis livres de tornois à 
Raoul Meigret, drapier de Paris; et de totes cez choses je me tieng por paiez 
du conte d'Artois et de ses genz, et les en quite. Et por ce que ce soit ferm 
et estable, j'ai scellé cez presentes letres de mon seel; et ce fu fet en l'an de 
l’incarnacion nostre Seigoeur mil ducenz sexante vit, es mois de marz. » 
(Orig. scellé; Archives dép. du Pas-de-Calais, A 17, n° 5.) 

(2) Chevry-en-Sereine, canton de Lorrez-le-Bocage (Seine-et-Marne). — 
Des biens sis à Gonnois, près de Courtenay, furent vendus par le même 
chevalier Robert de Chevry (Archives dép. de l'Yonne, G 1509). 

(8) En 1255, Jean Le Latinier et sa femme Isabelle font don de terres, si- 
tuées à Treuzy, aux religieuses cisterciennes de Nemours (Archives natio- 
pales, JJ 26, f° 360). À la mème famille appartenait Pèlerin Le Latinier, 
sénéchal de Beaucaire (Historiens de France, t. XXIV, introduction, 
p. 228). 

(4) On trouve déjà Geoffroy de Paley bienfaiteur du prieuré de Néron- 
ville au milieu du xu° siècle (Annales de la Société hist. et archéol. du 
Gâtinais, t. XIII, p. 351). 

(5) On trouve encore en 1274 mention des deux frères Jean et Gautier de 
Chevry (Archives dép. de l’Yonne, G 1319). 

(6) Rapetti, dans l'introduction de son édition. 
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considérations présentées par Paul Viollet ont ruiné cette 
opinion, et certains indices d’ailleurs permettent diffci- 
lement d'admettre l'hypothèse d’un cahier d'étudiant. 
Cherchons ailleurs. 

Ne convient-il pas d'autre part de rappeler l'opinion 
exprimée par le professeur J. Brissaud, dans son Cours 
d'histoire générale du droit français public et privé(1)? 
Cet auteur dit formellement : « Il faut voir dans le Livre 
de jostice et de plet un coutumier orléanais rédigé par 
quelque praticien, peut-être un bailli comme Pierre de 
Fontaines ». 

. Les attaches orléanaises et gâtinaises sont évidentes, 
à des points de vue différents; d’autre part, on constate 
que les autorités judiciaires citées et les jugements rap- 
portés par l’auteur dans son volume nous rapprochent 
du Clermontois, du Beauvaisis et du Vexin normand. 
Qu'en doit-on conclure? N’est-il pas permis de penser 
que l’auteur doit être cherché parmi les jurisconsultes 
qui ont atteint l’âge mûr vers 1250-1260, ont eu des rela- 
tions plus particulières avec le Gâtinais, l'Orléanais, le 
Clermontois, le Beauvaisis et le Vexin normand, et ont 
connu de près certains membres du conseil du roi? 

Si ce point de départ est admis, est-il possible de ren- 
contrer, à cette date et dans ce milieu, un personnage à 
qui l’on aurait le droit, avec quelque apparence de certi- 
tude, d'attribuer l’un des grands recueils de jurispru- 
dence française du Moyen âge? Nous croyons que l’on 
peut au moins tenter de le découvrir. 

A notre sens, et d’après nos recherches; ce personnage 
ne serait autre que Philippe de Remi, père du célèbre 
Beaumanoir. 

Philippe de Remi n’est pas un inconnu. Les érudits qui 
se sont appliqués à nous faire connaître le fils ont dit 
quelques mots du père. Depuis longtemps H. Bordier (2) 

(4) Paris, 1904, in-8e (p. 285). 


(2) H.-L. Bordier, Philippe de Remi, sire de Reaumanoir, juriscon- 


+ 
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nous a appris qu'il fut bailli, tout en demeurant, assure- 
t-il, assez petit fonctionnaire : lorsque Robert, le plus 
jeune frère de Louis IX, parvenu à l’âge d'être armé 
chevalier (1237), obtint du roi en apanage d'abord le 
comté d'Artois, puis presque aussitôt la terre du Gâtinais 
(comprenant Lorris, Vitry, Fay, Châteauneuf-sur-Loire, 
Boiscommun, Château-Landon), une intervention in- 
connue lui fit placer dans ces nouveaux domaines Phi- 
lippe de Remi comme bailli chargé de la perception des 
cens et de l’exercice de la justice. D’après le même 
euteur, cet officier, qui sans doute avait déjà fait ses 
preuves, demeura investi de la même charge pendant un 
laps de temps assez long, de 1237 à 1249 au moins (1); à 
cette dernière date, on le voit conclure un échange pour 
assurer la dotation de la chapelle de Beaumanoir (2), sa 
propriété de famille sise en Clermontois. 11 ne fut jamais 
bailli royal, quoi qu’on en ait dit (3), mais uniquement 
bailli du comte d'Artois; il comptait toutefois directe- 
ment auprès du roi pour les émoluments revenant au 
trésor royal (4). Sa résidence était vraisemblablement 
Lorris, où Beaumanoir est probablement né. La mère de 
Beaumanoir, première femme de Philippe de Remi (5), 
s'appelait Marie, et nous ne serions pas surpris qu’elle 
fût d'origine gâtinaise et fille de Bertrand de Gaudigny ; 
en effet, par un acte de 1249 (6), Philippe et sa femme 
cédèrent en échange à l’abbaye de Saint-Denis la terre de 


sulte et poète national du Beauvaisis (Paris, 1869, in-80, extr. des Mé- 
moires de la Société académ. de l'Oise, t. VII), pp. 57-60. 

(1) Une charte de 1242, dans le Cartulaire B de Saint-Benoit-sur-Loire 
(Archives dép. du Loiret), est à ajouter à celles qu'a recueillies Bordier. 

(2) Bordier, ouvr. cité, p. 98. 

(3; Ni bailli d'Étampes; cf. Léopold Delisie (Historiens de France, 
t. XXIV, introduction, p. 52). 

(4) Historiens de France, t. XXI, p. 277. 

(5) On pense que leur mariage eut lieu vers 1245-1250 et l’on doit placer 
la naissance de leur fils Beaumanoir aux environs de cette dernière date 
(voir plus loin la note 3 de la page suivante). 

(6) Bordier, ouvr. cité, p. 98. 
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Romainville (4) « que fuit Bertrandi de Gaudigniaco » (2), 
sans que le rédacteur de l’acte ait pris soin d'indiquer 
qu'ils aient eu besoin d’en faire l’acquisition, comme il 
la noté pour d’autres biens (3). 

Après avoir cessé d’être le représentant officiel du 
comte d'Artois en Gâtinais (4), Philippe de Remi s’inti- 


(1) Canton de Beaune-la-Rolande (Loiret); l'abbaye de Saint-Denis pos- 
sédait déjà de nombreuses terres dans la région. 

(2) Gaudigny est un écart de la commune d'Égry, canton de Beaune-la- 
Rolande. La famille est une des plus ançiennes du pays. Pons de Gaudigny, 
qui vivait avant 1180, eut entre autres enfants une fille Mahaut, qui épousa 
Philippe, maréchal de France, fils de Robert Clément et frère d’Aubry Clé- 
ment dont ila été question plus haut (Guérard, Cartulaire de Notre-Dame 
de Paris, t.1l, p. 291). Galeran de Gaudigny, chevalier du bailliage de 
Château-Landon, se porte garant de la cession de la terre de Châtillon, en 
1174, par Gautier de Nemours aux moines de Saint-Victor de Paris, et, avec 
son fils Thibaut, aussi chevalier, en 1197, vend au prieur de Nemours un 
moulin situé sur l'Essonne (Archives natiunales, LL 1450, f° 116). Guy de 
Gaudigny, vassal du roi et de l’abbaye de Ferrières, est avec Hugues, da- 
moiseau du bailliage de Lorris, contemporain de Philippe Auguste (Æisto- 
riens de France, t. XXIII, p. 688, et Prou, Les coutumes de Lorris, 
p. 157). Guillaume et Geoffroy de Gaudigny, chevaliers, en 1234, donnent 
caution pour Girard de Poinville à Aulnay-la-Rivière (Mémoires de la So- 
ciété archéol. de l'Orléanais, t. XXX, p. 327). Le même Geoffroy et sa 
femme vendent des biens à Aufferville, près de Château-Landon, à la com- 
manderie de Beauvais-en-Gâtinais, en 1248 (Archives dép. de Seine-et- 
Marne, H 687, fo 218 vo). Robert de Gaudigny fut chanoine à Paris avec 
Philippe de Nemours, promu à l'évêché de Châlons-sur-Marne, et Guil- 
laume de Gaudigny mourut en 1241 abbé de Saint-Jean de Sens. Dans une 
enquête sur la forèt de Loges (forêt d'Orléans), vers 1240 (Archives natio- 
nales, JJ 26, f° 267), figure Arnoul de Gaudigny à côté d'Adam et de Ma- 
nassès de Beaumont, et le même Arnoul, avec son frère Adam, échange une 
dime sise à Aufferville avec Guillaume Le Clerc, habitant dudit lieu, en 
1265 (Archives dép. de Seine-et-Marne, H 687, fe 219 ve). En 1265, Guillaume 
de Gaudigny, chevalier, est concierge de la forêt de Paucourt, près de Mon- 
targis (Olim, t. I, p. 214); en 1275, Marie de Gaudigny est mentionnée dans 
une charte émanée d'Ythier de Beaune, chevalier (Archives nationales, 
LL 1158, f° 36 ve). Et ainsi de suite. Un Bertrand, peut-être celui qui nous 
occupe, figure parmi les enfants de Galeran dans l'acte de 1197. 

(3) L'hypothèse a été formulée dans les Annales de la Société hist. et 
archéol. du Gâtinais (t. XIV, p. 317), par notre ami M. Jules Devaux. 

(4) De sa gestion comme bailli, il est encore question dans deux arrêts de 
1259 et 1262 (Olim, t. I, fes 16 et 28). Boutaric (Actes du Parlement de 
Paris, t. I, p. 33), à propos de ces arrêts, identifie par erreur Philippe de 
Remi avec son fils « le célèbre jurisconsulte Beaumanoir ». 


riginal from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





DU « LIVRE DE JOSTICE ET DE PLET ». 315 


tule seulement chevalier, sire de Beaumanoir, et meurt 
entre janvier 1263 et février 1265 (1). 

Amédée Salmon, à qui l’on doit la dernière édition des 
Coutumes de Beauvaïsis (2), adopte la plupart des con- 
clusions de Bordier, et n’a point de peine à faire remar- 
quer que là cessation des fonctions de Philippe de Remi 
en tant que bailli du comte d’Artois coïncide sûrement 
avec la mort de Robert d'Artois en Égypte (février 1250) ; 
le Gâtinais rentrant alors ipso faclo dans le domaine 
royal, cette cessation s'explique d’elle-même. Vraisem- 
blablement alors, l’ex-bailli abandonne Lorris et l'Orléa- 
nais pour rentrer dans son domaine privé. Peut-être 
demeurera-t-il attaché d'une manière permanente à la 
personne de la comtesse d’Artois Mahaut, veuve de 
Robert et remariée au comte de Saint-Pol. Quoi qu'il en 
soit, on le rencontre assez fréquemment en Artois, où il 
se remarie ; aussi bien ne reste-t-il pas inactif, sa science 
juridique étant volontiers mise à contribution. Le 10 jan- 
vier 1257, une sentence arbitrale est rendue par lui (3) 
dans un différend entre Guillaume de Hesdigneul et la 
commanderie de Haute-Avesnes; l’honneur que les par- 
ties lui ont fait d’un commun accord en lui confiant leurs 
intérêts témoigne assez de l'estime et de la considération 
en lesquelles était tenu l'ancien bailli de Lorris, siégeant 
à la cour de justice d'Arras et s’intitulant « chevalier de 
la cour de la comtesse d’Artois ». Un peu plus tard (juin 
1259), nous possédons la relation de ce qui se passe à la 
cour des plaids d'Artois à propos de l’héritage de la com- 
tesse de Boulogne, échu à sa cousine Mahaut (4) : la 


(4) Dans un arrêt du Parlement de Paris (novembre 1267),il est question de 
la veuve de Philippe de Remiet de son fils encore mineur (Olim, t. [, f° 158 ve). 

(2) Dans la « Collection de textes pour servir à l’enseignement de l’his- 
toire » (Paris, 4899, in-8e), t. I, pp. 1-1. \ 

(3) Ch. d’Héricourt, Titres de la commanderie de Haute-Avesnes an- 
térieures à 1312, dans les Mémoires de l'Académie d'Arras, 2e série, 
t. X, 1878, p. 44. 

(4) Archives dép. du Pas-de-Calais, À 17. — Une analyse, conservée dans 
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nécessité de recourir à des compétences éprouvées ayant 
été démontrée, et l'obligation de les consulter sur les 
coutumes locales reconnue (1), Philippe de Remi est 
mentionné dans la liste des barons, seigneurs et châte- 
lains à l’expérience desquels on fit appel, et la sentence 
fut prononcée en présence d’un clerc du roi et de Mathieu 
de Beaune, bailli de Vermandois. 

Cette participation à des règlements judiciaires, cet 
examen de cas difficiles et graves, où entrent en jeu les 
coutumes locales, d’un usage compliqué et parfois con- 
tradictoire, témoignent chez le juge choisi d’une con- 
naissance approfondie de la matière et d’une longue 
pratique. On voit fort bien où Philippe de Remi a pu ac- 
quérir cette pratique, étant demeuré treize années durant 
fonctionnaire de l’ordre judiciaire, et non point « si petit 
fonctionnaire » que l’a supposé Bordier, et l’on ne s’éton- 
nera pas qu'après avoir exercé en Orléanais, il ait résidé 
en Clermontois et soit venu fréquemment en Artois, l’es- 
prit sans cesse dirigé vers les mêmes études où il s’était 
complu dès ses années de jeunesse. 

A Lorris, en Orléanais et en Gâtinais, Philippe de 
Remi, soit par ses fonctions, soit par une alliance avec 
une des plus notables familles du pays, n’eut aucune 
peine à connaître ou même à fréquenter les Jean de 
Beaumont, les Étienne de Sancerre, les Geoffroy de La 
Chapelle, sans compter l’évêque d'Orléans Guillaume de 
Boësses et aussi la dame de Chevry. De plus, le voisinage 
d'Orléans et de Sens l’amena fatalement à des rapports. 
de collègue à collègue avecle bailli Jean Le Monoyer. 


le vol. 396 de la collection Moreau (Bibliothèque nationale) a été reproduite- 
par L, Delisle dans les Mémoires de la Soc. des Antiquaires de France, 
Le série, t. I (1869), p. 258. 

(1) « Adonc dist le senescaus qui conoit justice, par le consel des homes. 
d'Artois, signeur, baron : Vous avés oi et entendu la requeste nostre dame 
la contesse, je vous conjure, sour le foi que vous devés à Diu et au conte 
d'Artois que vous en dites le droit et le costume, comment on en use et à 
usé en la conté d'Artois ». 
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Dans sa terre de Beaumanoir, au comté de Clermont- 
en-Beauvaisis, Philippe de Remi était en rapport avec 
son voisin immédiat Renaud de Tricot, qui, comme bailli 
de Gisors, put aisément le mettre au courant du juge- 
ment prononcé par lui-même ou par son prédécesseur 
Raoul Arondel concernant Jean de Saint-Clair; il n’était 
pas en peine de se documenter personnellement sur ce 
qui pouvait intéresser un quasi-voisin, Guillaume de 
Neuilly. 

En Artois, enfin, où l’avait appelé la confiance de la 
veuve du comte Robert, il retrouve Renaud de Tricot, 
puis Aubry du Mez, Mathieu de Beaune, d’autres en- 
core (1), qu’il a sûrement connus au cours de sa carrière 
administrative en Gâtinais, d’où ces personnages étaient 
originaires; et il s’y trouve en relations avec le célèbre 
jurisconsulte qui a nom Pierre de Fontaines, lui aussi 
bailli en Vermandois. 

A lire attentivement le Livre de jostice et de plet, 
on pourra ajouter quelques observations complémen- 
taires, qui ne seront pas inutiles. 

Le rôle des baillis y est fréquemment noté (2), et des 
lettres du roi au bailli du Mans (3), au bailli d'Arras (4), 
à un bailli contre l’abbé de Saint-Denis (5), y sont invo- 


(1) Parmi eux, nous pouvons citer : Eustache de Milly (Archives dép. du 
Pas-de-Calais, À 14); André d'Orléans, chapelain, puis chancelier du comte 
d'Artois (Idem, À 19 et 21); Guillaume de Minières, chevalier, chargé avec 
le précédent de gouverner l’Artois quand le comte part pour la Sicile en 
1274 (Idem, A 19, 22, 23, 27), et fils sans doute de Guillaume de Minières, 
sénéchal de Conches pour Robert de Courtenay (Zdem, A 1, fe" 167 et 188); 
Philippe de Lorris, clerc du comte d'Artois en 1299 (Idem, A 2, fo" 24 et 
30). Il n’est peut-être pas hors de propos, à ce sujet, de rappeler que, en 
juin 1259, Mahaut, comtesse d'Artois, convint avec Perronelle, femme d'Henri 
de Sully et mère d’Amicie de Courtenay, de fiancer cette dernière enfant à 
Robert d’Artois (cf. Du Bouchet, Histoire de la maison de Courtenay, p.56). 

(2) Pages 17 (Vermandois), 21 (Bourges), 24 (Amiens), 35 (Gisors), 51 
(Senlis), 69, 71. 

(3) Page 13. 

(4) Page 13. 

(5) Pages 18, 24. 
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quées. De même des lettres du roi à l'abbé de Saint- 
Benoît-sur-Loire (1) et à l'évêque de Senlis (2). On y voit 
intervenir l’évêque de Noyon (3), les bourgeois de Sen- 
lis (4), de Crépy-en-Valois (5), de Compiègne (6), de 
Sens (7), de Rouen (8); les maires de Mantes (9), Pon- 
toise (10), Compiègne (11), Arras (12), Hesdin (13), Ba- 
paume (14), Saint-Quentin (15), Rouen (16), Pont-Aude- 
mer (17) et La Rochelle (18), le prévôt de Villeneuve-le- 
Roi près de Sens (19); et il est clair que l'auteur s’inté- 
resse particulièrement aux « viles de communes » (20). 
A propos d'Orléans, la coutume d’Orléans est fréquem- 
ment mise en lumière (21), ainsi que celle du Berry (22); 
ailleurs, c’est la « coutume du pays » (23), la « coutume 
de France » (24), la « coutume de France en l'ostel le 
roy » (25); il est question aussi de « jugements en l’ostel 


(1) Page 24. 

(2) Page 21. 

(3) Page 24. 

(4) Page 14. 

(5) Page 34. 

(6) Page 25. 

(7) Pages 27, 37 à 39. 

(8) Page 8. 

(9) Pages 27, 35, 36. 

(10) Pages 26, 37. 
(11) Page 34. 

(12) Page 33. 

(13) Page 52. 

(14) Page 46. 
(45) Page 48. 
(16) Pages 37, 44. 

(47) Page 41. 

(18) Pages 38, 39. Les communes de Pont-Audemer et de La Rochelle 

avaient adopté dès le xn° siècle les « Établissements de Rouen ». 

(49) Page 27. 

(20) Pages 45, 29, 152. 

(21) Pages 7, 112, 159, 237, 242, 243, 256, 278, 311. 
(22) Page 56. 

(23) Pages 238, 239, 258. 

(24) Page 331. 
(25) Pages 97, 237, 311, 331. 
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{e roy » (1). C’est donc bien dans le Nord de la France, 
dans les pays où les communes furent florissantes, et 
très probablement parmi les baillis, qu’il convient de 
rechercher notre auteur exclusivement, à condition 
qu’il ait été parfaitement rompu aux particularités du 
droit coutumier orléanais. 

Rien ne semble donc s’opposer à ce que Philippe de 
Remi, père de Beaumanoir, soit l’auteur présumé du 
Livre de jostice et de plet. Tout ce qui vient d’être dit 
établit la plus forte présomption en sa faveur; nous 
äajouterons que, dans la période où ce livre a été com- 
posé (des jugements auxquels il y est fait allusion le 
dernier, chronologiquement parlant, est de septembre 
4259), nous avons vainement cherché un autre person- 
nage capable de remplir, avec les mêmes chances de pro- 
babilité, des conditions aussi satisfaisantes pour per- 
mettre d’échafauder une semblable hypothèse. Pour 
. Philippe de Remi, quelles objections formulera-t-on? 

On a observé déjà que Beaumanoir, son fils, était à 
peine âgé de trente ans lorsqu'il commença de rédiger 
les Coutumes de Beauvaisis; on s’est étonné de cette 
maturité d'esprit et de cette précocité chez un juriscon- 
sulte qui avait eu besoin, avant d'écrire cet ouvrage 
capital, de s’assimiler la quintessence d’une procédure 
compliquée; et l'on est venu instinctivement à la possi- 
bilité de croire à une influence directe de la science 
paternelle sur l'esprit du jeune auteur, si heureusement 
doué fût-il pour ce genre de travail (2). Un érudit clair- 
voyant (3) a jugé que Philippe de Remi devait être un 
homme de haute valeur, capable de prodiguer les ensei- 
gnements les plus précieux à son fils. Aujourd'hui nous 
apportons les éléments de rapprochements utiles, tirés 


(1) Pages 225, 304. 
(2) Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XL (1879), p. 470. 
(3) Salmon, dans son édition citée des Coutumes de Beauvaisis, t. I, 
PP. XVI-XVIL. < 
Revue ist. — Tome XL. 25 
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du texte même du Livre de jostice et de plet, qui vien- 
nent confirmer pleinement cette opinion. En faut-il 
davantage pour offrir au père de Beaumanoir la pater- 
nité d’un recueil considéré jusqu'ici comme une œuvre 
anonyme ? 

Son ouvrage aurait été écrit postérieurement à son 
séjour à Lorris, sur des notes recueillies pendant qu’it 
y résida au titre de bailli. Rentré dans la vie privée, 
jouissant de moments de loisir, il ne l’a peut-être pas 
composé d’un seul jet et a pu augmenter sa première 
rédaction d’additions successives. Au moins peut-on dire 
que l'ouvrage manque parfois un peu d’unité et en citer 
un exemple. À propos de la question de la vente des 
immeubles, on y lit cette phrase : « Home puet vendre 
son heritage por son besoing, non por son prew 
[profit] » (1). Laferrière, auteur d’une célèbre Histoire: 
du droit français (2), a eu depuis longtemps son atten- 
tion attirée sur ce court passage, et écrit à son sujet : 
« Ceci s’appelle l'institution germanique de la pauvreté 
jurée, conservée seulement par quelques coutumes du 
Nord, Boulenois, Ponthieu, Artois, Picardie, mais, 
comme le reste du Livre de jostice et de plet ne con- 
tient pas de dispositions semblables, et que nous y trou- 
vons au contraire la liberté d’aliéner ses biens établie sans 
restrictions, et surtout l’usage du retrait lignager, nous. 
ne croyons pas que la disposition citée soit d’une grande- 
importance, et elle paraît même étrangère à la coutume. 
de notre époque. » Mais n’avons-nous pas là du moins. 
la preuve certaine que l’auteur de ce recueil d’appa- 


rence orléanaise n’était pas étranger aux pays du Nord, 


Artois et Picardie, et qu’il y a introduit, sous l’influence 
de la jurisprudence locale avec laquelle une fréquente 
communion l’avait familiarisée, cette disposition si peu 


(1) Chapitre vin, titre 8, $ 1. 
(2) Tome VI (1858), p. 449. 
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conforme au droit coutumier français et orléanais ? 
N'est-ce pas une raison de plus d'attribuer la composi- 
tion de ce livre à Philippe de Remi? 

La langue dans laquelle il a été écrit ne paraît pas être 
un empêchement. Le philologue y relève (1) maintes 
formes spéciales, caractéristiques du dialecte orléanais; 
cela doit-il surprendre de la part d’un auteur qui serait 
étranger au pays? Nous ne le croyons pas. Outre qu'un 
séjour. ininterrompu de treize années a pu exercer une 
sérieuse influence sur ces formes dialectales, rien ne 
prouve que l’unique manuscrit que nous possédons du 
Livre de jostice et de plet n'ait pas été transcrit par 
un scribe orléanais, adoptant de préférence une graphie 
conforme à ses habitudes (2). 

Si nos conjectures étaient acceptées ou confirmées, 
ce serait donc à un administrateur doublé d’un juriste 
que le Livre de jostice et de plet serait imputable, tout 
comme le Conseil de son collègue Pierre de Fontaines, 
et l'Ancien coutumier de Champagne, de son autre 
collègue Guillaume du Châtelet (3); et l’on ne devrait 
plus être surpris de l'étonnante précocité de Beauma- 
noir, sachant qu'il était à bonne école auprès de son 
père Philippe de Remi, homme de science très attiré 
lui-même par des recherches sur le droit coutumier et 
très capable de développer de bonne heure une intelli- 
gence héréditairement ouverte aux études juridiques. 

A la faveur des sentiments de justice que le roi répan- 
dait autour de lui, et du mouvement régénérateur qui 


(1) A. Stoll, Ueber die Sprache des Livre de jostice et de plet (Halle, 
1889, in-8° de 55 pages). 

(2) Dans son introduction à l'édition des Œuvres poétiques de Philipre 
de Remi, sire de Beaumanoir, pour la Société des anciens textes français. 
t. I (Paris, 1884, in-8°), H. Suçhier n’a pu arriver à déterminer d'une ma- 
nière précise le dialecte de ces poésies. 

(3) D'après les conclusions de notre collègue et ami Émile Chénon (L’an- 
cien coutumier de Champagne, dans la Nouvelle Revue historique de 
droit français et étranger, 1907, p. 314). 
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s’appliquait à mieux connaître les vieilles coutumes 
et traditions de nos provinces françaises, les baillis 
jouèrent un rôle considérable, plus peut-être qu’on ne 
le croit généralement. Modestes prédécesseurs des fa- 
meux légistes qui feront tant parler d’eux sous le règne 
de Philippe le Bel, ils sont restés dans l’ombre. Peu à 
peu, les documents d'archives aidant, la lumière se fait 
sur leur vie et leurs œuvres; et si les Philippe de Remi, 
les Guillaume du Châtelet, les Pierre de Fontaines et 
d’autres contemporains inconnus (1) n'ont pas agi et écrit 
par ordre, ce qui paraît difficile à admettre, du moins 
peut-on supposer une heureuse émulation en cette ma- 
tière entre quelques-uns des plus habiles ou des plus 
savants représentants de l’autorité dans les provinces. 


HENRI STEN. 


(1) Les auteurs du Grand coutumier de Normandie (sans doute un 
clerc), des Établissements de saint Louis, de l'Usage d'Orlenois et de la 
Coutume de Touraine-Anjou. Si ce dernier texte peut être en toute 
assurance daté de 1246, et très probablement émaner d’un bailli, son auteur 
serait Josse de Bonnes, qui fut bailli de Touraine et d'Anjou en 1245-1246, 
et, après la création de l'apanage d'Anjou en faveur du fils aîné du roi, 
demeura bailli de Touraine jusqu’en 1248 au moins. Quant à l'Usage d’Or- 
lenois, si ce document est, comme le pense Paul Viollet, l'œuvre d’un officier 
royal, écrite avant la promulgation de l'ordonnance royale contre les duels 
judiciaires (1254 environ), sa composilion pourrait ètre attribuée avee beau- 
coup de vraisemblance à Jean Le Monoyer, bailli d'Orléans de 1248 à 1253, 
dont il a été question au cours de cette étude. 
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Avant cette guerre, le mariage paraissait à nos con- 
temporains un acte si personnel et si solennel que l’on 
ne songeait pas sérieusement qu’on püt se faire repré- 
senter par un mandataire pour le contracter. Une loi 
récente (1), qui n’a d'ailleurs pas d'application pratique, 
a autorisé dans certaines circonstances le mariage par 
procuration pour les citoyens mobilisés. Elle est surtout 
destinée à permettre de régulariser des situations aux- 
quelles il est urgent de remédier. 

Le mariage par procuration n’est pas une nouveauté 
dans notre droit. C’est une institution qui existait dans 
le droit romain et dans le droit canonique; mais elle 
semble avoir eu une tout autre utilité que celle qui 
vient d’être établie. Nous ne savons pas quelle était 
exactement sa portée dans le droit romain; mais dans 
le droit du Moyen âge et de l’ancien régime, elle était 
surtout utilisée comme procédure diplomatique. 

Le mariage contracté par procureur semblait consti- 
tuer une garantie plus forte que la simple promesse de 


(1) Du 4 avril 1915, Cf. Ware. Ext. de la Revue trimest. de droit civil, 
1915. 
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mariage énoncée dans un traité, parce que les intéressés 
se trouvaient en présence, non plus d'un projet, mais 
d’un fait accompli. Il faut toutefois se rappeler que le 
mariage ainsi célébré n’offrait pas une sécurité absolue. 
Il demeurait exposé à une action en nullité fondée sur 
le droit commun; le cas échéant, il pouvait être écarté 
par la dispense du mariage ratum et non consummatum ; 
enfin, on mentionnera plus loin les exigences particu- 
lières du droit canonique en ce qui concerne le consen- 
tement de la partie représentée par procureur. 


Il 


Le droit romain de l’époque classique (1), qui ne 
connaissait pas de formalités indispensables pour la for- 
mation du lien conjugal, a reconnu la validité du ma- 
riage par procuration, mais il établissait une distinction 
entre l’homme et la femme. L'homme qui se trouvait 
éloigné de son domicile pouvait se marier en l'absence 
de la femme; mais si c’est la femme, au contraire, qui 
est absente et qui veut se marier, le mariage n’est pas 
possible (2). Pomponius (3) nous en donne l'explication : 
la femme est valablement mariée à un homme qui lui 
adresse ad hoc une lettre ou un messager, si elle est 
conduite dans la maison de son mari; mais si c’est elle 
qui écrit une lettre ou qui envoie un représentant à 
celui qu’elle veut avoir pour mari, c’est inefficace. Il 
faut, pour qu’il y ait mariage, qu'elle soit conduite elle- 
même en personne au domicile du mari. Ces textes 
montrent d’une façon saisissante qu’à cette époque le 


(1) Cf. Girann, Manuel de droit romain5, p. 154, n. 1. — Accarias, 
Droit romain, n° 80. 

(2) Pau, Sent., 2, 19, 8. Vir absens uxorem ducere potest; femina 
absens nubere non potest. 

(3) D., 23, 2, 5. L'idée que le mariage entre absents peut produire un effet 
Juridique semble déjà admise à la fin de la République par Cinna. D. 23, 
2, 6. 
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mariage n’était pas parfait par le seul consentement des 
futurs, qu'il fallait une condition de plus : la mise de la 
femme à la disposition du mari. 

Dans les premiers siècles du Moyen âge, il n’est pas 
question du mariage par procuration. Le mariage com- 
portait alors un contrat formel, et un fait d'exécution 
de ce contrat semblait exigé. Ni d’une part ni de l'autre, 
la procuration ne trouvait sa place. C'est quand la 
théorie canonique du mariage purement consensuel (1) 
se fut dégagée que le mariage par procuration réapparut 
dans la pratique. On trouve aux décrétales de Grégoire IX 
une décision d'Alexandre 11] où les auteurs voient géné- 
ralement un exemple de mariage par procuration : mais 
ce texte fait plutôt allusion à des fiançailles qu'à un 
mariage proprement dit : Viro absenti fide data se 
nupturam promisit (2). Un autre texte du même recueil, 
qui est une décrétale d'Innocent III, fait sûrement 
allusion à un mariage par nroruration (3). 

Mais les glossateurs du début du xnr° siècle se sont 
posé la question de savoir si le mariage par procuration 
était valable. Alanus soutenait que les fiançailles pou- 
vaient être contractées par procuration, non le mariage. 
Tancrède aurait soutenu au contraire la validité du ma- 
riage par procuration, et son opinion prévalut(4). Accurse 
paraît encore assez hésitaul sur cette question (5). Il 
soutient que le mariage peu! ‘tre contracté entre absents : 
« Quia solo consensu con!/s'ahitur, non verbis » (glose 
sur D.. 93, 1, 4); mais il ajoute : « Sed e contra videtur 
cum matrimonium sitactus /cgitimus et de jure canonico 


DANS L'ANCIEN DROIT. 


(1; Cf. Esmein, Le mariage en d; 
(2) 5, X, 1, 32. 


rit canonique, t.I, p. 169, n. 3. 


(3) 14, X, in, 82 : Se mulierem. 
de praesenti, arrha etiam inter: 
(4) B. N., ms. latin, 12.471, De ;, 


Ce manuscrit semble procéder de l: 


(5) Cf. Fraise (Joseph), Geschi’; 
zum Verfall der Glossenlitteratwr 
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introductum videtur non fieri inter absentes. » Néan- 
moins Accurse, à la loi D., 50, 17, 30, reconnaît la vali- 
dité du mariage « inter absentes ». Mais à l'autorité du 
droit romain venait se joindre l'autorité de la Bible. 
Elle fournissait aux auteurs un argument en faveur du 
mariage par procuration : le mariage d’Isaac. Et vers 
la même époque la glose du Décret admet sans discus- 
sion la validité du mariage par procuration (1). Plus 
tard, une décrétale de Boniface VIII que nous étudierons 
en réglementa les conditions. 


IIL 


Un des plus anciens exemples d’actes de mariage par 
procuration que nous connaissions est celui de Fré- 
déric Il et d'Isabelle, sœur du roi d'Angleterre (2), de 
1234. Frédéric Il avait constitué son conseiller Pierre 
des Vignes pour contracter mariage en son nom (3). 

Pierre des Vignes accomplit le mandat qui lui avait 
été confié par Frédéric II et échangea en son nom les 
anneaux avec Isabelle (4). Il investit également Isabelle 
d’un dodarius au nom de l'Empereur. Cet échange des 
verba de praesenti devait être suivi de la célébration 
solennelle du mariage entre les époux, et la constitution 
du dodarius devait être renouvelée per anulum par 


(1) V. Glose sur C. 30, qu. 5, C. 8, et cf. C. 32, qu. 3, C. 13. 

(2) MonumenrA GERMANIAE, éd. 4°, Legum Sect. IV, Constit., t. 2, p. 230: 
sqq. 

(3) Duximus magistrum Petrum de Vinea.…. eumdem nuntium et 
procuratorem nostrum legitimum statusntes cui plenam concedimus 
potestatem ut consensum domine supradicte in nos per verba de prae- 
senti recipiat et quod in eam nomine nostro per verba de praesenti 
consentiat ; speciale mandatum nihilominus eidem judici conferentes 
ut nomine nostro et in anima nostra juret quod nos eandem dominam 
in uxorem ducere debeamus et ipsam in facie ecclesie solempniter 
desponsare. 

(4) « Et ad majorem etiam consummationem matrimonii tradidi 
supradicti sponsionis anulum et invicem recepi ab ea nomine impe- 
ratoris eiusdem anulum sponsionis. » 
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Frédéric II. Au cas où l’un des deux époux viendrait 
“à décéder « antequam per sponsaliorum solempnia et 
carnis copulam consummelur [matrimonium)] », cha- 
cune des deux parties restait libre de toute obligation. 
Si c'était Frédéric qui venait à décéder, Isabelle devait 
être reconduite « in regnum Anglie secure et libere ». 
Pierre des Vignes et le duc de Brabant, envoyés par 
l'Empereur, prirent l'engagement et jurèrent in ejus 
anima quod ipse praedictam dominam in facie ecclesie 
solempniter desponsabit et coronabit eandem, et en 
cas de mort de Fréderic : guod in regnum Anglie secure 
et libere reduceretur. Ce texte de Frédéric IL est en 
harmonie avec les décrétales de Grégoire IX. Le mariage 
est parfait par le consensus : mais tant qu'il n’y a pas 
eu de copula carnalis, il pourra être dissous si l’un des 
deux époux meurt ou prend le voile. La copula carnalis 
n’est pas un élément essentiel pour la formation du lien 
juridique, mais c’est une sorte de condition suspensive. 

La pratique du mariage par procuration n’est donc 
qu'une conséquence de la théorie que le mariage se 
forme « consensu ». Mais le mariage par procuration 
du droit canonique ne dérive pas, à vrai dire, du ma- 
riage par procuration du droit romain. Nous ne trou- 
vons, en effet, aucune trace dans les auteurs canoni- 
ques de la distinction établie par le droit romain entre 
l’homme et la femme (1). La nécessité de la deductio in 
domum marili n’a pas passé dans le droit du Moyen 
âge comme une condition essentielle du mariage. Il 
semble que la femme ait pu aussi bien que l’homme 
constituer procureur pour contracter mariage, quoique 
en fait nous voyions surtout dans les textes que c'est 
le mari qui se fait représenter (2). Cette solution, qui 

(1) Esuein, loc. cit. 

(2) V. exemples des procurations donnéés par des femmes : Procuration 


de Louise-Marie-Elisabeth de Savoie (26 juin 1666), Bis. Insrirur, ms. 302, 
fe 382; pouvoir donné par Valentine Visconti en 1386 (Bigc. Sainrs-GENEVIÈVE, 
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est une conséquence de l'égalité établie par le droit 
canonique entre l’homme et la femme, est admise par 
Hostiensis (1). 


IV 


Après le concile de Trente, la question de la validité 
du mariage par procuration fut de nouveau discutée. Le 
concile de Trente avait, en effet, posé des règles de 
forme : la présence d’un curé et de deux témoins était 
indispensable lors de l’échange des verba de prae- 
senti (2). Certains auteurs en avaient déduit que le 
mariage par procuration ne devait plus être autorisé. 
Leurs arguments étaient : d’abord, que le nudus con- 
sensus ne suffisait plus à la formation du lien conjugal, 
qu'il fallait, en outre, l'accomplissement d’une formalité 
dans les termes prescrits par le concile; en second lieu, 
que le concile de Trente avait exigé que le prêtre et 
les témoins eussent clairement connaissance du consen- 
tement des deux parties; en troisième lieu, que les 
règles du droit romain sur l’auctoritas tutoris dispo: 
saient que, lorsqu'on devait être présent en personne à 
l’'accomplissement d’une formalité, on ne pouvait se 
faire représenter par un mandataire; enfin, que le ma- 
riage par procuration était contraire aux dispositions 
qui exigeaient la publicité du mariage. A cela on répon- 
dait en opposant la pratique constante suivie depuis le 
concile de Trente : « Essetque intolerabilis error tot 
matrimonia irrita consentiri. » On ajoutait que le 
mariage par procuration n’était pas aboli par le concile 
ms. 2068, f° 49), procuration qui n'aboutit d'ailleurs pas à un mariage par 
procuration. Cf. aussi mariage de François I" avec la reine douairière 
Éléonore de Portugal (B. N. Dupuy, 1175, f° 243) : « François 1°° ratifie par 
lettres patentes le mariage qui par nous a été fait et contrahi par parolles 
de présent en ladite ville de Madrid avec le procureur espécial de ladite 
reine. » 


(1) Summa, tit. de Sponsalibus, $ qualiter. 
(2) V. Sancuez, De matrimonio, I. 2, Disput. XI, $8 19, 20, 21. 
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de Trente, mais qu'il était seulement soumis aux con- 
ditions de forme qu'il posait, que les textes du droit 
romain invoqués contre la validité de ces mariages 
étaient spéciaux au tuteur, et que le mariage par pro- 
curation était tout à fait différent du mariage clandestin. 
La jurisprudence canonique se prononça en faveur de 
cette dernière doctrine, et jusqu’à ces derniers temps la 
congrégation du concile a toujours reconnu la validité 
du mariage par procuration (4). Le mariage par lettre 
semblait à certains auteurs (2) avoir également été aboli 
par le concile de Trente, mais l’opinion contraire 
fiait par triompher (3), et la jurisprudence canonique 
reconnut sa validité en s’appuyant sur la loi du Dig. 23, 
2, 5, que nous avons étudiée précédemment (4). 

Jusqu’à la rédaction du Code civil, tous nos auteurs 
ont admis la validité du mariage par procuration (5). 
Mais après la rédaction du Code civil, la question de la 
validité du mariage par procuration se posa de nouveau. 
Aucun texte ne l'avait interdit : le Premier consul avait 
seulement dit, par ignorance, lors des travaux prépa- 
ratoires, que le mariage n’avait plus lieu par procu- 
ration. Aussi d'excellents auteurs (6) étaient-ils fondés 
à croire que le Code civil n'avait pas changé la juris- 


(1) Cf. Arch. für Katol. Kirch. recht., t. 2, p. 602 sqq. Congr. Conc. du 
10 septembre 1853 qui, appliquant les textes canoniques, ne reconnaît pas la 
validité d’un mariage par procuration faute de preuve de l'existence de cette 
procuration. Cf. congr. Conc., 7 avril 1883, dans Acta Sanctae Sedis, t. XVI, 
p. 602. 

(2) V. Freisen, op. cit., p. 203, n. 91. 

(8) Bizuianr, Tract. de matrim., dis. 1, art. 14. 

(4) Acta S. S., loc. cit. 

(5j Poraier, Traité du contrat de mariage, n° 367; D'Héricourt, Loix 
ecclésiastiques de la France, part. 3, ch. 5, art. 1, n. 41. 

(6) Meruin, Répert., v° Mariage, sect. 4, $ 1, quest. 1; Toucuer, t. I, 
n° 574. Il y a un exemple célèbre du mariage par procuration sous l'empire 
du Code civil. C'est celui de Napoléon Ie: lui-même avec Marie-Louise. Cf. 
AUTOMARCHIE, Revue hebdomadaire année 1898, t. XI. Mais l’empereur se 
considérait comme au-dessus des lois, et l'on ne peut tirer argument de ce 
mariage pour la légalité du fait. 
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prudence canonique et reconnaissaient la validité de 
ces mariages; mais d'autres auteurs, argumentant des 
travaux préparatoires et interprétant dans le sens for- 
maliste les art. 36, 294 et 75, ont combattu cette opinion. 
La jurisprudence donna raison à ces derniers (1). Il est 
curieux de constater que les mêmes problèmes se sont 
posés après le Code civil et après le concile de Trente, 
mais que la jurisprudence civile s’est montrée plus for- 
maliste et plus stricte que la jurisprudence canonique. 


V 


Reste à examiner maintenant les conditions de fond 
et de forme du mariage par procuration, en doctrine 
et en législation canonique, ainsi que dans la pratique. 

Tout d’abord étudions les conditions de fond. Une 
décrétale de Boniface VIII (2) exigeait trois conditions 
pour que le mariage par procuration fût valable : 1° que 
le procureur eût un mandat spécial pour contracter 
mariage; 2% que le procureur exécutât lui-même le 
mandat qui lui était confié et ne s’en remiît à un autre 
que si cela lui était expressément ordonné; 3° enfin, que 
le mandat n'eût pas été révoqué par le mandant. Au 
cas où le mandataire, ignorant la révocation de son 
mandat, exécuterait la mission qui lui était confiée, le 


(1) V. Arrêt de la cour de Bastia, 1849, S. 49, t. 2, p. 338 et la note qui 
l'accompagne. 

(2) Sexrus, t, 19, c. 9 : « Procurator non aliter censetur idoneus ad 
matrimonium contrahendum, quam si ad hoc mandatum habuerit 
speciale et quamovis alias is qui constituitur ad negotia procurator 
alium dare possit, in hoc tamen casu propter magnum quod ex facto 
tam arduo posset periculum imminere non poterit deputare alium, 
nisi hoc eidem specialiter sit commissum. Sane, si procurator, ante 
quam contraxerit, a domino fuerit revocatus, contractum post modum 
matrimonium ab eodem, licet tam ipse quam ea cum qua contraxerit 
revocationem huiusmodi penitus ignoraverit, nullius momenti exsistit 
quum illius consensus defecerit sine quo firmitatem habere nequivil. » 
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mandant ne serait pas lié par l'acte du mandataire : 
le mariage n’existerait pas, faute de consentement. 

Revenons sur ces trois conditions. 

Quant à la première, que le mandat soit clairement 
spécifié, Panormitanus (1) nous dit que cette solution 
était déjà celle du droit romain, et renvoie à cet égard 
au texte de Papinien, D., 23, 2, 34. En réalité, ce texte 
ne vise pas ce cas-là. Il concerne l’hypothèse où un 
paterfamilias a donné à quelqu'un un mandat général 
pour marier sa filiafamilias. Il faut, pour que le ma- 
riage soit contracté, que le futur époux soit présenté 
au paterfamilias et agréé par lui. Ce texte est en réalité 
étranger à notre question. Nous n'avons dans le 
droit romain aucun texte qui puisse être rapproché 
de notre décrétale. Cette première condition doit être 
considérée comme une règle d'interprétation de la 
volonté du mandant qui doit exprimer clairement son 
intention de contracter mariage par l’intermédiaire 
de son procureur, et non comme une condition de 
forme. 

La nécessité d’un mandat spécial ne signifie pas que 
le mandat de contracter mariage per verba de praesenti 
ait dû faire l’objet d’un acte séparé. Il suffisait d’une 
clause d'une procuration d’ailleurs plus générale pour 
engager des négociations matrimoniales. C’est ce qui 
se passe le plus souvent en pratique; toutefois la procu- 
ration a pu faire aussi l’objet d’un acte spécial. Lorsque 
la procuration pour contracter per verba de praesenti 
était une clause d’une procuration générale, elle consti- 
tuait une faculté dont le mandataire était libre de se 
servir s’il le jugeait utile (2); il arrivait d’ailleurs sou- 
vent que cette faculté de contracter per verba de prae- 


a 


senti fût donnée, non pas par la personne à marier, 
(1) Consilium 114 (Bisc. Maz.), Inc., n° 2500, fo 67 ve. 


(2) Cf. Buse. Insrirur, ms. 307, fo 23 (pouvoir de Richard d'Angleterre, 
1395); ms 301, f° 27 (pouvoir de René d'Anjou, 1461). 
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mais par son ascendant (1). Légalement, il semble bien 
que, si ces négociations avaient abouti à un mariage par 
procuration, ilaurait fallu quel’intéressé lui-même donnât 
son pouvoir; mais dans la pratique, les procureurs qui 
avaient ce pouvoir de contracter per verba de praesenti 
se contentaient souvent d’arrêter les clauses du contrat 
de mariage et promettaient seulement que leur mandant 
contracterait mariage per verba de praesenti (2). 

La spécialité du mandat n’avait pas pour conséquence 
non plus la nécessité de n'avoir qu’un seul mandataire. 
On admettait couramment la pluralité de mandataires. 
La seule difticulté qui a pu se présenter, c’est qu'on a 
pu prétendre qu’en cas de pluralité de mandataires, ils 
devaient être désignés in solidum (3) et non pas con- 
junctim, en d’autres termes, que chacun des manda- 
taires devait avoir en entier le pouvoir de contracter 
mariage per verba de praesenti. Cet argument très 
subtil a été proposé par Gaguin (4) contre la validité 
du mariage d'Anne de Bretagne et de Maximilien en 
s'appuyant sur les principes généraux du droit cano- 
nique dont il voyait l'application au Liber Sextus, tit. 
De electione (I, v), cap. 46 et tit. De procuratoribus 
(1, x1x), cap. 6. 

Mais la spécialité du mandat doit s’entendre en ce 
sens que le mandat devait désigner expressément la 
personne que l’on désirait épouser (5). 


(4) V. ibid., ms. 299, fo 25. Procuration du roi de Sicile René pour le- 
mariage de son petit-fils Nicolas d'Anjou; ms. 302, fo 23. Pouvoir de 
Charles VI pour le mariage de sa fille. 

(2) P. ex. mariage de Louis de Valois et de Valentine Visconti (Bruc. 
Sanre-Geneviève, ms. cit. Cf. KRAnTz), Sciponia, lib. 13, cap. 15. 

(3) Cf. p. ex. Pouvoir de Richard d’Angleterre cit., qui nomme : Edwar- 
dum, Thomam et Willam et quemlibet eorumdein per se ct in solidum 
nostros… procuratores. 

(4) Epistolae, éd. Tauasne, t. 1, p. 370. — Cf. le texte de cette procuration 
dans Dou Monice, t. 3, col. 661. — Nauccerus, Chronicon, éd. 1579, p. 1109. 
— Cf, Scamior, istoire littérarre de l'Alsace, t. 1, p. 68. 

{5) Opinion de Ricuert, Universa civilis et criminalis jurisprudentia, 
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La seconde condition de la décrétale est expliquée 
par l'importance du mariage. Aussi déroge-t-on aux 
règles générales du mandat en ce qui concerne la faculté 
pour le mandataire de confier son mandat à un autre 
mandataire. 

Enfin, la troisième condition posée par notre texte se 
fonde sur la théorie qui veut que le mariage ne soit 
valable que par le consentement des parties. Si, même 
à l’insu du mandataire, le mandant révoque son mandat, 
le mariage n’est pas valable : car il faut essentiellement 
que le mandant ait persisté dans sa volonté d'épouser 
l’autre époux. La révocation du mandat n'avait donc 
pas besoin d’être expresse. Elle pouvait être tacite, et 
pouvait résulter, par exemple, d’un second mandat 
donné par le mandant ou du fait qu’il aurait contracté 
un autre mariage depuis la constitution d’un manda- 
taire (1). Mais on estimait qu’il fallait que cette révoca- 
tion se manifestât par un signe extérieur (2). 

Cette disposition de la décrétale avait évidemment un 
caractère exceptionnel. Elle dérogeait aux principes géné- 
raux du mandat, d’après lesquels les actes passés entre un 
tiers de bonne foi et un mandataire dont il ignore la révo- 
cation peuvent être maintenus. Elle y dérogeait, parce 
qu’on considérait la rencontre de la volonté des deux 
parties dans le même temps comme la condition essen- 
tielle du mariage, et qu'on ne voulait pas qu’un homme 
fût marié malgré lui. On présumait que le mandant 
avait persisté dans sa volonté de contracter mariage 
tant qu'il n'avait pas manifesté d'intention contraire (3). 
t. 1, p. 268. — Diego Covarnuvias y Leyva, De matrimontio, part. 3, cap. 4, 

11. 

; (4) Dieco Covarnovias, op. cit., part. 3, cap. 4, $ 14. 

(2) Ricaerr, loc. cit. — Cf. RoBentTus FLAMMERSBuACENSIS, Summa de 
matrimonio, éd. 1868, p. 28 : « Fiet tamen ei pracjudicium nisi possit 
probare quod revocaverit mandatum. » 

(3) « Si non consentit nec dissentit est matrimoniuwm... propter favo- 


rem matrimonii ». — Cf. Hosriensis, Sumima, tit. De sponsalibus, $ qua- 
liter.. 
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Si, entre le moment où il donnait son mandat et le ma- 
riage, il devenait fou, il était néanmoins considéré (1) 
comme ayant persisté dans son intention primitive; s’il 
dormait pendant que l’autre partie manifestait son con- 
sentement, il était également considéré comme ayant 
persisté durant son sommeil dans la volonté de se 
marier (2). Ce qui montre bien que c’est le moment de 
la rencontre des deux volontés que les auteurs exi- 
geaient, c’est qu'ils admettaient qu’un homme qui n’était 
pas consentant lorsqu'il donnait son mandat, mais qui 
le devenait lors du mariage, était valablement marié (3), 
et en sens inverse on admettait que s’il n’était pas con- 
sentant lors du mariage, mais qu’il le devint ensuite, il 
n’était pas considéré comme valablement marié. 
L'exemple suivant montre l'importance essentielle que 
les auteurs attachaient à la rencontre des deux volontés. 
Le mandat n'étant que l’expression du consentement, 
lorsque ce mandat était entaché d’un vice du consente- 
ment, comme l'erreur sur la personne, la ratification du 
mandat par l’une des parties après avoir reconnu l’er- 
reur n'effaçait pas le vice essentiel qui était l’erreur, et 
qui pouvait être invoqué par l’autre partie. Voici l'es- 
pèce qu'ils discutaient (4). Un roi de Chypre avait cons- 
titué un procureur pour se marier avec une des filles 
de Barnabon (5); mais, dans l'acte de procuration, il 
désigna par erreur la sœur de celle qu’il voulait épou- 
ser au lieu de sa future femme. S'en étant aperçu, il 
révoqua le mandat, mais trop tard ; son mandataire avait 
déjà contracté le mariage. Lorsqu'il revint vers le roi, 
celui-ci ratifia ce qu'avait fait son mandataire; mais la 


(4) Sancuez, Loc. cit., n. 12. 

(2) Roserrus FLaumenssurcensis, loc. cit. 

(3) Sanouez, loc. cit., n. 14. 

(4) AxcHaramis, Consilium 228. — Anronius Burrius, Consilium 64. 

(5) Pierre II de Lusignan, qui épousa la fille de Barnabon Visconti, en 1378. 
V. sur le transport de cette princesse à Chypre, De Mas-LaTRiE, Histoire 
de l'Ile de Chypre, t. 2, p. 310. — Murarori, Scriptores, 1. 19, p. 762 E. 
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jeune fille ne voulut pas devenir sa femme, parce que 
ce n’était pas elle qu’il avait voulu épouser, mais une 
autre, et elle enleva de son doigt l'anneau qu'elle avait 
porté pendant plusieurs mois. Les auteurs étaient 
unanimes à penser que, dans ce cas, la femme n’était 
pas valablement mariée, parce que son consentement 
était entaché d’une erreur in substantia matrimonii. 
Lorsqu'elle avait consenti à ce mariage, elle s’imaginait 
faussement que le futur époux désirait se marier avec 
elle. Ils estimaient que la femme était libre de se marier 
avec qui elle voulait, sitôt qu’elle avait reconnu l’exis- 
tence de l'erreur; et pour que le mariage en question 
fût valable, il fallait un nouveau consentement de la 
femme. 

On ne pouvait donc pas non plus renoncer à cette 
faculté de révocation (1); car y renoncer, c'eût été renon- 
cer à la faculté d’être consentant au mariage. Aussi les 
clauses que l’on trouvait souvent (2) dans les procura- 
tions pour le mariage, par lesquelles le mandant ratifiait 
par avance ce que ferait son mandataire, ne pouvaient- 
elles vraisemblablement être considérées comme une 
renonciation à cette faculté. 

Sauf les exceptions posées par la décrétale, on appli- 
quait les principes généraux du mandat : si le mandataire 
avait excédé les bornes du mandat (3), le mandant 
n'était pas valablement marié; si, par exemple, il avait 
dit au mandant de consentir au mariage à telle ou telle 
condition et que le mandataire eût consenti à d’autres 
conditions, le mandant n’était pas lié. Mais il ne semble 
pas qu’il ait été nécessaire, malgré la faculté de révo- 
cation, que le mandat fût ratifié après son exécution. 


(1) Dieco Covarrusias; SANcHEz, loc. cit. 

(2) Cf. Pouvoir du mariage de Richard d'Angleterre et d'Élisabeth de 
France du 30 décembre 1295. Bis. Insrirur, 302, fo 28 : « Promittentes 
nos ratum habere quidquid per procuratores nostros gestum fuerit ». 

(8) Casassurius, Juris canonici theoria et praæis, |. 3, cap. 19. 

Revue ist. — Tome XL. 26 
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Dans la pratique, il y avait généralement une ratifica- 
tion expresse ou tacite : mais sans ratification, le ma- 
riage n’était pas moins valable; néanmoins l'absence de 
ratification a pu être invoquée par Gaguin (1) comme 
une des causes de non-validité du mariage d’Anne de 
Bretagne et de Maximilien, roi des Romains. 


VI 


Le mandat pour contracter mariage ne semble pas 
avoir été soumis à des règles de forme; on voit au 
xv° siècle, dans un procès qui eut lieu en 1467 à Vicence (2), 
admettre la preuve testimoniale du mandat ad contra- 
hendum matrimonium conformément aux principes. 
du droit romain sur le mandat. Au xvr° siècle on avait 
discuté, après le concile de Trente, la question de savoir 
si la procuration ad contrahendum matrimonium de- 
vait être soumise aux mêmes règles de forme (3) que 
le mariage. On invoquait en ce sens que la procuration 
pour le testament est soumise aux mêmes formalités que- 
le testament lui-même. Mais les auteurs se sont prononcés 
pour la négative en raison de la pratique constante et 
de l’absence de texte soumettant la procuration à une 
formalité. Au xix° siècle, la congrégation du Concile 
consacra la jurisprudence antérieure au concile de- 
Trente et admit comme preuve suffisante du mandat 
une procuration en blanc (4). La jurisprudence cano- 
nique s’est montrée ici moins formaliste que la juris- 
prudence civile qui, en matière d'hypothèques, a soumis. 
la procuration pour constituer hypothèque aux mêmes 
règles de forme que la constitution d'hypothèque (5). 


(1) Éd. Tauaswe, Epistolae et orationes, 1. 1, p. 310. — Cf. ULmann,. 
Kaiser Maximilian I, t. 1, p. 120. 

(2) AcexAnDerR TarraGnus, Consilia, 1. 5, n° 149. 

(3) Sancnez, loc. cit., n° 24. 

(4) Acta S. S., loc. cit., le 7 avril 1883. 

(5) Cf. Pranioc, Traité de droit civil, t. II, n° 2276. 
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Les auteurs canoniques estimaient que c’était au man- 
dataire lui-même à apprécier s'il avait des pouvoirs 
suffisants (1). Ni le prêtre ni les témoins n'avaient à se 
faire juges de la validité du mandat. Le prêtre se con- 
tentait de demander au mandataire s’il avait des pou- 
voirs suffisants (2). Aucune règle de capacité spéciale, 
ni d’âge, ni de sexe (3), ni de parenté, ne semble avoir 
été imposée par le droit canonique. La femme pouvait 
valablement se faire représenter par un homme, et bien 
qu'en pratique le procureur ait été le plus souvent un 
homme de confiance de l'entourage du mandant, il y 
a des exemples dè mariage par procuration où le man- 
dataire est un très proche parent de la personne que le 
mandant veut épouser (4). 

La notion que le représentant désigné pour contracter 
un mariage est un procurator semble avoir été ima- 
ginée par les premiers canonistes qui ont cherché à 
concilier la représentation avec le formalisme des 
«verba » (5). Puisqu'il fallait des verba pour la perfection 
du mariage, c'était le procurator qui les prononçait au 
nom du mandant. Mais les auteurs du xv° et du xvr° siè- 
cle reconnaissaient que ce procurator était plutôt un 
nuntius qu'un procuralor, car l'effet de l’acte ne retom- 
bait aucunement sur le représentant, mais sur le man- 
dataire (6). Peu importait pour la validité du mariage, 


(1) Sancxez, loc. cit., n° 24. 

(2) Cf. Mariage de Philippe IV d'Espagne et de Marie-Anne d'Autriche, 
le 8 novembre 1648, dans Rousser, Le cérémonial diplomatique, t. 1, 
p. 534. 

(3) Deco Covarnugias; SANcuez, loc. cit. — Ricneri, loc. cit. 

(4) Cf. Rousser, op. cît., t. I, p. 534. Ferdinand JV, roi de Hongrie, épouse 
au aom de Philippe IV d’Espagne la princesse impériale Marie-Anne (1548) ; — 
t. I, p. 348. Le duc de Parme procureur de Philippe, roi d'Espagne, épouse 
en son nom la princesse de Parme en 1714; — t.1, p. 385. L'empereur repré- 
sentant Jean V!, roi de Portugal, épouse en son nom l'archiduchesse Marie- 
Anne /1708). Le grand-duc de Toscane épouse Marie de Médicis comme pro- 
cureur d'Henri IV en 1600 (B. N., fr. 23.933, fo 92). 

(5) Esmenn, loc. cit. 

(6) Acexanper TarraGnus, loc. cit. — Digco Covarruvias, loc. cit. 
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dans la doctrine qui a prévalu, que le procureur se pré- 
sentât comme un représentant du mari ou comme son 
messager; qu'il dît à la femme : « Contraho tecum ma- 
trimonium nomine Titii », ou bien « Titius te uxorem 
accipit me internuncio (1). » En pratique, le procureur 
se comportait en apparence plutôt comme un repré- 
sentant, et épousait la personne désignée au nom du 
mandant (2). Il prêtait serment sur l’âme de son man- 
dant (3), et parfois remettait l’anneau à la personne qui 
devait devenir la femme de son mandant (4). Depuis le 
concile de Trente, la présence d'un prêtre, qui n’appa- 
raissait pas toujours antérieurement lors de l'échange 
des verba de praesenti (5), est exigée pour la validité 
du mariage par procuration. Le prêtre, dans certains 
textes, n’apparaît pas comme un simple assistant, mais 
il dirige véritablement la célébration du mariage en 
posant aux futurs époux les questions relatives à leur 
consentement réciproque (6). Le plus souvent, et cela 


(1) Diego Covarruvias, loc. cit., $ 12, estime néanmoins que cette deuxième 
forme est'plus légale, mais la plupart des auteurs pensent que l'une et l'autre 
peuvent être employées. Cf. ALexanper TarTaGnus, Consil., 1. 5, n° 149, 
qui reproduit l'opinion d'Hostiensis. 

(2) V. Mariage de Frédéric II, cit. supra; mariage d'Élisabeth de France 
avec Philippe 1V d'Espagne (1615), dans B. N., fr. 23.933; mariage de Fran- 
çois Ier et d'Éléonore de Portugal en 1520 (B. N., Dupuy, 175, fo 243), — 
Cf. Rousser, op. cit.,t. I, p. 534, 545, 385, etc. 

(3) V. Mariage de Frédéric Il, mariage de François L®", cit. supra. 

(4) V. Mariage de Frédéric Il, mariage d'Élisabeth de France, cit. supra. 

(5) Nous voyons un prêtre assister au mariage par procuration d'Éléonore 
et de Francois ler (1520). Dans le mariage par procuration de Frédéric II, 
nous ne voyons aucun prêtre assister à l'échange des verba de praesenti. 

(6) Cf. B. N., fr. 23.923, fo 165 (mariage d'Élisabeth de France). L'arche- 
vêque de Bordeaux dit : « Monsieur de Guise, vous plait il au nom du prince 
d'Espagne recevoir Mw+ Élisabeth de France pour sa légitime épouse par 
parolles de présent ainsy que la sainte Église catholique, apostolique et 
Romaine commande? » Réponse : Ouy monsieur...; puis : « confessez vous que 
le prince d'Espagne veut estre son époux et mary? » Puis se retournant vers 
Madame : « Madame vous plait il prendre Dom Philippe prince d'Espagne pour 
votre légitime époux et mary par parolles de présent ainsy que l'Église catho- 
lique, apostolique et Romaine commande, confessez vous que vous voulez 
être épouse et femme du prince d'Espagne? » 
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semble être la règle depuis le concile de Trente, le 
prêtre procédait à la bénédiction nuptiale des deux 
époux, l'un des deux ‘époux étant représenté par son 
procureur, et il mettait la « dextre » du procureur sur 
celle de la future (1). 

A la fin du xv° siècle, nous voyons un rite qui parais- 
sait bien singulier aux contemporains, lors des mariages 
par procuration contractés par des membres de la mai- 
son d'Autriche. C’est le simulacre de la consommation 
du mariage. Bacon nous apprend, à propos du mariage 
par procuration d'Anne de Bretagne et de Maximilien 
d'Autriche, «qu’outre toutes les cérémonies que l’on avait 
coutume d’observer dans ces rencontres, on en fit une 
nouvelle ou du moins inusitée de ces quartiers qui fut 
que le principal ambassadeur, le comte de Nassau, mit 
sa jambe nue dans le lit où était couchée la duchesse, 
ce qui donna lieu à beaucoup de railleries contre Maxi- 
milien » (2). Lors du mariage de l'archiduchesse Mar- 
guerite avec Philippe le Beau, duc de Savoie, en 1501 (3), 

nous voyons une formalité analogue. Le représentant 
de Philippe le Beau, son frère René, bâtard de Savoie, 
pénétra dans la chambre où était logée l’archiduchesse. 
« Celle-ci était couchée loute habillée sur un lit de 
parade. Dans la salle étaient les principaux seigneurs 
et dames de la cour. René tout armé monta sur le lit 


(1) V. B.N., ms. fr. 23.933, f° 165, mariage de Louis XIII et de l’infante 
d'Espagne ; fo 169, mariage d'Élisabeth de France et de Philippe IV (1615); 
B. N., Dupuy, 175, fo 243, mariage de François I: et d'Éléonore de Por- 


tugal (1530). 
(2) Losineau, Histoire de la Bretagne, t. 1, p. 807. — Cf. aussi Dom 
Taizuannier, Histoire de la Bretagne, t. 2, p. 202. — Dow Monice, t. 3, 


col. 661. — Moziner, Chroniques, t. 4, p. 142, donne une autre version un 
peu différente. « Le roy des Romains envoya un comte d'Allemagne avec 
son beau mignon, le beau Polhain, vers la duchesse Anne de Bretagne, duquel 
Polhain elle fut pourjutte au nom du roy son maistre comme les grands sei- 
gueurs ont usance de faire. » Cf. Le Roux De Lincy, Histoire d'Anne de 
Bretagne, t. 1, p. 61. 

(3) Pinoux, Hist, du mariage en Franche-Comté, p. 31. 
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et se plaça à côté de la mariée. Il y demeura immobile 
quelques instants, puis, descendant, s’excusa d’avoir 
troublé son sommeil. Celle-ci lui donna un baiser et un 
diamant d’un très grand prix enchâssé sur une bague. » 
Nous sommes là en présence d’une particularité qui a 
peut-être son explication dans l’importance attachée par 
les canonistes à la copula carnalis. Par l’accomplisse- 
ment de ces rites, le mariage aurait été réputé con- 
sommé. Nous ne voyons pas que cette fiction ait été 
généralisée, et dans la plupart des mariages par procu- 
ration, soit de l’époque antérieure, soit de l’époque 
postérieure, nous ne rencontrons rien de semblable. 


VII 


Le mariage par procuration a donc été surtout appli- 
qué comme un procédé diplomatique (1). Un prince 
qui voulait se marier chargeait des représentants d’aller 
négocier les clauses de son mariage et donnait à l’un 
d’eux le pouvoir de contracter mariage per verba de 
praesenti. Cela pouvait paraître une garantie plus forte 
pour la princesse qu’une simple promesse de mariage. 
La femme devenait en effet dès ce moment juridique- 
ment l’épouse du prince. Mais l’étude que nous venons 
de faire des textes canoniques nous montre que ce 
résultat était plus apparent que réel; car il fallait avant 
tout le consentement des parties. Tant que le mariage 
n’était pas consommé, ou tout au moins ratifié, celui 
qui avait constitué procureur pouvait toujours prétendre 
qu'il avait révoqué son mandat. Aussi les théologiens 
ne considéraient-ils le plus souvent ces mariages que 


(1) Mais il a pu fonctionner aussi pour de simples particuliers. Cf. Tar- 
TaGnus, Loc. cit. (procès de 1467 à Vicence). Cf. aussi le texte de Benoît XIV, 
cit. infra, qui semble viser surtout des particuliers devant se marier « coram 
parocho ». Cf. Acta S. S., loc. cit. 
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comme des actes préparaloires (1). Dans la pratique, 
on procédait à une nouvelle célébration du mariage 
lorsque les deux époux se trouvaient en présence. 
Benoît XIV (2) recommande de renouveler ces mariages 
« servala Concilii Tridentini forma » devant un curé 
et deux témoins. Néanmoins, juridiquement, c'était le 
premier mariage seul qui comptait, le second n'étant 
qu’une confirmation, et Henri IV a pu très légitimement 
<onsommer le mariage qu’il avait contracté par procu- 
ration avec Marie de Médicis, avant qu'il fût procédé 
à une seconde célébration (3). La théorie du mariage 
par procuration, échafaudée par le droit canonique, n’a 
pas passé dans notre droit civil. On peut regretter que 
notre droit civil n'ait pas pu se dégager d’une concep- 
tion formaliste du mariage que n’avaient pas nos an- 
ciens auteurs. Dans la théorie canonique, on a peut-être 
poussé jusqu'à ses dernières conséquences l'idée que 
le mariage dérive du consentement des parties; mais 
n'est-ce pas plus rationnel que d'admettre qu’il dérive 
de l’accomplissement d’une formalité? La conception 
doctrinale des civilistes ressemble à l'ancienne théorie 
abandonnée par les canonistes, qui voyait dans l’échange 
des paroles solennelles, et non dans l’accord des volon- 
tés, la formation du mariage. Nous voyons ainsi au 
xx° siècle un exemple de renaissance de ce formalisme 
à l'antique, procédant d’un manque d’analyse juridique, 
et si différent du formalisme moderne qui ne doit s’ins- 


(1) P. Le SemeLier, Conférences ecclésiastiques de Paris sur le mariage, 
1735, t. 1, p. 39, nous montre que la question était discutée de savoir si le 
mariage par procuration était un sacrement. Cajetan se prononçait pour la 
négative, Ambrosius pour l'affinmative. Estius estimait qu'il ne devenait un 
sacrement que par la ratification du mandat. — Cf. Sancuez, op. cit., n. 26. 
— Van EsPen, Jus ecclesiasticum, part. 2, sect. 1, tit. 12, cap. 4, n. 9: 
« Attento quod nec inter theologos omnino conveniat num haec matri- 
monia veram sacramenti habent rationem. » 

(2) De synodo dioces., 1. 13, cap. 23, $ 9. 

(3) Porn, loc. cit. 
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pirer que de l'utilité publique et de l'intérêt des tiers. 
La loi de 1915 n'a pas changé cet état de choses; elle n’a 
été conçue dans son application que comme une excep- 
tion à une règle qui ne se trouve inscrite nulle part. Le 
surcroît de formalités qu’elle impose a probablement 
contribué à paralyser l'application d’une innovation qui 
pouvait d’ailleurs répondre à un intérêt pratique. 


E. BLux. 
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LETTRES INÉDITES DE CUJAS ET DE SCALIGER 


Les lecteurs de la Nouvelle Revue historique de droit ont 
déjà dû à M. Seymour de Ricci la primeur de quatre textes 
juridiques inédits découverts en Égypte qu’il voulut bien me 
communiquer à leur profit en 1906 (1). Ils ne lui seront pas 
moins reconnaissants des deux beaux documents inédits 
relatifs non plus à l’histoire du droit romain, mais à celle du 
plus grand des romanistes, dont il a la générosité nouvelle 
de nous offrir la primeur dans la lettre qui suit. 


Au Front anglais, ce 29 juin 1917, 
Cher maître, 


Je ne pensais pas pouvoir, du front anglais où je me 
trouve depuis plus de deux ans, vous communiquer deux 
documents inédits sur le grand Cujas, dont vous scrutez 
si patiemment la biographie. 

C'est, tout d’abord, une belle lettre inédite en français, 
écrite en entier de la main du célèbre humaniste et qui 


(1) Nouvelle Revue historique de droit, XXX, 1906, pp. 477-498. La 
lettre de M. Seymour de Ricci contenant les quatre textes est aux pp. 477- 
486 et notre petit commentaire aux pp. 486-498. Les quatre textes sont 
reproduits, avec l'indication des travaux qu'ils ont provoqués depuis leur 
apparition, dans nos Textes de droit romain, 4° éd., 1913, pp. 127 et 125, 
805-806 et 911-912. 
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vient s'ajouter à celles dont vous avez depuis longtemps 
recueilli les copies. Dans votre récent travail sur La 
Jeunesse de Cujas, vous déploriez la disparition de ce 
précieux autographe dont l'existence ne vous était con- 
nue que par trois lignes du catalogue de la vente Ben- 
jamin Fillon. Au bout de quarante ans, l’original a reparu 
à la lumière chez M. Noel Charavay. Je me suis hâté 
d’en faire l’acquisition et j’ai grand plaisir à vous en 
transmettre une copie fidèle. 

Vous n’aurez pas de peine, je pense, à en identifier 
le destinataire. Quant au contenu de la lettre, il ne sau- 
rait manquer de vous intéresser, tant sont copieuses les 
allusions qu'y fait Cujas à ses nombreux travaux et aux 
textes inédits qu'il recueillait de toute part. 

L'autre document m'est également tombé entre les 
mains par la bonne grâce de M. Charavay. C'est une 
lettre autographe de Scaliger qui est peut-être également 
inédite et dans laquelle il est longuement question de 
Cujas qu’il a vainement cherché à rejoindre à Bourges. 

Dans l’une et l’autre de ces lettres, il est question de 
la guerre et de ses effets, tant il est vrai que le travail- 
leur sérieux ne saurait se soustraire aux préoccupalions 
de ses concitoyens. Si je croyais aux sortes, je ne man- 
querais pas de chercher dans ces vénérables feuillets 
quelque phrase de nature à encourager nos espérances. 
Scaliger semble se méfier des rumeurs sans fondement, 
mais son appréciation judicieuse du présent lui fait 
envisager avec confiance l'avenir : Hoc omnes pacis 
cupidos bene sperare jubet. N'est-ce pas une heureuse 
devise pour un civil et même pour un militaire? 


SEYMOUR DE Ricct. 
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1. — LETTRE DE CUJAS 


Monsieur, 


J’ay receu le Lexicon du grec vulgaire et vous remer- 
cie. Et depuis j'ay recu aussi les deux Constitutions 
grecques de Valentin et Martianus, qui sont en latin 
toutes entieres mot a mot Act. 3 Chalcedonensis concilii, 
et la Novelle de ecclesia Mysiæ que je n’avoye ‘point 
encor veue, combien que j'aye presque toutes les aultres 
qui defaillent a la version vulgaire. Les paratitles sur 
le Code s’advancent; mais si la guerre descend icy 
comme le bruict en est je seray contrainct de laisser 
‘tout et me retirer loing d’icy. Je vouldroye bien que 
nous feussions ensemble quelque temps, et si Dieu nous 
donne la paix, je vous prie vous en courir vers moy 
incontinent, et vous cognoistrés que je vous ayme et 
estime plus que jamais, et verrés les Constitutions 
grecques que m'a envoyé Ant. Augustinus, c’est a dire 
ce peu qu'il en avoit ou d’entieres ou de despecees, qui 
n’est pas grand chose. J'en fourniray beaucoup d’aultres 
et des principales et meilleures. 

Au reste mon libvre est achevé, je dy mes Neares, 
mais je pense que je n’en recevray jamais si vous ne 
sollicités Monsieur de la Reclaye de m'en envoyer. Je ne 
scay si le present aura est(é) agreable au Prince a qui je 
les adresse. Je vous prie escrire a Monsieur votre frere 
et lui presenter mes affectionnees recommandations le 
priant a mon nom de nous advertir comme elles auront 
esté racueillies. Et davantaige par ce qu’il me fault 
bailler ung de ces matin(s) a mondit Sieur de la Reclaye 
le 60. Basilicon reveu, avec ceux que j’ay de Monsieur 
Viglius, et qu’il me souvient que votre frere et moy 
estantz a Bourges il advisa quelque chose sur ledict 60. 
subjecte a reparation, de laquelle il ne me souvient; 
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que par mesme moyen il m'en face resouvenir aussi 
affin que j’y prenne garde. 

Et a tot Monsieur je me recommanderay a votre bonne 
grace et prieray Dieu vous donner la sienne tressaincte. 


De Valence ce 19 de febvrier. 


Votre serviteur et meilleur amy 


-JAC. Curas. 


Si vous escripvés a Monsieur Daniel, dictes luy que 
quant il m’envoyera mon Horace, je luy renvoieray son 
Glossaire. 


11. — LETTRE DE JOSEPH SCALIGER. 


Jos. Scaliger Sanvertuniano suo s(alutem). 

Postquam huc veni, non Cujacium, quem volebam, 
repperi, sed omnia terroris atque formidinis plena, 
propter adventum equitatus germanici, in cujus expec- 
tatione non Bituriges modo sunt, in quos haec cuditur 
faba : sed etiam omnes alii, qui non affines quidem Bitu- 
rigum culpae sunt, sed ad eos malum hoc propter vicini- 
tatem pertinere videtur. 

Mantua vae miserae nimium vicina Cremonae. 

Scis quid velim. Cujacius periculum astuto commento 
antevertit. Cujus tamen migratio propior furto et fugae 
quam profectioni fuit. Dolet mihi, omnem operam, quam 
in homine visendo ponebam, lusisse. Non tamen unquam 
me poenitebit, amicos veteres, quos.in hoc agro bituri- 
gensi habeo, nobiles atque bonos viros, me invisisse. 
Eorum comitate, liberalitate, et plurimorum in me officio- 
rum recordatione Cujacii desiderium facile tolero. Mal- 
lem tamen hominem videre : propter quem unum huc 
veneram. 

Expectamus propediem nostrum oratorem Poniifi- 
cium. Is mihi plura de Cujacio, et certiora. Est enim 
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Lutetiae. Germanicorum copiarum scito opes tantas esse, 
ut cum equitum novem millia esse pro certo tibi affr- 
mare possim, quot peditum censeas esse, in proclivi tibi 
sit divinare. Omnino tantae sunt, ut et ipsi regis Fratri 
formidolosae sint. Biturigum civitas legatos ad Regem, 
ejusque fratrem de redditione miserunt. Hocomnes pacis 
cupidos bene sperare jubet. Ego in tanto otio sum, ut me 
inficientem esse pigeat. Usus sum vocabulo elegantis 
Varronis tui, ut tibi memoriam librorum de Re Rustica 
refricarem. Nihil magis desidero, quam in complexum 
vestrum venire, quem semel nactus, nunquam Bituriges 
petam, nisi tanta pax sit, ut nec Pelopidarum nomen 
audiatur. Si Festum meum vidisti, melius tecum, quam 
nobiscum agitur, qui non vidimus. Ago gratias Scae- 
volae nostro, qui mihi hymnum elegantissimum suum 
communicavit. Tantus hic strepitus armorum est, ut 
nihil literarum audire possimus. Tamen pene ad arma 
surdus fui, cum eum hymnum legi. Volo tibi persua- 
deas, mi Sanvertuniane, me non esse poetam. Sed tamen 
tantum valere judicio in hujusmodi studiis censendis, ut 
concedam nemini. Nemo nos audit. Soli sumus. Hoc 
licebit mihi gloriari. Itaque, quod ego tibi toties affir- 
mavi, id sedulo experisse licet, Scaevolam nostrum uni- 
cum esse poetam latinum. Atque hac in re omnes cri- 
ticos, atque adeo quicquid paedagogorum est, quavis 
sponsione provocabo, ni hoc ita sit, nine {?) ex animi mei 
sententia dico. Est tamen aliquid, quod ego, ut et ami- 
cus, et ejus nominis studiosus eum monere volo. Sed 
hoc coram. Quae tamen omnia pertinent ad Hebraismi 
interpretationem. Quid si ego eum pro jure amicitiae 
nostrae ad alia talia, fortasse etiam meliora eum adhor- 
tor? Non dubito, quin non solum in nostro Scaevola 
poematis suavitatem et elegantiam, sed etiam materiae 
gravitatem non desideremus. 

Cura Galenum Falasaei, si accepisti, ut eum compin- 
gendum tradas. Si non accepisti, ut Falesaeum iterum, 
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atque iterum urgeas. Vale. E Coryleto, in agro Bituri- 
censi. X Kal. Apri. 


Scaevolam, Ulmium, Horderium et uxorem, et omnes 
alios saluto. 


En ce temps où toutes nos pensées vont d’abord à la guerre 
que notre pays soutient si vaillamment depuis plus de trois 
ans pour le bon droit et pour la liberté du monde, la première 
réflexion que suggèrent les deux lettres est celle par l’expres- 
sion de laquelle M. Seymour de Ricci termine sa notice. Elles 
viennent à propos nous rappeler au milieu de quelles circon- 
stances tragiques ces grands savants français du xvie siècle 
qui ont été les fondateurs de l’érudition moderne ont ac- 
compli leur œuvre. Cujas a écrit et enseigné pendant la plus 
grande partie de sa carrière au milieu de guerres presque 
continuelles qui devaient être encore plus angoissantes pour 
lui que ne peut être la guerre présente pour les Français 
d'aujourd'hui; car, tandis que nous avons la joie de voir 
notre pays uni tout entier au service d’une cause dont la 
justice est certaine et dont le triomphe est assuré, il le voyait 
alors déchiré par des guerres intérieures dont on ne discer- 
nait ni l'issue ni le terme. Les deux lettres qu’on vient de 
lire donnent des traverses parmi lesquelles s’est écoulée une 
large part de son existence un exemple singulièrement 
frappant; car, si elles nous sont arrivées toutes deux sans 
date et la première sans adresse, elles nous apprennent clai- 
rement que, quand il a écrit la première, il craignait d’être 
forcé par la guerre de quitter sa chaire de Valence et que, 
quand la seconde a été écrite, il venait d’être forcé par la 
même cause de quitter sa chaire de Bourges; mais l’une et 
l’autre nous montrent en même temps combien l’activité 
scientifique de nos vieux maîtres se laissait peu décourager 
par ces obstacles. 

Je me conformerai à la gracieuse invitation de M. de 
Ricci en cherchant à déterminer non seulement la date des 
deux lettres et la personnalité de leurs destinataires, mais 
les hommes et les choses dont elles parlent et en général 
toutes les informations qui me paraissent pouvoir en être 
tirées pour l’histoire de la science et des savants. Ce sera la 
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meilleure façon de lui témoigner ma gratitude et de faire 
mesurer la valeur du service qu’il nous a rendu en empé- 
chant ces précieux documents d’émigrer dans des collections 
étrangères. 

I. La lettre de Cujas, qui porte la date de Valence 19 fé- 
vrier sans indication d’année ni d’adresse (4), a certaine- 
ment été écrite par lui de Valence le 19 février 1570 à son 
ancien élève, correspondant et ami Pierre Pithou. 

D'abord elle est du 19 février 1570. En effet, elle est pos- 
térieure à une lettre de Cujas à Pithou de Valence 9 dé- 
cembre [1569], Bibl. nat., fonds Dupuy, 700, fol. 11 — l’année 
manque; mais elle a été déjà rétablie par Berriat-Saint-Prix 
et elle est incontestée et incontestable (2) — où Cujas demande 


(1) Elle était annoncée dans les termes suivants dans l'Inventaire des au- 
tographes de M. Benjamin Fillon, série V à VIIT, 1878, p. 13, n° 679 : 
« Cusas (Jacques), le fondateur de l’école moderne de droit, n. à Toulouse 
en 1522, m. à Bourges le 4 octobre 1590, L. A. S., Valence, 19 février 
(1584), 1 p. 1/4 in-fol. — R7, Intéressante lettre sur ses travaux qu'il sera 
forcé d'interrompre, si, comme le bruit en court, la guerre s'étend jusqu'à 
Valence » où ce sommaire etait suivi du fac-simile de la signature. Le cata- 
logue paru en juin {917 de la maison Chavaray, 3, rue de Furstemberg, 
dans lequel la lettre figure sous le n° 83913, donne des indications analogues 
et reproduit la phrase sur l’intéressante lettre, mais en supprimant l’attribu- 
tion manifestement fausse à l'an 1584, où Cujas était à Bourges et non à 
Valence. D'après ce sommaire, la lettre ne pouvait appartenir au premier 
séjour de Cujus à Valence entre 1557 et 1559 (Berriat-Saint-Prix, Histoire 
de Cujas à la suite de son Histoire du droit romain, 1821, pp. 383-:88 ; 
cf. N. R. H., XXXIII, 1897, p. 496, n. 2), où il n'y avait pas de guerre qui 
pût s'étendre à Valence; mais elle pouvait appartenir au second allant de 
1567 à 1575, pendant lequel elle aurait pu se placer soit en 1568, où Cujas 
s'est réfugié à Charmes (Berriat-Saint-Prix, p. 396), soit en 1570, où il est 
allé à Lyon (Berriat-Saint-Prix, p. 397). 

(2) Berriat-Saint-Prix, qui n'avait pas l'habitude de dissimuler à ses lec- 
teurs les fatigues qu’il s'était données pour eux, écrit, Histoire de Cujas, 
p- 479 : « On trouve beaucoup de lettres autographes du professeur au dis- 
ciple (de Cujas à Pierre Pithou), au volume 700 des manuscrits Dupuy. 
Presque aucune n’y est placée à son véritable rang et la plupart sont sans 
dates précises ou adresses (voy. ce que nous en avons dit dans la Thémis 
de 1819, t. I, p. 94). Nous avons déterminé toutes ces dates, mais avec des 
peines infinies, car il y a telle lettre à l'égard de laquelle le simple extrait de 
nos recherches, ou de nos discussions de dates ou d'adresses, mis à la suite 
de notre copie, remplirait plusieurs pages ». Et en conséquence, il se con- 


tente d'ordinaire de donner les dates auxquelles il est parvenu par des. 


efforts très consciencieux et le plus souvent heureux, sans en présenter la 
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le lexicon du Grec vulgaire dont il remercie dans la lettre du 
19 février (Dupuy, 700, fol. 41) : « Je vouldroys bien veoir 
le lexicon du Grec vulgaire duquel m'’aues escrit et si vous 
venes, je vous prie, apportes le ». Mais elle est antérieure à 
une lettre de Lyon, 6 avril [1570] au même Pierre Pithou, 
Dupuy, 700, fol. 24 — même observation sur l’année (1); — 
car, tandis que Cujas écrit dans notre lettre du 19 février : «Mon 
libure est acheué, je dy mes Neares, mais je pense que je n’en 
receuray jamais si vous ne sollicités Monsieur de la Reclaye 
de m’en envoyer. Je ne scay si le present aura est{é) agrea- 
ble au Prince a qui je les adresse. Je vous prie escrire a Mon- 
sieur vostre frere et luy presenter mes affectionnées recom- 
mandations le priant a mon nom de nous aduertir comme 
elles auront esté racueillies », et qu’il écrit d'ailleurs déjà 


justification détaillée. 11 n'a pas procédé autrement pour la lettre du 9 dé- 
cembre [1569]. La démonstration qu'il présuppose en signalant partout la 
lettre comme du 9 décembre 1569, sans même indiquer qu'il restitue le 
chiffre de l'année, résultait sans doute, dans son esprit, de ce que, d'une 
part, la lettre du 9 décembre est antérieure au voyage de Lyon de 1570 qui 
est réalisé à l’époque de la lettre de Lyon du 6 avril et de deux autres 
lettres de Lyon du 16 avril et du 12 juin (Dupuy, 700, fol. 24, 21, 22) et 
terminé en octobre 1570 d’après une lettre à Pierre Pithou de Valence, 17 oc- 
tobre 1570, dont on a la date et l’adresse complètes dans Dupuy, 700, fol. 3-4, 
et de ce que, d'autre part, elle ne peut être antérieure à l'an 1569, notam- 
ment parce que Cujas s'y plaint de n'avoir pas encore d'exemplaires de 
l'Expositio novellarum mise en vente sous la date de 1570 et s'enquiert 
de l'accueil fait à la dédicace de cet ouvrage datée du 7 août 1569. Le 
second terme est confirmé par une lettre dont la date est complète et que 
Berriat-Saint-Prix ne connaissait pas quand il a publié son livre. Cette lettre 
est une lettre adressée à l'Allemand B. Luedecke par Cujas de Valence le 
13 août 1569, conservée à Hanovre et publiée par Spangenberg, Jacobi 
Cujacii epistolae ad B. Luedeckhe, Cellis, 1825, in-4, f, n. chif. 4, n° II, à 
l'époque de laquelle, par ex., Cujas venait de rédiger, sur les indications de 
ce personnage, la dédicace du 7 août au comte palatin Christophe et voulait 
faire faire par lui la présentation de l’ouvrage au comte palatin dont il avait 
ensuite chargé François Pithou dès avant la lettre du 9 décembre. 

(1) Ici encore Berriat-Saint-Prix a plutôt présupposé que démontré; mais 
il a donné la date exacte qui pouvait déjà être déduite des faits qu’il con- 
uaissait. On peut aujourd'hui l'établir encore plus simplement en remarquant 
que les lettres de Lyon du 6 avril, du 16 avril et du 12 juin étant certaine- 
ment postérieures à la lettre à B. Luedecke du 13 août 1569 et antérieures à 
celle à P. Pithou de Valence 17 octobre 1570, se trouvent enfermées par là 
en avril et en juin 1570. 
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dans la lettre du 9 décembre 1569 : « Encore ne scay-ie si elles 

. (les Neares) ont esté presentees au Prince a qui elles s’adres- 
sent », il écrit de Lyon dans la lettre du 6 avril 4570 : « Je 
suys bien aise que le libure ait este agreable au Prince que 
scaues. Mais je vous prie faictes tout enuers vostre frere que 
nous l’entendions plus amplement et me recommandes hum- 
blement a sa bonne grace. Et parce qu'il n’y en a point encor 
en ce royaulme je vous prie de solliciter Monsieur de la 
Reclaye vostre cousin de nous en enuoyer auant la fin de cette 
foire s’il est possible » (1). 

Le destinataire est déterminé par là même. C’est Pierre 
Pithou, né en 1539, mort en 1597, l'élève et correspondant 
de Cujas, dont le frère cadet, François Pithou, lui aussi ancien 
élève de Cujas, sous lequel il étudia plusieurs années, — à 
Bourges, comme dit la lettre du 49 février (2), — avait depuis 


(4) Ce n’est pas là la seule façon dont on pourrait raisonner pour placer 
da lettre en 1570. Si par exemple on préférait opérer sur des documents dont 
les dates d’année soient matériellement attestées, on pourrait formuler le 
raisonnement en disant que la lettre du 19 février ne peut être ni antérieure 
à février 1570, parce qu'au mois d'août précédent la dédicace qui venait 
d’être faite devait être présentée par B. Luedecke et non par François Pithou 
d'après la lettre à B. Luedecke du 13 août 1569, ni postérieure à février 
1570, parce qu'au mois d'octobre suivant l'absence nécessitée par la guerre 
que Cujas redoutait en février et qui avait eu lieu en avril-juin était déjà ter- 
minée d'après la lettre à Pierre Pithou de Valence 17 octobre 1570. Et l'ar- 
gumentation ne serait pas plus mauvaise; mais elle supposerait toujours 
l'attribution, d’ailleurs certaine et facile à établir par de nombreuses raisons, 
des trois lettres de Lyon à l’an 1570. La délimitation nous semble faite encore 
plus nettement par les deux façons dont Cujas parle du lexique du Grec 
vulgaire, pour le premier terme, et de la mission de François Pithou, pour le 
second. 

(2) François Pithou, né en 1543, mort en 1621, figure dans les listes de 
Berriat-Saint-Prix, p. 565, comme avant été l'élève de Cujas pendant le second 
professorat de Bourges (1559-1566) de 1563 à 1566. De fait, Cujas paraît avoir 
déjà considéré le commencement de ses études de droit comme prochain en 
1562 où il demande à Pierre Pithou, dans une lettre de Bourges, 15 mai 1562, 
Dupuy, 700, fol. 42 : « Quand est-ce que vostre frere sera des nostres », et 
elles se terminèrent à la fin de l’année scolaire 1565-1566, où Cujas écrit 
au même Pierre Pithou, dans une lettre du 20 août[1566], Dupuy, 700, fol, 37 
v°-38 : « Vostre frere a prins son degré de licence. J'espère qu'il partira dans 
deux ou troys jours si aultre chose ne suruient. » Mais l'intimité de ses 
relations avec Cujas est altestée en même temps que par les mentions fré- 
quentes de lui qu'on rencontre dans les lettres de Cujas à son frère, par le 
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passé à l’étranger (1) et avait été, au moment où nous sommes, 
chargé par Cujas d’une mission dont parlent les lettres du 


témoignage de Mérille dont le père avait été son condisciple à Bourges et 
qui dit qu'il y était l'hôte et l'inséparable de Cujas (Dissertatio in libros 
tres ex Cujacio ad lectorem, éd. Naples, 1720, p. 164) : « Cum Cuiacio 
hospitabatur et latus eius perpetuo claudebat », et le cas que Cujas faisait 
déjà de son savoir en 1566 résulte de la dédicace de l’éd. du Cpde Théodo- 
sien en date de Bourges, 1° mai 1566, où il écrit, f. n. chif. 2 vo : « Nec 
erit quid secus de fratre (Petri) Francisco Pitheo in quo efflorescunt iam 
ingenii et doctrinæ laudes maximæ », des collations de mss. pour les- 
quelles on voit Cujas recourir dès alors à son aide {lettre à P,. Pithou de 
Bourges, 17 avril [1566], Dupuy, 700 A). et de notre lettre elle-même selon 
laquelle Cujas se souvenait encore, en 1570, des choses « subjectes a repa- 
ration » que François Pithou avait « aduisées » sur le livre 60 des Basiliques- 
après l'impression du volume et avant son départ de Bourges, donc en 1566. 
(1) Selon la vie de lui que Grosley a jointe à celle de son frère Pierre, 
Vie de Pierre Pithou, 11, 1756, pp. 106-243, Francois Pithou, qui appar- 
tenait alors comme toute sa famille à la religion réformée, et qui fut déter- 
miné par les menaces de persécutions à se réfugier à l'étranger, se serait 
d’abord fixé à Heidelberg, où les Français avaient une église particulière 
dans laquelle il fit partie du consistoire (cf. Scaligerana secunda, v° F. 
Pithou, éd. [Rouen] 1667, p. 188, éd. Desmaizeaux, II, 1740, p. |508), puis- 
aurait passé d'Heidelberg à Augsbourg, aurait parcouru les états protestants 
d'Allemagne, vu Venise et une partie de l'Italie, et enfin serait revenu à 
Bâle où il était encore en 1576 (pp. 108-109). On n'a pas de motif de révo- 
quer son témoignage en doute quant aux faits matériels; mais il est certai- 
nement inexact quant à leur ordre de succession. François Pithou était déjà 
à Bâle en septembre 1568 où il fut inscrit sur la matricule de l’Académie- 
d'après un certificat du recteur Théodore Zwinger, du 13 mai 1573, publié 
par M. d’Arbois de Jubainville, Revue historique de droit français et 
étranger, 11, 1856, pp. 178-179, et il y fut même inscrit, nous apprend 
M. Bernus, Bull. hist. prot. français, XXXIX, 1890, p. 519, n. 1, en même 
temps que ses deux frères Antoine et Louis (Grosley, Vie de P. Pithou, I, 
pp. 19-20, ignore le second ; mais il est correctement signalé par Boivin dans. 
la Vita P. Pithœi, mise à la suite de sa Claudii Peleterii vita, Paris, 
1716, p. 124), et il paraît, tout en rayonnant de côté et d'autre, y avoir gardé 
un point d’attache jusqu'en 1576 : on a dans ce sens à lu fois le témoignage 
du certificat du recteur Zwinger qui continue en disant, le 13 mai 1573 :: 
« Habitasse hic aliquamdiu eo tempore et jam decem proximos menses con- 
tinuo hic vixisse », et des copies de ses lettres inédites au savant suisse- 
Josias Simler conservées à la Bibliothèque de Zurich, collection Hottinger, 
tome 25; car, d'après ces lettres, il était encore à Bâle le 13 août 1578, p. 571, 
puis, en 1574, le 29 avril, où la leltre p. 584 est expressément datée de Bâle, 
le 20 juin, où il écrit, p. 576, habiter chez Léon Curion, et probablement le- 
20 août, p. 509, probablement encore le 30 septembre 1575, où il écrit p. 587 
” revenir d'Italie, eofin certainement le 19 février et le 14 avril 1576, cù la 
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9 décembre, du 19 février et du 6 avril, et de laquelle il est 
encore question, à cette époque, dans plusieurs autres lettres 
postérieures de Cujas à Pierre Pithou, à savoir de la présen- 
tation au comte palatin du Rhin, Christophe, fils de l'élec- 
teur palatin de Bavière Frédéric, de la dédicace en date de 
Valence, 7 août 14569, de l’Expositio novellarum de Cujas, 
publiée avec les cinq premiers livres de son Africanus et les 
livres 1x à x1 de ses Mbservationes, sous la date de 1570, à 
Lyon, à l’enseigne de la Salamandre, chez Ciaude Senneton, 
seigneur de la Reclaye (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, 
VII, 1908, p. 445). V. outre les lettres précitées, les lettres à 
Pierre Pithou de Lyon, 16 avril [1570], Dupuy, 700, fol. 21, et 
de Valence, 20 janvier [1571], Dupuy, 700, fol. 19, qui parlent 
explicitement, la première de « la court du prince palatin » et 
la seconde du « prince Christophle ». Celui que notre lettre 
du 19 février prie de demander à son frère comment les 

. Neares imprimées par de la Reclaye ont été « racueillies » par 
le prince qui en a reçu le présent ne peut être que Pierre 
Pithou. Il ne serait pas difficile d’en relever beaucoup d’au- 
tres preuves (1). Celle-là suffit. 


lettre p. 566 porte expressément la date de Bâle et où celle de la p. 575 en 
est d'après son texte; c’est du reste aussi de là qu’il dédia en 1576 à son frère 
Pierre son édition de l'Epitome novellarum de Julien. Mais le séjour à 
Heiïdelberg, où il fut du consistoire de l'église française, ne peut se placer 
avant septembre 1568, où il est déjà à Bâle ; car l'église réformée de langue 
française d'Heidelberg ne fut ouverte qu'au printemps de 1569, spécialement 
en vue des protestants messins expulsés au mois d'avril, et eut à sa création 
pour pasteur Jean Taffin de Tournai et pour anciens Pierre Boquin, Tremel- 
lius et Zanchi. V. Bernus, Bull. hist. prot. français, XXXIX, pp. 512- 
514. Si, comme le rapporte M. Bernus, p. 513, François Pithou leur fut 
associé un peu après, cela place sensiblement ses fonctions dans le consis- 
loire entre le milieu de 1569 et le 19 septembre 1570, où il écrit, dans le 
recueil de Zurich, p. 573, à Simler, de Francfort, en lui manifestant l’inten- 
tion d'aller à Spire. On remarquera même combien ces dates s’accordent 
harmonieusement avec celles relatives à la présentation au comte palalin de 
la dédicace du 7 août 1569, dont Cujas demande des nouvelles à François 
Pithou par l'intermédiaire de son frère, le 9 décembre 1569 et le 19 février 
1570 et en reçoit avant le 6 avril 1570. 

(1) Par exemple, on sait parfaitement que c’est à Pierre Pithou qu'appar- 
tenait le ms. de la Collatio où se trouvait le sommaire de la Novelle 61 
duquel Cujas remercie le destinataire de la lettre (p. 46); c'est parce que 
Cujas a écrit à Pierre Pithou dans notre lettre avoir reçu le recueil des 
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Le reste de la lettre, en même temps qu’il donne une 
vivante image de l’activité scientifique de Cujas, concorde 


constitutions grecques d’Antonius Augustinus que Pierre Pithou le sollicite, 
tant pour lui-même que pour son frère François, de lui en procurer un autre 
exemplaire, de la recherche duquel Cujas parle dans des lettres postérieures 
(p. 417), parmi lesquelles la lettre de Valence, 17 octobre 1570, a même con- 
servé son adresse; c'est sans nul doute à lui qu'était adressée la lettre du 
9 décembre demandant le lexique de grec vulgaire dont remercie la lettre du 
19 février (p. 410); enfin, Pierre Pithou est le seul correspondant de Cujas 
dont Cujas eût eu alors le frère pour compagnon d’études à Bourges, et à 
plus forte raison pour compagnon d’études à même d’aviser quelque chose 
sujette à réparation dans l’édition de Cujas du livre 60 des Basiliques de 1566. — 
Quoique Berriat-Saint-Prix ne l'ait relevé nulle part, Pierre Pithou était 
lui-même, dans notre période, en Suisse où il séjourna, principalement à Bâle, 
de 1568 aux derniers mois de 1570. Grosley le dit, Vie de Pierre Pithou, I, 
pp. 113-123. Muis il est divertissant de relever les traces autrement précises et 
multiples qu'il a laissées de cette phase de son existence comme de toutes les 
autres, dans des notes écrites par lui sur des mss. (ms. de Berne, n° 380, sur le 
premier feuillet duquel il a écrit : « P. Pithou, Emi Basileæ, 1568 » ; v. Hagen, 
Catalogus codicum Bernensium, 1875, p. 356); dans des dédicaces d’édi- 
tions (les éditions d’Otto de Freisingen et de l'Histoire de Paul Diacre, pu- 
bliées chez Perna en 1569 et dédiées de Bâle 1569, la première à Cujas et 
la seconde à Basile Amerbach; v. encore son inscription sur la matricule de 
l'Académie en 1568-1569, Bernus, Bull. hist. prot., XXXIX, 1890, p. 519, 
n. 1); enfia et surtout dans sa correspondance (lettres à Josias Simler de Bâle, 
22 juin, 19 août, 31 août, 7 septembre 1570, contenues dans le ms. de la Biblio- 
thèque de Zurich, alors coté fol. 60, n°’ 578, 572, 585 et 577 et signalées par 
Th. Mommsen, Berichte de Saxe, IV, 1852, pp. 278-282). Les lettres de 
Cujas mentivnnent certains des intermédiaires qui transmeltaient leur cor- 
respondance : d'abord, lettre. de Valence, 15 août [1569], Dupuy, 700, fol. 12, 
le gros négociant protestant de Lyon, en relations actives avec Genève, 
Georges Aubret (France protestante, 2° éd., I, 1877, pp. 555-557); ensuite, 
lettres de Lyon du 12 juin 1570 et de Valence du 17 octobre 1570, un certain 
Clément Baudin, de la négligence duquel Cujas se plaint amèrement et qui 
est un facteur de la maison Senneton dont il fut momentanément l’un des 
gérants (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, V, 1901, pp. 20-34), sous le 
nom duquel ont même élé mis en vente des exemplaires du volume de 
1570 contenant l'Expositio novellarum, les cinq premiers livres des Trac- 
tatus ad Africanum et les livres IX à XI des Observationes (v. dans 
Baudrier, V, pp. 29-30, la description de l’exemplaire de Nantes, n° 6628). 
Il semble même bien que c'est Pierre Pithou qui a surveillé de Suisse l'im- 
pression de ce volume dont l'éditeur Claude Senneton était son parent 
(« Monsieur de la Reclaye, vostre cousin », écrit Cujas dans la lettre de 
Lyon, 6 avril [1570]) et était lui-même réfugié à Genève depuis 1568 
(v. Baudrier, Bibliographie lyonnaise VII, 1908, p. 369; cf. les messages 
dont Cujas charge Pithou pour Jui dans les lettres de Lyon du 6 avril et 
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parfaitement avec ce que l’on sait de Cujas et de ses rapports 
avec Pierre Pithou et se lie même, pour une forte part, à 
d’autres passages de leur correspondance. 

Sans revenir sur l'Expositio novellarum ni sur le Lexique 
du grec vulgaire, les trois constitutions de Marcien et de 
Valentinien que Pithou avait envoyées en grec à Cujas et 
que Cujas connaissait déjà en latin par les actes du concile 
de Chalcédoine, troisième session, doivent, je pense, être 
trois des quatre constitutions jointes aux actes de cette ses- 
sion dans la collection latine des actes du concile de Chal- 
cédoine due au diacre Rusticus (1). que Cujas pouvait con- 
naître alors soit par le recueil des conciles publié à Cologne 
par Crabbe en 1538, soit même par des manuscrits (2). 


du 12 juin 1570); car, dans la lettre citée tout à l'heure de Valence, 
15 août 1569, Cujas, qui se plaint de n'avoir reçu avec une lettre de 
Pithou du 31 juillet qu'une partie des cahiers (épreuves mise en pages? 
bonnes feuilles?) du volume déjà arrivé alors à la partie des observationes 
et qui demande qu’on lui envoie, en même temps que la fin des observatio- 
nes, la partie des feuilles précédentes qui lui manque pour faire les errata, 
c’est-à-dire, explique-t-il, la fin de l'Expositio novellarum, depuis la No- 
velle 112, et le commencement de l’Africain, prévoit, en finissant, l'hypothèse 
où on ne pourrait pas lui faire cet envoi, et il rappelle, pour ce cas, à Pierre 
Pithou une addition qu'il avait prescrit de faire au commentaire de la 
Novelle 159 et qu'il le prie de faire dans les errata si elle & été omise. 

(1) V. sur cette collection, Maassen, Geschichte der Quellen des canonis- 
chen Rechits, 1, 1870, pp. 745-751. Les constitutions qui y sont placées à la fin 
de l’actio 3 sont, d’après le même auleur, la coastitution Tandem du 7 fé- 
vrier 452, Maassen, $ 321, 11; Mansi, VIII, col. 475-476 ; Haenel, Corpus 
legum ab imperatoribus Romanis latarum, 1859, p. 255, dont un frag- 
ment se trouve au C. Just., 1,1, 4; la constitution Venerabilem catholicae, 
du 13 mars 452, Maassen, 8 321, 12; Mansi, VIL, col. 478; Haenel, p. 256; 
la constitution Gloria nunquam du 6 juillet 452, Maassen, $ 321, 13; Mansi, 
VII, col. 498-500; cf. Haenel, p. 256, dont il existe un fragment, C., 1, 3, 
23 et la constitution Divinae semper potentiae (chez Rusticus, Amplae 
omnipotenti) du 28 juillet 452 (répétée le 1°" août 455; cf. Maassen, pp. 331, 
n. 12 et 332, n. 4, et P. Krueger, sur C., 1, 5, 8, n. 1); Maassen, & 321, 14, 
cf. $ 322, 1, Mansi, VII, col. 502, cf. VIT, 517-520; Haenel, p. 156, dont il 
existe des extraits C., 1, 7, 6, et 1,5, 8. 

(2) D’après les catalogues de ses manuscrits de 1573 et de 1590, publiés 
par: M. Omont, N. R. H., 1885, pp. 233-237 et 1888, pp. 632-641, il avait 
déjà trois ou quatre manuscrits des conciles en 1573, et en 1590 il en avait 
une douzaine dont trois du concile de Chalcédoine. Naturellement sa collec- 
tion s’est constituée progressivement : la comparaison des deux textes le 
montre et nous savoos que quelques-uns des conciles qu'il avait en 1573 ne 
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Seulement on est surpris que, si, comme il y a lieu de 
croire, c’est dans un ms. de la version grecque de ces actes 
que Pithou a trouvé les trois constitutions, et s’il les a 
envoyées à Cujas, sachant que Cujas ne connaissait pas ces 
actes grecs alors inédits, il ne lui ait, parmi les constitu- 
tions qu’ils contenaient, envoyé que ces trois-là. On est en- 
core un peu surpris du ton d’indifférence avec lequel Cujas 
répond à Pithou que, s’il n’avait pas les trois constitutions 
en grec, il les avait en latin. Mais l’étude du premier point 
et même celle du second rentrent dans le problème général 
de l’utilisation faite par Cujas des sources grecques ecclésias- 
tiques et profanes. 

La Novelle de ecclesia Mysiae que Pierre Pithou avait 
envoyée à Cujas est le sommaire de la Novelle65 de Justinien 
contenu dans le célèbre ms. Pithou de la Collatio legum 
Romanarum et Mosaicarum, äctuellement Berlin Lat., 
Fol. 259, où il se trouve au fol. 152 v°. Notre lettre explique 
pourquoi il n’a pas été publié par Cujas dans l’éd. de 1570 
de l’£xpositio novellarum, mais seulement dans la réim- 
pression de cette Expositio comprise dans l’édition de ses 
Opera publiée à Paris, chez Nivelle, en 1577, où il est, au 
tome IV, p. 406. C'est que, quand Cujas l’a reçu en 1570, 
l'impression du texte de l'Expositio de l’édition de Lyon 
était terminée. Cet envoi a en outre l'intérêt de constituer 
la première communication faite à Cujas par Pithou du 
contenu de cet important ms. dont il est amplement question 
dans la suite de leur correspondance (la première mention 
qu’on en rencontre ensuite et qui se rapporte à la Collatio 
est dans la lettre adressée à P. Pithou de Valence, le 17 oc- 
tobre 1570, Dupuy, 700, fol. 30) jusqu’à la publication de 
l'édition princeps de la Collatio faite au début de 1573. 


lui appartenaient pas encore à la date de notre lettre en 1570; car il les acquit 
en Provence en 1571 (lettre de Valence, 20 juin [1571], Dupuy, 700, fol. 20). 
En 1570, il n'avait pas de ms. grec du concile de Chalcédoine, d'après notre 
lettre ; car il y aurait trouvé les quatre constitutions. Il peut en avoir eu ou 
n'en avoir pas eu de ms. latin; mais quand bien même il n'en aurait pas eu 
plus de ms. latino que de ms. grec, il aurait connu le texte latin des quatre 
constitutions par le recueil des conciles de Crabbe, où a été imprimée pour 
la première fois la collection de Rusticus, d’après Maassen, p. 745, et où se 
trouvaient les quatre constitutions d'après les renvois de Mansi. 
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Presque toutes les lettres suivantes de Cujas à Pithou 
continuent à parler de son projet de publier, après les para- 
titles sur le Digeste qu’il venait de terminer (le volume 
publié chez Rouillé porte la date de 1570 : Baudrier, Biblio- 
graphie lyonnaise, 1X, 1912, p. 332; la dédicace est de 
Valence, 12 août 1569), des paratitles sur le Code qu'il 
voulait primitivement dédier à Pierre Pithou et qu'il croyait 
d’abord achever très rapidement, mais que finalement il 
dédia à Paul de Foix et publia seulement en 1579. 

La crainte exprimée par Cujas d’être dérangé dans son 
travail et obligé de se déplacer « si la guerre descend icy 
comme le bruit en est », qui apparaît déjà dans la lettre du 
9 décembre 1569, où il subordonne ses projets de travail à 
la condition « si les malheureux reistres ne nous viennent 
troubler ou telz aultres ennemys des lettres, de la justice et 
de leur patrie », se trouve réalisée au moment de la lettre 
de Lyon, 6 avril 4570, qui commence par les mots : « Mon- 
sieur, parce qu’il y a quelque commencement de guerre en 
Daulphiné, je me suys retiré en ceste ville. » 

Les invitations à Pierre Pithou de venir près de Cujas à 
Valence figurent à la fois dans les lettres qui précèdent 
(15 août [1569], Dupuy, 700, fol. 12; 9 décembre 1569) et 
dans celles qui suivent (Lyon, 6 avril 1570; Valence, 17 oc- 
tobre 1570, etc.). 

Les constitutions grecques envoyées à Cujas par Antonius 
Augustinus, l’évêque de Tarragone, sont le volume publié 
par Antonius Augustinus sous le titre de Constitutionum 
Græcarum Codicis Tustiniani imp. Collectio et interpre- 
tatio cum paratitlis sive scholiis et variis lectionibus, à 
Ilerda, en 1567, in-8°, en même temps que son édition de 
l'Epitome novellarum de Julien. Il en est plusieurs fois ques- 
tion dans les lettres postérieures de Cujas à Pierre Pithou 
(lettres de Lyon, 16 avril [1570]; de Valence, 17 octobre 
1570; de Valence, 20 juin [1571], Dupuy, 700, fol. 20). 

Les livres des Basiliques que Cujas avait de M. Viglius 
sont les livres 38 à 42 contenus dans le ms. grec 1345 de 
la Bibliothèque nationale que Viglius Zuichem envoya à 
Cujas en 1562 et dont Cujas a remercié Viglius par une lettre 
encore inédite du 1° avril 1562 dont il existe à Berne dans le 
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ms. 450, n° 48, lettre 3, une copie de la main de P. Daniel 
que j'ai transcrite. 

Pour le livre 60, dont Cujas parle au même endroit, il en 
avait déjà publié en 1566, à Lyon, chez Senneton (Baudrier, 
VII, p. 438), une traduction latine dédiée de Bourges, le 
23 décembre 1565, à Jean Jacques de Cambray, chancelier 
de l’Université de Bourges et ancien ambassadeur à Cons- 
tantinople, qui lui en avait offert le ms. actuellement con- 
servé à la Bibliothèque nationale sous le n° 1350 du fonds 
grec. 

La nouvelle édition de la traduction des Basiliques pro- 
jetée au moment de la lettre du 19 février n’a paru ni chez 
Senneton, ni chez Nivelle, qui l’a encore annoncée depuis 
comme devant former le tome VII de l’édition des Opera 
de 1577. Par conséquent, Cujas n’a pas eu occasion d’y faire 
« la réparation » que François Pithou lui avait signalée à 
Bourges en 1566. Je n’ai pas jusqu’à présent trouvé ailleurs 
chez lui trace de cette réparation. 

Enfin, il n’y a pas jusqu’à la promesse conditionnelle du 
post-scriptum de rendre à Daniel son glossaire quand il ren- 
drait à Cujas son Horace qui ne reparaisse dans une lettre 
adressée de Valence entre le 17 octobre et le 15 novembre 
1570, Dupuy, 700, fol. 13-14, à Pierre Pithou par Cujas de 
qui les rapports de prêts réciproques de mss. avec l’érudit 
orléanais Pierre Daniel ont été assez actifs et assez compli- 
qués. 

IL. Pour la lettre de Scaliger, j'avais supposé, en lisant le 
sommaire du Catalogue Charavay (1), qu’elle avait dû être 
écrite entre 1580 et 1590, dans la dernière décade de la vie de 
Cujas où, tout au moins jusqu’en 1588, Scaliger l’a beaucoup 
visité à Bourges. Mais, en face du texte complet, il ne peut y 
avoir de doute : elle a été écrite le 23 mars 1576, d’une part, 
après que la ville de Bourges, attribuée au duc d'Alençon, frère 


(1) La lettre est annoncée dans le catalogue précité sous le n° 84055 dans. 
les termes suivants : « ScaLiGer (Jules-Joseph) [il aurait fallu écrire Joseph- 
Juste], un des plus grands érudits du xvi* siècle et philologue remarquable, 
né à Agen. — L{eltre) a(vec) s(ignature) en tête à Sanvertuniane (?), en 
latin; Bourges, 10 des calendes d'avril, 4 p(age) 1/2 in-folio. Belle lettre 
dans laquelle il parle de Cujas et de Scevole de Sainte Marthe. » 
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du roi Henri IT, par la trêve de novembre 1575, avait refusé 
de recevoir le frère du roi, que des préparatifs avaient été 
faits pour la réduire par la force et que Cujas s'était réfugié 
provisoirement à Paris où un arrêt connu du Parlement du 
2 avril 1576 l’autorisa par exception à professer le droit 
romain et à délivrer des grades à la Faculté de droit; d’autre 
part, avant la paix dite de Monsieur, qui fut conclue seulement 
en mai 1576, avant l'entrée du duc d’Alençon à Bourges qui eut 
seulement lieu le 45 juillet et avant la rentrée de Cujas à Bour- 
ges qui fut encore plus tardive (1). Elle nous apprend que 
Cujas, qui était encore à Bourges le 31 janvier 1576 d’après 
une lettre à Pierre Pithou, dont nous avons la date et l’adresse 
complètes, Dupuy, 700, fol. 34, et qui manifestait même 
alors sa ferme volonté de ne pas quitter Bourges, mais qu’on 
savait être ensuite parti pour Paris par une de ces brusques 
sautes d'humeur dont il semble avoir été coutumier, était 
déjà parti le 23 mars 1576 (2). Scaliger exprime même sur 
le caractère furtif et fugitif du départ des regrets auxquels 
on attacherait plus d'importance si on ne connaissait la ten- 
dance au dénigrement (3) qui a été le plus fâcheux travers 


(1) V. par ex., Raynal, Histoire du Berry, IV, 1847, p. 139 et ss. Le 
tableau donné par Scaliger de la situation de Bourges au moment où il écrit 
confirme celui donné par Raynal, p. 149, en y ajoutant des détails en même 
temps qu'en en recevant des précisions. 

(2) Il existe, à mon sens, un autre témoignage qui prouve non seulement 
que Cujas était à Paris le 23 mars, mais qu'il y était depuis le début de mars. 
Seulement il est resté inaperçu et il se trouve dans un texte corrompu. 
C’est dans une lettre de Nicolas Lefèvre à Scaliger imprimée dans De 
Reves, Epistres françoises à M. de la Scala, 1624, livre 3, épître 40, 
p. 414. Elle porte : « Monsieur Cuias est arrivé en ceste ville y a environ 
huict jours ». Seulement elle est datée, chez De Reves, de « Paris, dixiesme 
mars 1571. » Mais elle est sûrement du 10 mars 1576 et non 1571; car Ni- 
colas Lefèvre l'écrit à Scaliger pour le remercier d’avoir fait une citation de 
lui dans ses Conjectanea ad Festum parus en 1576, chez Mamert Patisson, 
où l'on trouve en effet la citation à la p. xxx. 

(3) Même envers ceux qu'il aimait; car il parait avoir aimé sincèrement 
Cujas. V. seulement les articles Cuiacius des Scaligerana prima, éd. 
Utrecht, 1670, p. 46, éd. Desmaizeaux, II, 1740, pp. 74-75 : « Je quittay ma 
patrie, c'est-à-dire le lieu de ma naissance, pour aller à Valence où je fus 
recueilly par Cujas, qui me ex illa navi jam nauseantem omni bonorum 
studiorum gustu refeoit. Deus bene faciat optimo et incomparabili 
viro qui me bona spe sustentavit (cf. la lettre à P. Pithou, Scaligeri epis- 





Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSIT 


420 VARIÉTÉS. 


de notre grand philologue. Peut-être, au reste, ne faut-il voir 
dans ces expressions désobligeantes que la trace du désap- 
pointement que Scaliger éprouva en ne trouvant pas Cujas 
à Bourges où, dit-il, il ne venait que pour lui. Il ne dit pas, 
en revanche, pourquoi il tenait alors tant à le voir. Peut-être 
cependant est-il permis d'émettre à ce sujet une conjecture, 
assurément fort incertaine. 

Scaliger, n’aborda l'étude du droit que tard, à l’âge d’une 
trentaine d'années, vers l’an 1571, quand, après avoir souf- 
fert des guerres de religion et, assure-t-il, y avoir participé, 
il trouva un refuge à Valence près de Cujas (1); mais il ne se 
livra pas à cette étude, pas plus qu’à aucune autre, en simple 
amateur, et Cujas apprécia bientôt assez le savoir qu'il avait 
acquis pour vouloir le faire entrer dans l’enseignement du 
droit. Nous avons sur ce point à la fois le témoignage. de 
Cujas et celui de Scaliger. A l’époque où Scaliger était réfugié 
à Genève après la Saint-Barthélemy, Cujas écrivait à Pierre 
Pithou de Valence le 24 février 1574, Dupuy, 700, fol. 40 : 
« Monsieur de la Scala est tousjours la ou vous scaves fort 
tourmente de la fiebure quarte et s’il y a la paix il se doit 
rendre incontinent icy ou nous entendons le faire bien tost 
apres adonner a la lecture. » A l’époque où Scaliger était 
depuis longtemps rentré de Suisse, il fait, dans un pamphlet 
anonyme publié en 1578, l'£pistola Vincentii, dire de lui- 


tolæ, 1627, p. 139) », et des Scaligerana secunda, éd. [Rouen] 1667, 
p. 59; éd. Desmaizeaux, pp. 284-285 : « M. Cujas estoit un si bon homme, 
c'estoit le Père des Escoliers, et a perdu plus de 4.000 liv. pour avoir 
presté a des Escoliers. Il prestoit aussi des livres MSS. à tous ceux qui luy 
en demandoient. » Mais l'esprit de vanité et de jalousie redevient vite le 
plus fort : « Monsieur Cujas, dit-il dans le mème article des Scaligerana 
secunda, n'eut sceu escrire comme Yvo Villiomarus ». Cet Yvo Villiomarus 
est un personnage imaginaire sous le nom duquel a paru un pamphlet de Sca- 
liger lui-même et dont, quoiqu'on ne l’ait pas remarqué, Scaliger parle là, parce 
que Juste-Lipse avait écrit que ce pamphlet ne pouvait être que de Scaliger 
ou de Cujas (Epistolarum selectarum centuria II, 1605, ep. 17, p. 143). 

(1) V. sur le refuge trouvé près de Cujas, la p. 419, n. 3, sur sa partici- 
pation aux guerres civiles, la lettre à Pierre Pithou, Scaligeri epistolæ, 
1627, lib. 1, ep. 31, p. 140. Scaliger, né en 1540, nous apprend lui-même, 
dans les Scaligerana secunda, v° Joseph Scaliger, éd. 1667, p. 326, éd. 
Desmaizeaux, p. 550, qu'il s'était converti à la réforme à l'âge de 22 ans, 
donc en 1562. 
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même par le Vincent qui lui sert de porte-parole, que Scaliger 
est un jurisconsulte d’assez de renom pour que Cujas, le pre- 
mier jurisconsulte du siècle, l’ait invité il y a quelques mois 
à devenir son collègue par des lettres qu’il peut produire (1). 
En 1576, nous sommes entre les deux dates, et, quoiqu'il y 
ait plus de quelques mois entre le voyage de Scaliger à 
Bourges et l’époque où il racontait avoir reçu les offres de 
Cujas, rien n'empêche, puisque nous savons qu’elles ont per- 
sisté pendant plusieurs années, que ce soient elles qui aient 
déterminé Scaliger à vouloir avoir un entretien sérieux avec 
Cujas; rien n’empêche qu'il ait par exemple songé précisé- 
ment alors à quitter pour une profession indépendante la 
situation de familier qu’il occupa, avec de larges intermit- 
tences, de 1563 à 1593, dans la maison de Louis Chasteigner 
de La Rochepozay, seigneur d'Abain (2). 

Quoi qu'il en soit, le corps de la lettre montre clairement 
que Scaliger était, au moment où il l’a écrite, sinon à Bour- 
ges, tout au moins dans les environs. Il y a, je crois, des 
raisons de penser que le Coryletum in agro Bituricensi 
d'où il écrit, est la commune de Blet, dans le département 
du Cher, canton de Nérondes, à 34 kilomètres de Bourges; 
car Scaliger, .dont nous venons de rappeler le long séjour 
dans la famille d’Abain, a séjourné à Blet,; quelques années 
plus tard, lors d’un autre voyage en Berry, chez le beau-frère 
de M. d’Abain, le sieur de Beaufort, Claude de Saint-Quen- 
tin, baron de Blet (lettre de Scaliger à Claude Dupuy « de Blet, 
chez le sieur de Beaufort, ce 4 janvier 1580 », Dupuy, 496, 
fol. 33, imprimée par Tamizey de Larroque, Lettres françai- 
ses de Scaliger, Agen-Paris, 1881, lettre XXXI, pp. 103-104). 


(1) Vincentii Epistola, p. 24, citée par J. Bernays, J. J. Scaliger, 
1855, p. 142 : « Quid si illi dicam Scaligerum illum... etiam Jurisconsultum 
esse adeo non obscurum ut Jacobus Cuiacius I. C. nostri seculi princeps 
eum sibi collegam asciscere superioribus mensibus voluerit, quod ipsis Cuia- 
cii ad Scaligerum litteris tibi trihorio confirmare possim. » 

(2) Cette pensée pourrait, par exemple, avoir été provoquée chez lui pré- 
cisément au moment où nous sommes par la perspective de l'absence pro- 
longée de M. d’Abain, nommé ambassadeur à Rome (p. 422, n. 1). V. sur 
Louis Chasteigner de La Rochepozay, seigneur d'Abain, André du Chesne, 
Histoire généalogique de la maison de Chasteigner, Paris, 1635, pp. 305- 
395, preuves, pp. 125-146, résumé par .Dreux du Radier, Bibliothèque 
du Poitou, 1154, II, pp. 278-292. 
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Dans la liste chronologique des lettres de Scaliger qui me 
sont connues présentement, celle-ci se place, d’un côté, après. 
une lettre à Claude Dupuy écrite d’Abain, 8 février 1576 
(Dupuy, 496, fol. 8, Tamizey de Larroque, lettre X), où pré- 
cisément Scaliger raconte avoir reçu une lettre de Cujas 
(sans doute écrite avant qu’il se fût décidé à quitter Bourges) 
et même après une lettre latine qui est datée seulement de la 
veille des ides de février (Scaligeri epistolæ, 1627, lib. 1, 
ep. 22, pp. 125-127), mais qui est sûrement du 12 février 
1576, car il y annonce que M. d'Abain partira dans deux 
jours pour Paris afin de se rendre à Rome comme ambassa- 
deur, et c’est du printemps de 1576 à celui de 1581 que 
M. d’Abain a été ambassadeur à Rome (1); mais elle se classe, 
en revanche, avant une lettre à Claude Dupuy du 41 mai 1576, 
de Chantemille en Limousin (Dupuy, 496, fol. 9, Tamizey de 
Larroque, lettre XI) où Scaliger est avec Madame d’Abain 
après s'être séparé de M. d'Abain qui lui a remis une lettre 
de Dupuy. M. d’Abain, auquel se rapportent dans notre lettre 
de Blet du 23 mars les mots : « Expectamus propediem nos- 
trum oratorem pontificium. Is mihi plura de Cuiacio et cer- 
tiora. Est enim Lutetiae », et qui était parti pour Paris vers 
le 14 février, en revint sans doute avant son départ pour 
Rome afin de prendre congé des siens, à Blet, où il remit 
à Scaliger la lettre de Claude Dupuy après le 23 mars et 
d’où Scaliger reconduisit Madame d’Abain à Chantemille 
avant le 11 mai. 

Le destinataire de la lettre, Sanvertunianus, est naturelle- 
ment le médecin protestant de Poitiers François de Saint-Ver- 
tunien, sieur de Lavau, avec lequel l’installation de Scaliger 
dans la famille poitevine de La Rochepozay le mit de bonne 
heure dans des relations qui ne finirent qu’en 1608, à la mort 
de Saint-Vertunien survenue à Poitiers un an avant celle de 
Scaliger à Leyde (2). On sait que les Scaligerana prima 
tirent leur origine des conversations que Scaliger eut avec 
lui dans cette période jusqu'en l'an 1593 où il partit pour la 


(1; V., outre les auteurs cités, p. 421, n. , Fleury-Vindry, Les ambassa- 
deurs français permanents au xvre siècle, 1903, p. 46, n° 91. 

(2) V. Dreux du Radier, Bibliothèque du Poitou, LI, pp. 150-154. Cf. 
Tamizey de Larroque, Lettres françaises de Scaliger, p. 65, n. 1. 
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Hollande. Il est même à noter que tels des souvenirs qui y 
sont rapportés peuvent être localisés aux environs de l’époque 
où nous sommes : nous releverons par exemple le souvenir 
conservé par Saint-Vertunien de la rapidité avec laquelle 
Scaliger dépouilla un ms. de Catulle, Tibulle et Properce, 
qui lui fut envoyé par Cujas : l’anecdote se place après le 
retour de Scaliger de Suisse, qui a eu lieu dans l’automne 
de 1574, et avant la publication de son édition des trois 
auteurs, dont le manuscrit était achevé en 1576 où il l'adressa 
à Dupuy (lettre du 8 août 1576, Dupuy, 496, fol. 11, éd. 
Tamizey de Larroque, lettre XIII), donc entre l’an 1574 et 
l’an 1576 duquel est notre lettre (1). 

Le Festus, duquel Scaliger écrit à Saint-Vertunien : « Si 
Festum meum vidisti, melius tecum quam nobiscum agitur 
qui non vidimus » est son édition de Festus, dont la dédicace 
à l’évêque de Valence, Jean de Monluc, est datée d’Abain, 
22 octobre 1574, et est même le premier témoignage de son 
retour de Suisse en France, mais qui parut seulement en 
4576 chez Mamert Patisson. 

Le Scaëvola, qui lui a envoyé une poésie latine dont il 
proclame le mérite en se déclarant. dans un langage de 
jurisconsulte romain, prêt à provoquer à son sujet par une 
sponsio tous les critiques et les pédagogues, est J. Scévole 
de Sainte Marthe, né à Loudun en 1536, mort au même lieu 
en 1623, établi depuis 1571 à Poitiers où il fut successive- 
ment contrôleur et trésorier des finances (2) : les amis du 
xvi® siècle connaissent aujourd’hui surtout ses Gallorum 


(1) Saligerana prima, v° Lingua, éd. Utrecht, 1670, p. 68, éd. Desmai- 
zeaux, p. 113 : « Nullus est in veterum librorum collatione Josepho Scali- 
gero expeditior ac promptior, ut in codice Catulli, Tibulli, Propertii ma- 
nuscripto, illique a Domino Cuiacio misso observavi, quem intra duos aut 
tres ad summum dies cum suis contulit. Hoc autem exemplar descriptum 
erat anno Domioi 1469. Nemausique a Dom. Cuiacio inventum est. » En réalité, 
ce ms., qui a été retrouvé à Dublin en 1874, est de 1467. 11 ne faut pas le 
confondre avec un autre ms. beaucoup plus précieux contenant seulement 
une partie de Tibulle (de 4, 3, 65 environ à ia fin) dont Scaliger dut égale- 
ment la communication à Cujas et qui n'est encore aujourd'hui connu que 
par une collation faite par lui sur le ms. de Cujas. 

(2) V. sur lui par ex. la longue notice de Dreux du Radier, V, pp. 147- 
223. Cf. A. Hamon, De Scaevolae Sammarthani vita et latine scriptis 
operibus, Paris, 1901. 
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doctrina illustrium elogia, publiés pour la première fois 
en 1598; mais Scaliger n’était pas alors le seul à goûter ses 
poésies latines. Celle que Scaliger célèbre tout en se pro- 
mettant de faire à l’auteur des observations relatives à l’hé- 
breu est, je pense, une de ses poésies religieuses. 

Le Falasaeus dont Scaliger désire le Galien, probablement 
un ms. plutôt- qu’un exemplaire imprimé de quelque ouvrage 
de Galien, est le médecin de Tours Falaiseau, par lequel 
J. A. de Thou raconte dans ses Mémoires, 1711, p. 207, 
avoir été soigné en même temps que par Saint-Vertunien 
et des relations duquel avec Scaliger il y a d’autres traces. 

Quant aux personnages pour lesquels il charge Saint- 
Vertunien de ses salutations en même temps que pour le 
Scaevola déjà nommé, Horderius ne peut, je crois, être un 
certain Houllier qui apparaît plusieurs fois dans ses lettres. 
françaises, d'abord parce qu'il s'appelle Hordier et non 
Houllier, ensuite parce qu’il doit, d’après notre lettre, habiter 
Poitiers et que celui des lettres françaises semble habiter 
Paris; mais Ulmius est un nouveau confrère poitevin de 
Saint-Vertunien et de Falaiseau,François Umeau (1), né à Poi- 
tiers vers 1530 et mort doyen de la Faculté de médecine de cette 
ville en 1594, qui est mentionné dans une note ajoutée par 
Daillé aux Scaligerana secunda, v° Porthaise, éd. Rouen} 
1667, pp. 192-193, éd. Desmaizeaux, pp. 513-514, et qui a 
publié en 1578 un ouvrage sur la rate (de liene), en tête 
duquel se trouvait une épigramme grecque de Scaliger re- 
produite dans l’édition de ses poemata de 1610, p. 289. 


P. F. Grrar». 


(1) V. encore Dreux du Radier, IT, pp. 516-520. 
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Depuis l’ouverture des hostilités sont morts deux histo- 
riens du droit canonique, M. de Schulte, décédé en décembre 
- 4914, et M. Frédéric Thaner, décédé en novembre 1945, 


Au cours de l’année 1917 sont morts deux historiens du 
droit, MM. Richard Schrœder et Rodolphe Sohm. 
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Chartes et Diplômes publiés par les soins de l’Académie des Ins- 
criptions et Belles-Lettres. 

Recueil des actes de Philippe 1°, roi de France (1059-1108), publié 
sous la direction de M. d’Arbois de Jubainville, membre de 
l'Institut, par M. Prou, professeur à l'École des Chartes. Imp. 
nat., 1908, in-4°. 

Recueil des actes de Henri Il, roi d'Angleterre et duc de Norman- 
die, concernant les provinces françaises et les affaires de France, 
publié sous la direction de M. d’Arbois de Jubainville, membre 
de l'Institut, par M. Léopold Delisle, membre de l'Institut. 
Introduction. Imp. nat., 1909, in-#0. 

Recueil des actes de Henri Il... (textes), œuvre posthume de 
M. Léopold Delisle, membre de l’Institut, revue et publiée par 
M. Élie Berger, membre de l’Institut. Imp. nat., 1916, in-4°. 
Tome I. 

Recueil des actes de Louis 1V, roi de France (936-954), publié sous 
la direction de M. Maurice Prou, membre de l’Institut, par 
M. Philippe Lauer, archiviste-paléographe. Imp. nat., 1914, 
in-4°. 

Recueil des actes de Philippe Auguste, roi de France, publié sous 
la direction de M. Élie Berger, membre de l’Institut, par 
M. H. François Delaborde, professeur à l'École des Chartes. 
Tome |, années du règne I à XV (1179-1194). Imp. nat., 1914, 
in-4°, 


Tous ces volumes font partie d’une même collection dont 
la publication se poursuit régulièrement depuis quelques 
années. Son importance est considérable pour les historiens 
du droit français : pour l'étude de nos traditions nationales, 
elle promet de jouer un rôle analogue à celui des Monumenta 
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Germaniae historica en Allemagne, et elle fait déjà bonne 
figure dans les travaux de l'Académie des Inscriptions et Bel- 
les-Lettres, à côté des grandes œuvres bénédictines. La Aevue 
n’en a encore dit que peu de chose : elle saisit cette occasion 
pour renseigner plus complètement ses lecteurs à ce sujet. 

Il y a longtemps déjà que l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, sous cette rubrique de Chartes et Diplômes, 
avait formé le projet de grouper chronologiquement et de 
publier tous les actes connus de nos rois. L'entreprise 
remonte jusqu’au xvrn* siècle. Son exécution fut préparée par 
une Table chronologique des diplômes, chartes, litres et 
actes imprimés concernant l’histoire de France, à la rédac- 
tion de laquelle prirent successivement part, après Secousse 
et La Curne de Saint-Palaye, Bréquigny et plus tard Pardes- 
sus et de Laboulaye. Mais ces huit volumes de tables n’étaient, 
dans la pensée de l’Académie, que le prélude à la publication 
des documents eux-mêmes dans leur intégralité. Le début de 
cette publication intégrale fut confié au xvine siècle à Bréqui- 
gny et en 1832 à Pardessus. L'œuvre qui en est issue est conte- 
nue dans les deux volumes in-fol. de Diplomata, Chartae, etc. 
de Pardessus qui ne comprennent que la période mérovin- 
gienne (417-752). 

Depuis cette publication, par suite d’une série de mauvaises 
fortunes, le travail fut interrompu. On l’avait entrepris peut- 
être trop vaste. On se rendait compte à l'épreuve de la diffi- 
culté croissante qu’il y aurait, en avançant dans le temps, à 
publier sans omissions, sur chaque époque, en dehors même 
des actes de chancellerie, les chartes de toutes provenances, 
comme avait fait Pardessus. En outre l’ordre chronologique 
uniquement suivi pour Pardessus, sans avoir opéré le classe- 
ment préalable par nature des documents, séparaitles uns des 
autres les actes émanant de même source et en rendait la cri- 
tique diplomatique difficile. On essaya pour obvier à la pre- 
mière difficulté de faire un choix des documents les plus 
caractéristiques. Sous la direction de M. Léopold Delisle on 
réunissait ainsi plus de 25.000 documents. Mais malgré tout 
le soin et tout le sens critique des éditeurs, le choix n'allait 
pas sans arbitraire, et la lenteur du travail en signalait bien 
toute la difficulté. 


Revue uisr. — Tome XL. 23 
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Enfin en 1894, à l’instigation surtout de M. d’Arbois de 
Jubainville, l'Académie se décida à rompre avec ces erre- 
ments et à imposer à l’œuvre des limites et des divisions plus 
fermes et plus précises. Tout en maintenant sa résolution à 
une publication intégrale et complète, l'Académie classa les 
documents en quatre catégories. La 4° classe contiendrait 
tous les actes sans caractère officiel. Parmi les actes officiels, 
la 1°° classe contiendrait les diplômes royaux et impériaux 
émanés des chancelleries, en y comprenant même les actes 
des royaumes éphémères comme l’Aquitaine, la Provence ou 
la Bourgogne. Dans la 2° classe seraient réunis les actes 
officiels des prélats, et dans la 3° ceux des grands feuda- 
taires. 

Chaque catégorie comprendrait sur un même règne l’inté- 
gralité des documents connus. On ferait appel pour leur 
publication à tous les hommes de bonne volonté, et les publi- 
cations, organisées sous le contrôle des directeurs choisis par 
l’Académie, se poursuivraient, suivant les circonstances, sans 
suivre l’ordre respectif des divers règnes, à l'heure où pour 
chacun d'eux l’œuvre serait prête. On s’en tiendrait pourtant 
d’abord à la période qui s'étend de 840 à 1230. Les Monu- 
menta Germaniae historica avaient édité les capitulaires des 
rois et empereurs carolingiens et les Diplomata des trois pre- 
miers d’entre eux, ce qui rendait moins urgent de s'occuper 
des années entre 752 et 840. 

La décision de 1894 fut féconde puisque, bien que la mort 
ait pris plaisir à faucher sans interruption les travailleurs les 
plus autorisés et malgré l’inévitable ralentissement apporté 
à l’œuvre par l'angoisse nationale, l’Académie a déjà fait 
paraître six volumes d’une importance inégale, mais tous 
d’une haute valeur. On a déjà parlé ici du premier, le recueil 
des actes de Lothaire et de Louis V, sur lequel je ne reviens 
pas (1). Des cinq autres volumes, un est consacré au règne 
de Philippe I‘; deux autres contiennent les premiers actes 
de Henri IL, roi d'Angleterre et duc de Normandie, concernant 
les provinces françaises; le 4° a pour objet les actes de 
Louis IV d'Outremer. Enfin le dernier, daté de 1916, inaugure 


A) N. R. H, Dr. fr. et étr., 1910, p. 411. 
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les actes de Philippe Auguste. On nous en fait espérer d’au- 
tres prochainement, sur les actes des rois d'Aquitaine, des 
rois de Provence, des rois de Bourgogne, de Charles le Sim- 
ple, d’Hugues Capet, de Charles le Chauve. 

Je dois maintenant indiquer la méthode générale suivie 
pour la publication des documents et dire quelques mots sur 
chacun des volumes en particulier. 

Dans chaque volume les actes sont classés dans l’ordre 
chronologique, sans tenir compte de leurs différences de 
nature ou de forme. Parfois on répartit en deux catégories 
distinctes les actes manifestement faux et les actes authen- 
tiques ou probablement tels. Chaque acte est daté : une note 
indique au lecteur les éléments qui ont servi à établir la 
date. En tête de chaque acte une courte analyse et l’indica- 
tion des sources du document. Les sources manuscrites sont 
réparties en 3 catégories : l'original; les copies utiles à l’éta- 
blissement du texte; les autres copies. Vient ensuite la men- 
tion des sources imprimées. Pour l'établissement du texte, 
on recourt d’abord à l'original. A défaut d'original, on ne 
s'attache pas à une seule copie, mais on choisit dans les 
diverses copies les leçons qui paraissent avoir été celles du 
texte primitif. 

Chaque publication est accompagnée d'une étude sur l’or- 
ganisation de la chancellerie pendant la durée du règne 
exploré, son rôle dans la rédaction et l'expédition des actes, 
sur les formules du protocole et sur toute la diplomatique en 
usage à ce moment, 

Après le recueil des actes de Lothaire et de Louis V a paru 
dans la même année 1908 celui des actes de Philippe Ie dû 
à M. Prou. La savante introduction de l'éditeur contient, en 
dehors de l'étude diplomatique complète du règne, en dehors 
même de l'examen du rôle de la chancellerie, d'importantes 
recherches sur les dates de la naissance, du sacre, de la 
majorité et de la mort de Philippe I‘ et de très précieuses 
listes des grands officiers de la couronne. On y lira avec 
grand profit des remarques suggestives sur les chartes de 
confirmation données en grand nombre par le roi. C’est en 
grande partie à l’aide de ce patient et solide travail que 
M. Fliche a pu nous donner son intéressante systématisation 
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du règne de Philippe 1° dont il a été rendu compte ici (1). 

Quant aux actes eux-mêmes, le plus grand nombre contient 
donation par le roi ou par quelque seigneur aux Églises ou 
aux monastères, à Saint-Denis ou à Saint-Benoît-sur-Loire. 
La plupart des biens donnés sont situés dans l’Ile de France 
ou les régions immédiatement voisines, le Gâtinais, le Berri, 
l'Orléanais. On rencontrera quelques jugements du tribunal 
du roi et bon nombre de confirmations par le roi d’actes 
antérieurs ou d’actes de ses barons. Il semble bien, comme 
le soutient M. Fliche, qu'on puisse déduire, de l'étude chro- 
nologique des personnages qui corroborent ou seulement 
attestent les actes royaux, le glissement progressif du pou- 
voir des mains des fidèles ou des grands vassaux en celles 
des familiers du palais du roi et des grands officiers de la 
couronne : c’est la substitution du palais à l'assemblée des 
grands. 

L'année suivante, en 1909, a commencé la publication des 
actes de Henri II roi d'Angleterre, que M. Léopold Delisle pré- 
parait depuis de si longues années. Il raconte dans l’avant- 
propos que c’est en lisant les chartes de Henri II que, en 1845, 
tout jeune, il s’initiait à la paléographie. Et depuis cette époque, 
à travers toute sa laborieuse existence, jamais il n’a renoncé 
à son projet favori. On comprend ce qu'a été pour lui cette 
introduction méditée durant soixante ans de vie scientifique. 
Non pas d’ailleurs que l’auteur ait cru pouvoir se permettre 
la plus courte digression sur les événements du règne tour- 
menté'et fécond de Henri II; non pas qu'on y soupçonne la 
puissante énergie de cette rude lignée des Plantagenets que 
domine la physionomie impérieuse de l’impératrice Mathilde, 
ou que rien révèle la lutte, la lutte ardente et pareillement 
tenace du roi et de son chancelier Thomas Becket. Le savant, 
qui a vécu ce règne, s’en tient pourtant avec une austérité 
sans défaillance à son labeur diplomatique, soucieux exclu- 
sivement de fournir au travailleur un instrument d’informa- 
tion d’une précision toujours vérifiée. Les actes de Henri II 
sont régulièrement privés de date. De là d’abord toute une 
étude préliminaire des indices qui permettent d’en rétablir la 


(1) N.R. H. Dr. fr. et étr., 1913, p. 267. 
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chronologie; puis des observations brèves et de résultat tan- 
gible, appuyées sur des textes, sur les différents actes et leurs 
caractères respectifs; sur les parties protocolaires des actes ; 
sur les actes du roi associé, Henri Court-Mântel, fils de 
Henri Il; sur les anomalies des chartes authentiques et les 
chartes fausses; sur les chanceliers, les témoins et les princi- 
paux personnages cités dans les actes. Le tout est terminé 
par une sorte de copieux répertoire biographique où se sont 
accumulés les renseignements recueillis durant tant d'années 
au jour le jour. 

M. Léopold Delisle savait bien en 1909 que son grand âge 
ne lui permettrait peut-être pas d’achever la révision néces- 
saire et la mise au point de tous ses dossiers. Aussi a-t-il eu 
à cœur d’obtenir pour achever sa publication le concours de 
celui de ses élèves en qui il avait la plus affectueuse confiance: 
M. Élie Berger, depuis plusieurs années, s’est employé à cette 
pieuse et délicate tâche. Il a donné à l’Académie en 1916 un 
volume de documents qui sera suivi d’un second. Il a pu par 
ses recherches personnelles ajouter 200 nouveaux textes aux 
569 chartes recueillies par M. L. D. Et la liste des additions 
n’est peut-être pas close. 

Le présent volume contient cinq espèces de chartes dans 
l’ordre chronologique : 1° dix chartes antérieures à l’avène- 
ment du prince Henri comme duc de Normandie, dont trois 
de Geoffroy Plantagenet, deux de l’impératrice Mathilde, 
quatre d'Henri Plantagenet qualifié « fils du duc de Norman- 
die et d'Anjou », et une d'Henri et de son père Geoffroy. 
M. Berger n’a accepté que les chartes qui, sans être d'Henri, 
ont trait à lui; 2° neuf actes de la fin de 1150 à septembre 
4151, où Henri est qualifié de duc de Normandie, entre sa 
majorité et la mort de son père; 3° trente-quatre actes de 
novembre 1151 à 4153, au nom d’Henri, duc de Normandie et 
comte d’Anjou ; 4° enfin d’août 1153 à décembre 1153, trente- 
deux actes où Henri est qualifié de duc de Normandie et 
d'Aquitaine et comte d'Anjou, après son mariage avec Aliénor 
d'Aquitaine. C’est comme le prélude aux actes de Henri IL 
roi d'Angleterre qui constituent la très grosse majorité des 
documents. Tous ces actes sont assez différents de ceux 
auxquels la chancellerie des rois de France nous a accoutu- 
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més. Ils sont brefs, fermes, nets, désencombrés en quelque 
sorte, sans amplification. On dirait d’une diplomatique jeune, 
sans passé et pressée. A mesure que le trône d'Henri II s’af- 
frmit, deviénnent plus nombreux les actes confirmant les 
possessions des établissements religieux, dont quelques-uns 
sont comme de petits polyptiques, et les actes de protection 
ou de sauvegarde des monastères. On y trouve encore quel- 
ques traités célèbres, celui conclu entre Étienne et Henri 
avant l’avènement de ce dernier, ceux avec Thierry, comte 
de Flandre, ou avec Louis VII, roi de France, une ordon- 
nance prescrivant une levée de deniers pour l'expédition en 
Terre-Sainte, et la correspondance du roi avec le pape 
Alexandre III relative à Thomas Becket. 

Restent enfin les actes de Louis IV d'Outremer, réunis et 
publiés par M. Ph. Lauer, et ceux de Philippe Auguste, dont 
le premier volume est l’œuvre de M. Delaborde. 

Les actes de Louis IV sont peu nombreux, quarante, parmi 
lesquels on ne possède que sept originaux. L'organisation de 
la chancellerie est analogue à ce qu’elle était sous Louis le 
Pieux ou Charles le Chauve. Depuis Charles le Simple il y a 
régulièrement un archichancelier. Sous ses ordres, des 
notaires qui sont parfois qualifiés de chanceliers. Quant à 
l'origine des actes, la très grande diversité des formules du 
protocole laisse supposer que beaucoup ont été rédigés par 
les soins du destinataire bénéficiaire et seulement authenti- 
qués par la chancellerie royale. Du contenu des actes il y a 
peu de choses à dire. Ce sont surtout des confirmations ou 
de concessions faites par les rois antérieurs et que la perte 
du titre ou les dévastations du domaine obligent à renouveler, 
ou de donations faites par les seigneurs de parcelles de leurs 
bénéfices ou même de biens qui leur sont propres. On y 
trouve aussi bon nombre d’immunités, et l’octroi de privi- 
lèges, comportant notamment le droit pour les moines d’élire 
librement leur abbé. 

Le recueil des actes de Philippe Auguste a encore sa source 
dans un travail célèbre de M. Léopold Delisle, son catalogue 
des actes de Philippe Auguste publié par lui en 1856 et pré- 
cédé d’une magistrale introduction où l’auteur analysait les 
sources des actes, étudiait leurs caractères et montrait l’im- 
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portance historique de la collection des actes de (Philippe 
Auguste. C’est ce catalogue qui a servi de base à la publica- 
tion de M. Delaborde. Conformément au plan général de la 
collection, M. Delaborde a écarté tous les actes mentionnés au 
catalogue qui n’émanaient pas de la chancellerie royale, et a 
complété la nomenclature des autres. 

M. Delaborde, rejetant à la fin de la publication de son 
recueil une étude d’ensemble des actes de Philippe Auguste, 
renvoyant pour l’examen des sources des actes à la préface 
que Léopold Delisle a écrite à son catalogue, s’est contenté de 
faire précéder les documents qu’il publie d'une histoire com- 
plète des registres de Philippe Auguste, qui restent malgré 
tout la source la plus abondante et la plus sûre des actes. 
Depuis la préface de Léopold Delisle, bien des points de cette 
histoire ont été précisés. En réalité, sur les sept volumes qui 
portent le titre de registres de Philippe Auguste, il y en a 
surtout trois qui retiennent l'attention : trois autres sont des 
copies des registres primitifs, et un dernier ne contient que 
des extraits de ces copies. Et encore faut-il dire de ces trois 
registres qu’ils sont issus successivement les uns des autres, 
et ne sont, les deux derniers, que des remaniements métho- 
diques du premier complétés par des actes postérieurs à la 
rédaction du premier. De sorte que ce premier registre se 
trouve avoir une importance capitale, à laquelle ne se peu- 
vent comparer que les compléments de chacun des deux 
autres. Il contient lui-même deux parties : la première 
méthodique, contenant les actes antérieurs à 1205 ; la seconde 
chronologique, de 1205 à 1212. Des deux autres registres, 
celui appelé « ad nudos asseres de quercu » va dans sa par- 
tie originale de 1241 à 1220; et celui de Guérin aussi jusqu’à 
4220. Il a été très difficile de déterminer la nature exacte de 
ce premier recueil. Léopold Delisle y voyait une collection de 
minutes d’actes rédigés ensuite par la chancellerie. M. Dela- 
borde, par une étude plus pénétrante, détermine que c’est 
plutôt une copie abrégée d'actes que le rédacteur a eus sous 
les yeux dans leur intégralité et qu’il a abrégés, à la fois par 
paresse et pour s’éviter la répétition fastidieuse des mêmes 
formules. 

Quant au contenu des actes publiés, il est vraiment trop 
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varié pour qu’on puisse y insister. Ce qui domine ici, comme 
dans bien d’autres recueils, ce sont les actes de confirmation 
(ils constituent plus du tiers du total). Il serait intéressant de 
rechercher à travers tous ces recueils dans quelle mesure cet 
usage, de la confirmation royale a contribué à accroître le 
domaine d’action de la royauté. Bon nombre de textes ont 
trait à la prise sous la protection du roi (une trentaine); à 
l'octroi de coutumes, qui fournit une quinzaine d’actes aux- 
quels il faudrait ajouter quelques révocations de coutumes. 
Quelques traités; quelques ordres de levée de subsides en 
vue; de la libération de la Terre-Sainte, en même temps que 
d’intéressantes dispositions relatives aux biens des croisés 
morts au cours de l'expédition — et enfin une série de lettres 
au pape sur l’archevêché de Dol complètent ce précieux 
ensemble. Au point de vue géographique, il s’en faut que 
l’activité du roi se soit manifestée également dans toutes les 
provinces. Ce sont encore presque exclusivement les régions 
limitrophes de l’Ile de France, comme l’Orléanais, le Berri, etc. 
qui sont l'objet du gros eflort de la royauté pour y asseoir 
son autorité réelle et y acquérir des domaines fonciers. 

Le présent volume ne s'étend chronologiquement que jus- 
qu’à mai 1194. 

Telle est jusqu'à aujourd’hui cette belle collection qui fait 
le plus grand honneur à l’Académie et à l’érudition française. 
Puisse-t-elle prendre rapidement le développement qu'elle 
permet d’espérer. 

En. MEYNiaL. 


Kirchenrechtliche Abhandlungen, von D' jur. et phil. 
Ulrich Stutz. Stuttgart, Enke. 


N° 77. Bürgerschaft und Geistlichkeit in Goslar (1290-1365), von 
Dr phil. E. Schiller, 1912. 


N° 78. Patronate juristischer Personen, von Dr J. Erwin Jacobi, pr. 
d. an der jurist. Fakultät der Un. Leipsig, 1912. 


Nos 79-80. Die hannoversche Kirchencommission, ihre Geschichte 
und ihr Recht, von Dr jurist. Ernst Martens, Referendar. 


N° 81. Ursprung und Geschichte der Devotionsformel bis zu ihrer 
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Aufnahme in die fränkische Kônigsurkunde, von Dr phil. Karl 
Schmitz. 

N° 82. Der Kampf der Bischôfe gegen die Archidiakone im Bistum 
Würzburg, von D' Julius Krieg, D' theol. jur. et rer. pol. 


Bürgerschaît und Geistlichkeit in Goslar (1290-1365, 
von Dr phil. E. Schiller. Haynau (n° 77). 


M. S. s’est proposé d'étudier les rapports entre le clergé 
régulier ou séculier et l'organisme municipal dans la ville 
de Goslar. Non pas qu’il s'attache à pénétrer les institutions 
qui ont respectivement soutenu la vie politique ou sociale des 
bourgeois ou celle des elercs : il les décrit brièvement. Mais 
il veut dégager la marche de chacun de ces deux groupe- 
ments, leurs luttes et le résultat de leurs eftorts parallèles ou 
contraires. Goslar a précisément l'avantage d’avoir comme 
origine une ville impériale où s’étaient établies de nombreuses 
fondations religieuses auxquelles l'empereur avait accordé, 
en même temps que l’immunité, quelques privilèges fiscaux. 
Et d'autre part, elle devait sa prospérité à l'exploitation de 
mines ouvertes sur son domaine. Quand vint la décadence de 
l'Empire et le morcellement féodal qui en fut la conséquence, 
les deux classes d'habitants : clercs et hommes de corpora- 
tion, se trouvèrent livrées à leurs propres forces. Ancienne- 
ment parmi la population laïque on avait distingué les mon- 
tani (mineurs) et les silvani (paysans). Ces deux classes 
étaient sous l’autorité d’un avoué qui représentait l’empereur. 
La décadence de l’avouerie fut rapide. La bourgeoisie s’enri- 
chit, exclut de son sein la noblesse qui y était demeurée, 
racheta avec l’avouerie les fiefs nobles et peu à peu toute la 
terre, et unie aux mercatores constitua une organisation 
communale résistante. M. S. la prend au moment où cette 
organisation est achevée, en 1290. Elle trouve alors sur sa 
route un clergé doté de privilèges qui nuisent à l’épanouisse- 
ment de la prospérité municipale. Elle engage la lutte, et c’est 
elle que M. S. nous raconte de 1290 à 1365. Il ne s’agit encore 
que des efforts faits par l’organisme communal pour se sous- 
traire à la tutelle du clergé. On n’y trouve pas trace d’une 
hostilité personnelle à l’égard de l’Église : tout le mouvement 
se produit dans le domaine des intérêts matériels. La même 
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opposition se rencontre parfois de la part des princes ecclé- 
siastiques contre les privilèges de certaines fondations reli- 
gieuses. C’est plus tard, au moment de la Réforme, que les 
villes à leur tour prétendront exercer une tutelle sur les éta- 
blissements religieux. 

Au-dessus des montani, des silvani et des mercatores, 
siège un conseil composé de 19, plus tard 21 consules Il a 
une grande puissance. Il représente la ville comme chacun 
des bourgeois dont il doit prendre la défense; il juge les 
étrangers ; il a la haute main sur la police; il lève les impôts. 
De lui dépend le bailli, depuis que la ville en a racheté la 
charge. Ce bailli est l’organe judiciaire, investi en même 
temps d’attributions de juridiction gracieuse, comme l’ouver- 
ture des testaments et les transmissions de propriété immo- 
bilière. 

Le clergé était constitué à Goslar d’abord par deux collé- 
giales, l'une celle des saints Simon et Jude, fondée par 
Henri IT, richement dotée et fière de son immunité complète, 
comparable à celle d’Aix-la-Chapelle; l’autre, celle de Peters- 
berg, donnée par Henri IL et Henri IV à l’évêque d’Hildesheim 
qui en était le seigneur, où les chanoines sont généralement 
d'extraction noble, et qui vers 1500 tomba sous la puissance 
du conseil de la ville. Puis viennent le cloître de Saint-Geor- 
genberg donné à l’évêque d'Hildesheim par Henri IV; le 
cloître de Richenberg avant d'entrer dans la ville; des cou- 
vents de femmes : Neuwerk qui appartient aux Bénédictins 
dont le roi est l’avoué, le plus brillant et le plus riche des 
couvents de Goslar — Frankenberg qui a le pape pour pro- 
teclteur — les chevaliers des ordres germaniques, les Mino- 
rites et une série de cloîtres étrangers. Tout ce clergé est 
assez uni, a conscience des intérêts communs à tous. Il est 
sous la haute direction de l’évêque d'Hildesheim : celui-ci vit 
en très bons termes avec la ville et soutient plutôt ses reven- 
dications contre la résistance des chapitres. 

Le terrain de la lutte entre ces deux éléments fut assez 
varié. Et d’abord le conflit s'éleva à propos du droit réclamé 
par les couvents de s’entourer de murs, ce qui entravait à la 
fois le développement de la ville et la sécurité militaire, en 
rendant difficile le tracé des fortifications. La ville en vint à 
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expulser peu à peu les couvents de la ville en rachetant leur 
domaine. Puis on s’attaqua aux redevances que le clergé 
percevait et qui avaient une origine domaniale. Les couvents 
possédaient en eflet en ville des marchés sur lesquels ils fai- 
saient vendre leurs produits en concurrence avec ceux des 
mercatores; ils avaient aussi des bains publics, et surtout 
étaient maîtres des moulins qui leur auraient permis d’affa- 
mer la ville en cas de conflit aigu. Sans tenir compte des 
droits immémoriaux des couvents, le conseil de la ville 
décida la construction de nouveaux marchés et de nouveaux 
moulins. Sous cette menace, il obtint la cession par les cou- 
vents de leurs propres marchés et moulins. On fit la paix en 
1293, et nous avons conservé le document qui en opère le 
transfert : la collégiale transfère au conseil 4 moulins, le clot- 
tre de Richenberg 4 autres et les ordres germaniques 2. La 
marche fut la même pour les magasins et la solution plus 
radicale pour les marchés en 1331, où apparaît un nouveau 
marché municipal dans le voisinage de l’Église. 

Eofin, après s'être affranchi de ces servitudes que l'Église 
possédait sur la ville, le conseil prit des mesures préventives 
destinées à arrêter le développement du patrimoine ecclésias- 
tique. Ce fut l’œuvre des ordonnances d’amortissement qui 
s'opposent à l'acquisition de nouveaux biens-fonds par le 
clergé. On interdit à toute personne de donner entre-vifs ou 
à cause de mort sa maison à l’Église. On étendit même la dis- 
position aux cens et rentes qui, au cas d’exécution du gage, 
aboutissaient à faire passer l'immeuble grevé aux mains de 
l'Église. Le conseil établit un contrôle sur les testaments et 
l'incapacité de succéder des clercs, même ab intestat, dans 
des cas où le droit canonique ne l’imposait pas. L’exclusion 
est bien plus complète pour les membres du clergé régulier : 
elle est attachée à la prise d’habit et à la tonsure sans atten- 
dre la professio. 

Un pas de plus conduisit le conseil à s’immiscer dans l'ad- 
ministration des cloîtres. C’est dans les monastères de femmes 
qu’il y réussit d'abord, surtout à Neuwerk, où la population 
était surtout formée de jeunes filles de familles bourgeoises. 
La ville tenta d’abord de se faire concéder une sorte d’avoue- 
rie sur le monastère. Elle échoua, et prenant une autre voie, 
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obtint une espèce de tutelle. Le conseil donna aux cloîtres 
des procuratores ou provisores qui soutiennent le prévôt de 
leur autorité dans certains actes, comme le placement du 
capital d’une fondation après la mort du fondateur, l'achat 
ou la vente d’une rente, etc. Ces procuratores sont sous la 
surveillance du conseil. Dans ces mêmes cas, le conseil put 
pénétrer dans la vie intérieure du cloître pour l’emploi du 
capital de la fondation, l'exécution des conditions exigées 
par le fondateur, la prestation des messes ou des services 
anniversaires, etc. Parfois c'est le fondateur lui-même qui 
prend soin de désigner le conseil comme celui en qui il place 
sa confiance. Enfin la ville en vint même à surveiller les 
choses religieuses à cause des chapelles que le monastère 
desservait en ville. Cette organisation fut d’ailleurs avanta- 
geuse même au cloître dont les biens furent mieux adminis- 
trés. Pour les autres établissements religieux, l'intervention 
est moins manifeste. 

Ce régime de tutelle fut, quant à sa technique, rapproché 
du patronage des églises appropriées. 

Les mêmes progrès de l’autorité municipale peuvent être 
constatés au point de vue de l’impôt et du droit de juridic- 
tion. 

En Allemagne comme dans le reste de l’Europe, l'Église 
s’est aftranchie de l'impôt. De nombreuses décisions des 
empereurs lui accordent l’immunité surtout vis-à-vis de l’im- 
pôt municipal. Il en est ainsi à Goslar. Pourtant, malgré les 
privilèges de Frédéric [*", Frédéric Il, renouvelé par Henri VI], 
la ville parvint à faire reconnaître son droit de percevoir 
l’impôt sur les terres d’église nouvellement acquises et qui 
étaient antérieurement aux mains des bourgeois. Il en fut 
de même de l'impôt sur les rentes. 

On a généralement établi au Moyen-Ageun lien entre l'impôt 
et la justice. L’immunité affranchissait de l’un et de l’autre. 
. À Goslar les clercs jouissent du privilegium fori, sont sous- 
traits à la juridiction municipale comme aux charges fiscales. 
Le droit municipal reconnaissait le privilegium fori tant au 
profit de la juridiction de droit commun de l’évêque qu’au 
profit des juridictions immunistes des monastères ou du 
chapitre que le patronage de la papauté avait fait naître. 
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Tout l'effort de l’organisme municipal n’alla guère qu’à résis- 
ter aux tendances envahissantes de la juridiction ecclésias- 
tique. L’habitant de la ville reste soumis à la justice munici- 
pale même quand il habite dans une maison de clercs. Au 
cas où les deux parties sont de condition différente, c’est la 
juridiction du coupable qui doit être saisie. Toutefois la juri. 
diction municipale s'étend aux possessions urbaines du clerc 
— le bourgeois peut d’ailleurs s’adresser à la justice laïque 
au cas où la justice ecclésiastique se refuse a juger. 

Enfin, dans le même ordre d'idées, la ville a limité le droit 
d'asile des églises. 

En somme, après la disparition de l’Empire, les organismes 
municipaux ont grandi en même temps que l'autorité de 
l'Église tendait à prendre un caractère territorial. La lutte 
longue, souvent non sans âpreté, qui s’ensuivit fit prévaloir 
les intérêts économiques municipaux et donna aux villes une 
sorte de suprématie et de surveillance de son clergé qui 
devait avoir des effets assez lointains au moment de la 
Réforme. 


Patronate juristischer Personen, von D' j. Erwin Jacobi, 
privatd. an der jurist. Fakultät der Universität Leipzig (n° 78). 


On sait combien d’Églises, sous le régime domanial en 
vigueur sous la période franque et le début de la féodalité, 
étaient traitées comme un objet de propriété privée. Les unes 
devaient cette condition à cette circonstance qu’elles avaient 
été fondées sur les terres d’un grand propriétaire, par le 
grand propriétaire ou sous sa commendatio. Les autres 
avaient vu leur autonomie originaire disparaître par usur- 
pation à l’époque où les notions de propriété et de souverai- 
neté s’obscurcirent et se confondirent, après les invasions. Le 
droit de propriété, appliqué à une Église, soumet celle-ci à 
l'exploitation du maître, crée au profit du maître, en dehors 
du droit de choisir le desservant préposé à cette exploitation, 
le droit à tous les revenus et à tous les accroissements du 
patrimoine de l'Église, celui de transmettre entre vifs ou à 
cause de mort sa propriété, et va même jusqu’à permettre 
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l’ingérence dans l'administration du spirituel. Le monde 
mérovingien ou carolingien distinguait mal l'ordre spirituel 
de l’ordre temporel, et subordonnait volontiers le premier au 
second. On sait quelles bruyantes théories ont engendrées en 
Allemagne ces Eigenkirchen. 

L'Église ne reconnut jamais les prétentions domaniales et 
mit une grande persévérance à en limiter l'effet. Le droit de 
propriété sur les Églises de l’époque franque fut enfin, au 
xu° siècle, remplacé par le droit de patronage que la papauté 
organisa sous Alexandre III. Le droit canonique trouva dans 
ce patronage une bienfaisante systémalisation qui devait atté- 
nuer le droit de propriété, et peu à peu, le droit de patronage 
étant regardé favorablement, en vint à absorber bien d’autres 
droits incertains d’origine variable et de contenu divers. C’est 
en réalité une étude sur l’extension de ce patronage et sur la 
nature de certains des droits absorbés que nous offre M. E. J. 

L'appropriation des Églises ou des chapelles pouvait avoir 
eu lieu tout aussi bien au profit de personnes morales, comme 
une autre Église, un monastère, un chapitre, une mense, qu’au 
protit d’un particulier. Rien n'empèêchait en effet un de ces 
divers établissements d’être le fondateur d’une chapelle sur 
son domaine foncier ou d'avoir reçu une chapelle du fon- 
dateur à titre de donation. En fait au moins, l'attitude de 
l'Église vis-à-vis des prétentions patrimoniales fut différente, 
suivant que le propriétaire était un laïque ou une commu- 
nauté religieuse. Cela était naturel, car si l’Église ne reconnut 
jamais en théorie au propriétaire ecclésiastique ou laïque 
un droit absolu et complètement autonome de nomination 
du desservant, il faut avouer pourtant que la nécessité du 
consentement et de la surveillance de l'évêque pour cette 
nomination que l’Église exigeait ne fut vraiment acceptée 
que par les propriétaires ecclésiastiques : les propriétaires 
laïques voulurent ignorer cette prétention. C'est pour cela 
que c'est le droit des propriétaires laïques que l’Église attaqua 
le plus vivement, et c’est lui seulement qu'elle réduisit sous 
Alexandre IIT à un simple patronage. Au contraire, le droit 
des propriétaires ecclésiastiques resta, sous le nom d’éncor- 
poration, à l'abri de cette transformation, et conserva même, 
à l'image de l’état ancien, une plus grande ampleur de con- 
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tenu que le patronage, une assise plus domaniale. De là 
deux droits voisins et comme parallèles distincts, mais qui ne 
pouvaient d’ailleurs guère rester étrangers l’un à l’autre, 
d'autant moins que le patrimoine d'un établissement reli- 
gieux pouvait, en fait, fort bien contenir simultanément les 
deux espèces de droits : patronage et incorporation, lors- 
qu’on eut commencé à transmettre aux Églises des patronages 
nouveaux comme autrefois on lui léguait des droits de pro- 
priété. 

De là, en même temps que la distinction entre le patronage 
et l’incorporation, la tendance croissante à les rapprocher, 
puis à les confondre. — Ce mouvement se complique encore 
par l’existence d’une troisième catégorie voisine mais diflé- 
rente, celle des Églises filiales. Celles-ci sont, par rapport à 
l'Église-mère, dans un état de subordination spirituelle qui 
leur laisse pourtant leur autonomie patrimoniale. La relation 
dont il s’agit se rapproche du patronage quand une paroisse 
se fractionne et que le décret de partage soumet la nouvelle 
paroisse, pour la cura animarum, à la surveillance de l’an- 
cienne; la paroisse dominante est dans l’état où elle se trou- 
verait si elle avait fondé une chapelle sur son domaine. La 
situation est plus voisine de l’incorporatio quand ce sont 
deux paroisses jusque-là indépendantes qui accomplissent 
une unio per subjectionem. 

Il est facile jusqu’à présent de suivre cette extension si 
naturelle du droit de patronage. Mais il existe encore une 
dernière catégorie d’Églises pour laquelle le mouvement fut 
beaucoup plus lent et beaucoup plus incertain. Ce sont les 
Églises dans lesquelles un droit de présentation pour la cure 
appartient aussi aux paroissiens. Aussi bien c’est peut-être 
là le point le plus intéressant de cette étude, et il n'est pas 
inutile de s’y arrêter. En Allemagne plus qu’en France, l’as- 
semblée des fidèles ou l’assemblée municipale ont été parfois 
appelées par l’usage à intervenir soit pour la fixation des cir- 
conscriptions et de leur étendue, soit pour le choix des des- 
servants. Le procédé d’intervention a varié selon les circons- 
tances, parfois simple faculté d'exclusion, parfois droit d'être 
consulté. Là le patron de l’Église est tenu d’éloigner le prêtre 
par lui choisi s’il n’est pas agréable à la communauté; ici le 
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prêtre a besoin d'obtenir le consentement de l'assemblée avant 
son installation et peut être révoqué par elle, etc. 

L'origine de ces usages est incertaine. On a prétendu par- 
fois la rattacher à la théorie des Églises privées appro- 
priées : le mark ou la centaine auraient eu la-propriété 
collective de l’Église construite sur son domaine. On sent là 
l'influence des théories allemandes sur l'ancien régime de 
la propriété chez les Germains. Il est peut-être préférable 
de faire appel à de très anciennes coutumes canoniques re- 
montant à l’époque où le clergé était élu par le peuple, cou- 
tumes qui auraient persisté, grâce à la vitalité des associa- 
tions populaires, plus longtemps dans le monde germanique. 
Quoi qu’il en soit, c’est là quelque chose de différent du pa- 
tronage. Ilest pourtant facile de comprendre que la com- 
munauté intervenait pour la désignation du desservant à 
la manière d’un patron ou d’un propriétaire, et il n’est pas 
étonnant qu’au jour où la systématisation eut triomphé on 
ait songé à classer ce droit de présentation dans la même 
catégorie que les droits de patronage afin de le conserver, 
de lui donner une assiette plus résistante et aussi d’en limi- 
ter la portée. M. E. J. poursuit son étude dogmatique sur 
ce point à travers les documents législatifs ou les com- 
mentaires canoniques jusqu’à notre époque. La législation 
canonique fut généralement peu favorable au droit des 
communautés : elle s’est efforcée de ne le reconnaître que 
par accident et à Litre exceptionnel. Et pourtant la pratique 
en était si généralement répandue qu’au xiv° s. aucun 
commentateur, sauf Archidiaconus, ne refuse d’en tenir 
compte. Quant à la justification qui en est présentée, elle 
varie d'Huguccio à Hostiensis et à Guillaume Durand. La 
lutte resta indécise jusqu’à ce que Joannes Andree eût pris 
corps à corps les affirmations d’Archidiaconus et eût for- 
mellement et victorieusement rapproché le droit des com- 
munautés du patronage. L'opinion de Joannes Andree 
resta prédominante durant les siècles suivants : la seule 
dégradation qu’elle subit consista à n’admettre l’existence 
du droit de présentation au profit d'une communauté qu’au- 
tant qu'elle pouvait le prouver ou par une possession immé- 
moriale (ayant duré 50 ans et fondée sur des titres authen- 
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tiques — concile de Trente) ou par une prescription avec 
juste titre et bonne foi (Felinus Sandrus). Toute cette étude 
doctrinale est la partie la plus intéressante du livre. 

J'ai laissé dans l’ombre jusqu’à présent le point auquel 
M. E. J. attache peut-être le plus d'importance : les lecteurs 
français y demeurant, je le crains, plus étrangers. Le droit 
public ecclésiastique allemand actuel, encore fondé sur tous 
les textes qui ont autorité canonique, n’a pas en effet subi la 
double péripétie marquée chez nous par le concile de Trente, 
que nous n’avons jamais reçu, et par la Révolution. De sorte 
que la pratique canonique actuelle est obligée d’étayer sur 
le passé lointain les doctrines qu'elle applique aujourd’hui. 
On s’y inquiète encore et des Églises appropriées et des pa- 
tronages. Et c’est une grande difficulté que de déterminer 
quelles personnes morales sont capables d'exercer un patro- 
nage au sens technique du mot. Jusqu’à ces dernières années, 
la doctrine dominante était celle d’Hinschius. Pour lui toutes 
personnes juridiques, ecclésiastiques ou laïques sont capables 
d’être investies d’un patronage. On n’exige même pas que le 
patron appartienne à l’Église. Cette nécessité formulée seu- 
lement pour les patrons personnes physiques, Hinschius 
l’écarte pour les personnes morales, parce que par leur na- 
ture les personnes morales sont étrangères à tout sentiment 
religieux. Tout au plus Hinschius formule-t-il deux réserves : 
la première crée une incapacité à la charge des personnes 
morales poursuivant aussi un but religieux, mais appar- 
tenant à une autre confession que l'Église patronnée — la 
seconde est que l'exercice du droit de patronage ne peut 
être confié qu'à un représentant, personne physique de la 
même confession que l’Église patronnée. M. E. J. aboutit à 
des conclusions assez différentes et qui limitent davantage /a 
capacité d'être patron. C’est pour la solution de cette ques- 
tion de capacité qu'il a été mené à l’étude historique de la 
conception de la personne morale ecclésiastique. I1 la 
montre restant longtemps concrète, composée des personnes 
physiques qui la constituent. Puis les personnes associées 
s’estompent peu à peu et sont exclues au profit du chef de 
l'association qui, en même temps qu’il incarne le but de l’as- 
sociation, devient aussi le patron, le seigneur, presque le pro- 
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priétaire de l’association, à la manière dont le bénéficier l’est 
de son bénéfice. De sorte que, si l'association échappe à ses 
liens physiques originaires et passe ainsi de l’émiettement à 
l'unité, elle n’y parvient pourtant qu’en subissant comme la 
mainmise physique de la seigneurie. C'est ce qui explique 
dans la doctrine de M. E. J. l'importance qu'il faut attacher 
à la personne physique du représentant pour déterminer le- 
caractère ecclésiastique ou laïque de la personne morale. 


Die hannoversche Kirchencommission : ihre Ge- 
schichte und ihr Recht, von D' jur. Ernst Martens, Refe- 
rendar (n° 79-80). 


Dans les églises évangéliques de la confession d’Augs- 
bourg, au-dessus du pasteur et de l'assemblée des fidèles 
et au-dessous du consistoire, existe le surintendant. C'est 
un fonctionnaire purement ecclésiastique, sorte d’inspecteur- 
permanent qui surveille la vie religieuse et rend compte 
au consistoire. À räison du caractère général et à propre-- 
ment parler illimité de sa mission, il eut au début ten- 
dance à prendre une grande importance et une sérieuse 
autorité dans l’organisation ecclésiastique. Et il porta 
ombrage au pouvoir séculier. On sait que les princes alle- 
mands ou le pouvoir séculier municipal toléraient générale- 
ment mal l'indépendance, l'autonomie des divers organismes- 
religieux. Aussi, après un siècle de luttes et d’hésitations, 
fallut-il arriver, à propos du surintendant, à une transac- 
tion. A côté du surintendant, qui conservait ses attributions. 
purement religieuses, on plaça, dans quelques régions, 
une commission ecclésiastique chargée de surveiller l'ad-- 
ministration des biens de la paroisse, de visiter les églises, 
d'installer les ecclésiastiques dans leur fonction, plus tard 
même de participer à l'exercice de la juridiction spirituelle. 
Cette commission n’a que deux membres : le surintendant, 
fonctionnaire purement ecclésiastique, et le conseiller pro- 
vincial, commissaire purement séculier. On n'y admit même 
pas le patron dans les églises qui en avaient un. La com- 
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mission reste d’ailleurs, malgré la présence d'un représentant 
de l’administration séculière, un rouage essentiellement 
ecclésiastique. 

C’est cette commission dont M. M. a voulu étudier l’his- 
toire et aussi l’organisation, la nature juridique et le fonc- 
tionnement à l’époque actuelle. 

Il a très sagement limité ses recherches : au point de 
vue historique, il ne s’est préoccupé que de l’église évangé- 
lique luthérienne, car l’église évangélique réformée, assez 
récente en Hanovre, s’est bornée à emprunter à sa sœur 
aînée, telle que celle-ci l’avait constitué, l’organe de la 
commission. 

En outre, non seulement il n’est pas sorti du Hanovre, 
mais il n'a pas poursuivi son étude dans toutes les parties 
de l’ancien royaume. On sait que le Hanovre n'a, au 
moment de la Réforme, aucune unité politique. Il n’est cons- 
titué en électorat qu’en 1692 sur la tête d’Ernest-Auguste, 
‘duc de Brunswick-Lunebourg, et totalement réuni qu’en 
1705, à la mort de Georges-Guillaume, duc de Lunebourg- 
Zelle. Tous ces territoires ne sont que des fragments des pos- 
sessions de la vieille maison guelfe de Brunswick, si célèbre 
dans l’histoire d'Allemagne au Moyen Age. Par l'effet du 
morcellement héréditaire, les territoires entre le Weser et 
l’'Elbe se divisèrent en de nombreuses fractions dont trois 
surtout ont une histoire : le duché de Brunswick-Lunebourg, 
qui comprend la partie basse du Hanovre en bordure du cours 
inférieur de l’Elbe; le duché de Brunswick-Wolfenbüttel 
et celui de Brunswick-Calenberg-Gôüttingen, qui occupent au 
contraire les hautes vallées du Hanovre, le long du Hartz et 
de la Thuringe. C’est au duché de Calenberg que s’est 
attaché M. M. Il est le plus intéressant à cause de ses évê- 
chés d’Halberstadt, Hiidesheim et Minden, de ses villes 
‘comme Gôüttingen et Goslar. Et aussi parce qu'après avoir 
eu sa vie propre jusqu’à la mort d'Eric II en 1584, il a dû se 
soumettre à la législation du Brunswick-Wolfenbüttel, auquel 
il fut réuni en 1584 sous Henri-Julius, et plus tard subir l’in- 
fluence du duché de Lunebourg après 1705. La Réforme 
n'y fut triomphante qu'après 1584. Jusque-là elle avait dû 
se borner à gagner l'esprit de la population sans y être 
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officiellement reconnue, à cause de l'opposition du duc 
Eric II qui était revenu au catholicisme. 

L'auteur étudie dans une première partie l’histoire de 
la commission ecclésiastique, et dans une seconde il examine 
son organisation et son fonctionnement actuel. Comme 
nous v’avons rien en France qui y corresponde, il serait 
peut-être fastidieux d'en parler ici. 

Quant à l’histoire, elle est assez flottante. En effet on ne 
trouverait aucun texte qui ait jamais créé cette commis- 
sion : les documents qui la mentionnent la montrent déjà 
en plein fonctionnement. Au cours du xvn s., dans des cir- 
constances variées, le surintendant et le conseiller ont été 
amenés à se réunir, chaque fois dans un cas particulier où 
en fait cette conférence semblait le moyen le plus pratique 
de s'entendre : « vi commissionis consistorii ». Dans la 
seconde moitié du xvir* s. on réunit ces cas isolés, on cons- 
tata l’usage et on lui donna un nom, si bien qu'on n'eut 
en fait qu’à enregistrer l'existence déjà ancienne de l'insti- 
tution. 

Ce qui caractérise la commission ecclésiastique, c’est 
l'intervention de la puissance séculière dans le gouverne- 
ment de la communauté évangélique. Cette intervention 
remonte haut dans le passé, et M. M., pour en retrouver le 
germe, pousse ses investigations au delà de la Réforme. 

Un premier chapitre, relatif aux origines, est divisé en 
deux parties : la première est antérieure à la Réforme; la 
seconde comprend la période d'organisation de l'Église 
évangélique, celle où s ’élabore l’organe important du consis- 
toire. C’est pour cela que l’auteur la qualifie de préconsisto- 
riale. 

Dans un second chapitre, peut-être le plus intéressant, 
nous assistons à l'élaboration lente de la commission à 
travers les tentatives de pénétration de l’autorité séculière, 
d’abord sous les princes de Wolfenbüttel, Julius, Henri- 
Julius et Frédéric-Julius de 1569 à 1634 — puis sous le 
règne des princes George de Calenberg et Frédéric (1636- 
1679). 

Enfin, sous le duc Ernest-Auguste de Calenberg, apparais- 
sent, dans un troisième chapitre, les résultats de tout ce 
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sourd travail historique, la systématisation de l'institution, 
son unification par le rapprochement de la commission des 
paroisses urbaines et de celle des paroisses rurales, et enfin 
son extension à toute la région géographique. 

Chacun de ces chapitres est très heureusement précédé 
d’un résumé de l’histoire du duché pendant la periode 
envisagée : ceux qui ne sont pas familiers avec l'histoire 
locale du duché de Brunswick en seront reconnaissants à 
l’auteur et beaucoup parmi les autres ne s’en plaindront 
pas. 


Ursprung und Geschichte der Devotionsformeln bis zu 
ihrer Aufnahme in die fränkische Kônigsurkunde, 
von D: phil. Karl Schmitz (n° 81). 


Ce que l’auteur comprend sous ce nom, ce sont ces for- 
mules très variées par lesquelles un auteur exprime dans 
une lettre son sentiment de respect, d’humilité ou de subor- 
dination vis-à-vis de celui auquel il s'adresse, la plupart du 
temps en ajoutant à son nom un qualificatif. Elles sont usitées 
encore aujourd’hui très couramment : ce sont nos formules de 
politesse. La permanence de certaines d'entre elles les a fait 
parfois entrer dans le protocole officiel où la diplomatique 
les utilise. M.S. les étudie dans leur période originaire, à 
un moment où leur caractère personnel et irrégulier ne 
permet pas d’en tirer parti pour la critique des documents, 
assez près de leur source pour que leur emploi corresponde 
encore à la mentalité de celui qui les écrit, si bien que son 
étude est œuvre de curiosité historique et de psychologie plus 
que de science précise. Il a poursuivi ses recherches dans les 
diplômes, les lettres, même les inscriptions, en écartant 
pourtant les formules insérées ailleurs que dans le protocole 
initial ou final; mais il les a abandonnées dès que leur fré- 
quence ou leur régularité leur ont donné une portée juridique, 
c'est-à-dire au v° ou vi* s., en Orient ou en Occident. 

On est alors en présence d’une sorte de catalogue, dressé 
chronologiquement et géographiquement avec beaucoup de 
soin, souvent d’ingéniosité, des expressions successivement 
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usitées. A les suivre dans leur développement ou leur abandon, 
on a comme une histoire du progrès du sentiment d'humilité 
chrétienne dans le monde. 

En négligeant ce que M.S. a pu recueillir touchant l'anti- 
quité préchrétienne, les formules dévouées apparaissent dès 
S' Paul qui aime à se qualifier de servus Dei, servus Christi, 
plus souvent encore que apostolus Christi. Son exemple fut 
peu suivi par ses contemporains : c’est seulement aux confins 
du 1v° et du v° s., en écartant quelques textes isolés comme 
ceux de S' Hilaire, de S' Ambroise et de Paulin de Nole, que 
la recherche devient fructueuse. Deux grandes catégories de 
formules se développent. Les unes traduisent le sentiment 
général d’ascétisme du monde chrétien (humilis, exiguus, 
peccator, indignus, servus inutilis Dei, nomine absque 
opere episcopus); les autres se rattachent aux controverses 
suscitées par le concile de Nicée et aux doctrines de S' Au- 
gustin sur la grâce (misericordia Dei, gratia Dei episcopus). 
Elles sont voisines par leurs tendances des formules d’in- 
vocation qui parfois, comme en Occident, en ont retardé 
l'avènement. 

Deux régions, dans l’histoire de ce développement, se font 
opposition l’une à l’autre : l'Orient et la Gaule. En Orient les 
formules d’humilité apparaissent de bonne heure, de même 
que l’ascétisme, dans la 1"° moitié du v° s. d’une façon régu- 
lière. En Occident, il faut attendre que l'institution monas- 
tique ait été acceptée et soit devenue assez florissante pour 
fournir à l’épiscopat la majorité de ses représentants. Et 
encore, quand ce penchant à l'humilité se traduisit de cette 
manière, les formules restèrent-elles moins outrées qu'ail- 
leurs. On ne les rencontre qu’au dernier quart du vr* s. L’Es- 
pagne a eu un développement analogue, un peu plus tardif, 
postérieur à 636. L'Afrique du Nord n’offre aucun document 
avant 649. Dans la Grande-Bretagne, le christianisme fut 
éteuffé par l'invasion germanique : sa renaissance est l’œuvre 
de l'Église de Rome à laquelle elle emprunta ses formules. 
Enfin l'Italie constitue le trait d'union entre l'Orient et l’Occi- 
dent, subissant l’influence orientale pour les formules de ses 
conciles et de ses lettres, et l’autre dans ses diplômes. 

Peu à peu ces formules se sont comme cristallisées : quel- 
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ques-unes ont subsisté et ont pris une telle importance que 
l’auteur consacre à chacune de celles-ci une étude spéciale. 

C’est d’abord la célèbre formule papale : servus servorum 
Lei. Elle fut employée régulièrement par Grégoire le Grand : 
deux lettres sont seules à ne pas la contenir. D'où l’a-t-iltirée? 
Probablement de S' Augustin, de qui elle avait passé à Cesa- 
rius d'Arles, à Eugippius et au prêtre Etienne d'Auxerre. Par 
quelles circonstances a-t-il été conduit à l'employer? On a 
cru d’abord que c'était pour manifester son opposition au 
faste oriental dont s'entourait le patriarche œcuménique de 
Constantinople. Peut-être est-ce plutôt un souvenir de ses 
années de monastère, dans un milieu où la formule était 
usitée. Quoi qu'il en soit, elle est très répandue à cette époque 
en Occident. Les évêques de Gaule l’emploient pour eux aux 
vue et vm® s. Il en est de même en Espagne; plus tard avec 
Boniface elle apparaît en Bretagne, mais elle a eu peu de 
succès en Orient ou même en Italie. En tout cas elle ne fait 
pas encore assez complètement partie de la diplomatique pon- 
tificale pour servir à établir ou à dénier l’authenticité d’un 
document. 

La formule « gratia Dei » est loin d’avoir eu la même 
fortune. Elle est née en Orient où, après Grégoire de Nysse, 
elle se répand : au concile de Latran de 649, et surtout au 
suivant, presque tous les évêques des provinces byzantines 
l’adoptent (67 sur 68). Elle gagne l'Italie, la Gaule, aux vi° et 
vue s. Mais quand elle y eut pénétré, elle y devint si banale 
qu’on la rencontre appliquée par tout le clergé franc. C’est 
de là que la chancellerie franque doit l’avoir tirée. Quant à 
la chancellerie pontificale, elle s’y introduit aux vi‘ et vn°s., 
sans qu’on puisse y attacher aucun sens particulier, se pré- 
tant d’ailleurs à bien des variantes sans intérêt. On la retrouve 
dans des lettres de papes seulement élus, non encore intro- 
nisés et qui font part de leur élection. 

L’étude de M. S. se termine par quelques observations sur 
le rôle des formules dans les chancelleries séculières. C’est 
dans l'empire byzantin qu’elles sont le plus répandues et le 
plus variées, tandis que les actes officiels ostrogoths, wisi- 
goths, lombards ou même francs mérovingiens les ignorent. 
On les retrouve, à l’instar de la chancellerie pontificale, dans 
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les actes de la Grande-Bretagne, et, depuis Pépin, dans le 
monde carolingien. 


Der Kamptf der Bischôfe gegen die Archidiakone im 
Bistum Wurzburg, von Julius Krieg, D' theol. jur. et rer. pol. 
Wurzburg (n° 82). 


L'histoire des archidiacres a été beaucoup plus étudiée en 
Allemagne qu’en France. Elle y a une plus grande impor- 
tance et une plus longue durée. Les évêques, plus absorbés 
peut-être par le soin de leurs grands domaines temporels, y 
ont laissé prendre à l’archidiacre une autorité administrative, 
judiciaire et spirituelle plus considérable, et ont eu ensuite 
plus de peine à triompher de sa rivalité. Le progrès de l’ins- 
titution s’y est accéléré surtout à partir des x° et xr° s., quand 
les empereurs saxons ont eu fait des évêques des princes 
temporels en état de lutter contre les ducs nationaux. C’est 
le moment où l'évêque divise son diocèse en circonscriptions 
distinctes, à la tête de chacune desquelles il place un archi- 
diacre. Les archidiacres ont chacun dans leur archidiaconé 
le droit de visite, la surveillance spirituelle, la juridiction 
synodale et un nombre croissant d'attributions administra- 
tives ou juridiques. Dans beaucoup d’autres cas qui restent 
du domaine de l’évêque, comme la consécration, le droit 
supérieur de surveillance du clergé et du peuple, l’évêque ne 
peut agir que du consentement de l’archidiacre. Mais à 
partir du xm° s., où s’épanouit le pouvoir de l’archidiacre, 
l’évêque s'efforce de limiter de plus en plus étroitement les 
attributions de ce dangereux rival. Il affermit après une 
longue lutte sa suprématie menacée ; le concile de Trente res- 
treint les droits de l’archidiacre, qui finit par disparaître 
après avoir subsisté dans bien des évêchés jusqu’au xrx° 5. 

Parmi les nombreux travaux auxquels a donné lieu l’archi- 
diacre, certains ont été signalés ici même (Leder, Die Dia- 
konen der Bishôüfe, 1905 — Baumgartner, Gesch. und Recht 
der Archidiak. der oberrheinischen Bistümer mit Einschluss 
von Mainz und Wurzburg, 1907 — Lôhr, die Verwaltung des 
kôülnischen grossarchidiakonates Xanten am Ausgange des 
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Mittelalters, 1909). Celui de M. Krieg diffère des précédents en 
ce que son effort principal porte sur l’histoire de la dégrada- 
tion du pouvoir des archidiacres depuis le xm° s. et le combat 
qui s’est engagé entre eux et les évêques de Wurzburg. Les 
archives épiscopales lui ont permis de saisir la trace de cette 
lutte dans bien des documents inédits, dont les principaux 
sont donnés en appendice; et les recherches historiques 
antérieures sur chacun des évêques de cette période, ainsi 
que sur la vie municipale de Wurzburg, lui permettent d’en 
donner une plus solide interprétation. 

Il importait, au début du combat, de fixer les positions de 
chacun des deux adversaires. Après avoir signalé le progrès 
continu des pouvoirs de l’archidiacre et le moment de leur 
apogée, dans trois chapitres qu'on peut regarder comme la 
suite de son introduction, l’auteur fixe, au moyen d’un acte 
de 1226 et d’un autre de 1267, les droits qu’exerce l’archi- 
diacre au commencement du xun° s. : dans les paroisses qui 
n'ont aucun patron, il a droit de choisir à son gré le bénéfi- 
cier; celui-ci doit, durant l’exercice de son ministère, ohbéis- 
sance à l’archidiacre qui peut, au cas de faute grave, le sus- 
pendre, et qui jouit ainsi sur le clergé de sa circonscription 
d’un droit de juridiction disciplinaire et pénale. S'il s’agit 
de cloître ou d’abbaye, l’archidiacre doit pourtant respecter 
la règle. Enfin l’archidiacre a droit de visite annuelle, tient 
l’assemblée synodale et doit être reçu et entretenu par le 
bénéficier durant sa visite. La juridiction de l’archidiacre est 
ordinaire et indépendante. En face de lui, les pouvoirs de 
l’évêque sont limités, pour bien des actes d’administration 
dont il a conservé l'exercice (incorporation des paroisses ou 
disjonction), par la nécessité d’obtenir le consentement de l’ar- 
chidiacre ; l’évêque subit encore le concours de l’archidiacre 
pour la surveillance du service divin; il est même tout à fait 
exclu de certains droits, puisqu'il ne participe ni à l’investi- 
ture des prêtres dont l'Église est soumise à un patron, ni à 
l'installation de ceux qui sont sans patron. 

Toutefois il reste à l’évêque l'essentiel, c’est-à-dire cette 
suprématie spirituelle qui lui permettra, avec un peu de 
ténacité, de tout recouvrer. Elle se traduit toujours par un 
droit d’appel des causes qui sont du ressort de l’archidiacre 
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en première instance ; par son droit supérieur d’administra- 
tionet de juridiction spirituelle sur le clergé et sur le peuple. 
C'est elle qui explique que l'issue de la lutte n’ait jamais fait 
doute. Il suffisait d’invoquer cette suprématie pour triom- 
pher. 

Les archidiacres eurent pourtant une arme pour retarder 
ce triomphe. Dans l'assemblée capitulaire où l’on élit 
l’évêque, ils furent parfois assez forts pour imposer aux 
candidats à l’épiscopat le serment de respecter leurs préro-.. 
gatives usurpées. M. Krieg signale quelques-unes de ces 
assemblées. Tandis qu’en 1225 on n’y trouve mentionnée 
aucune des prétentions des archidiacres, celle de 1314, où 
fut élu l’évêque Gottfried von Hohenlohe, contient le 
serment de l’évêque de respecter la justice ecclésisastique 
du chapitre et celle des archidiacres et leur droit de patro- 
nage et d'investiture, et de ne pas casser les jugements 
rendus par l’archidiacre. En 1345, nouveau pacte, relatif 
encore à la justice synodale et à l’obéissance des chape- 
lains et prêtres à leur archidiacre, avec promesse de l’évêque 
de prendre son official au sein du chapitre. Il ne semble 
pas que serment ou promesse aient été toujours ‘scrupu- 
leusement tenus. 

La lutte engagée se poursuit durant trois périodes de 
chacune un siècle. La première, de l’épiscopat de Hermann 
von Lobdeburg à celui de Gottfried von Hohenlohe, 
comprend le xm° s. (1225 à 1322); la seconde s'étend de 
l'épiscopat de Wolfram von Grumbach jusqu'à celui de 
Jean I von Eglofistein (1322-1411). Enfin la troisième 
s’arrête à la fin de l’épiscopat de Laurentius de Bibra 
(1411-1519). Dans la troisième période il y a des moments 
d’accalmie : il ne s’agit plus que de réprimer les retours 
offensifs et les actes illicites des archidiacres. Au contraire, 
durant les deux premières, la lutte est continue, se pour- 
suivant généralement sous plusieurs évêques pour recon- 
quérir un à un chacun des droits: usurpés. Durant le 
x s. c'est sur le terrain des droits administratifs et judi- 
ciaires simultanément que se livre le combat. Au xiv° s. 
elle se concentre plutôt sur les prérogatives d'ordre admi- 
nistratif, la création des officiaux de l'évêque et de l’archi- 
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diacre enlevant aux attributions judiciaires quelque chose 
de leur caractère personnel. C'est au xv° s. que s’opère la 
réforme des juridictions ecclésiastiques, en 1422, 1446 et 
plus tard. 

Si l’on voulait suivre ce progrès par le détail, on noterait 
que, durant la première période, entre 4243 et 1287, Farchi- 
diacre a perdu le droit de nommer aux cures sans patron 
-et aux cures temporelles (sans fonction spirituelle, inkuw- 
ratsbenefisien) ainsi que le droit d’investiture pour les 
premières, son droit d'’investiture dans les dernières et 
pour les curés oblats n'ayant disparu qu'au cours de la 
seconde période. Au point de vue administratif, le droit de 
consentir à l’incorporation disparaît de 1232 à 1254, sauf 
réveil de quelques années à la fin du xm° s.; celui de consen- 
tir au démembrement n’est perdu que dans le second quart 
du xive s. de même que celui de permettre la sécularisation 
du bénéfice de curé (inkuratsbenefizien). Le droit d’induc- 
tion (investiture du bénéfice incorporé accordée au bénéfi- 
cier commun) cesse sous Wolfram en 1326. Ce fut dans toute 
cette histoire un évènement important que la création du 
vicaire général sous Albrecht I (1345-1372). Les revenus de 
l’archidiacre diminuèrent en même temps que les pouvoirs 
dont ils constituaient la rémunération. — Quant au pouvoir 
législatif et judiciaire, la juridiction de l’archidiacre sur la 
ville de Wurzburg, limitée sous André et sous Wolfram, fut 
fixée par les réformes judiciaires de 1422, 1446, 1447. 
On lui enleva, au point de vue pénal, la connaissance des 
vols d’Églises et des hérésies, en 1342 et en 1447; au point 
de vue civil, en 1447, il perdit la connaissance des causes 
purement séculières, et en 1466 on attribua au vicaire 
général les causes bénéficiales et les testaments des clercs. 
Enfin la juridiction disciplinaire sur les clercs fut reprise 
par l’évêque de 1411 à 1519. La création de l’official, rival 
direct et ardent de l’archidiacre, fut au xru° s. le point de 
départ de tout ce mouvement. 

On peut dire que, de cette dégradation continue du pou- 
voir de l’archidiacre, on pouvait bien conclure avec certitude 
qu’un jour viendrait où la fonction d’archidiacre n'aurait 
plus qu’à disparaître. C’est ce qui se produisit dans tous 
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les évêchés allemands. Wurzburg n’y fait pas exception : 
M. Krieg a seulement apporté sur ce point de nombreux 
documents nouveaux fournis par les archives épiscopales 
ordinaires. Jusque vers 1520, tous les archidiaconés ont 
encore un titulaire. Puis, quand viennent la réforme et la 
jacquerie, il disparaissent un à un. On le constate notam- 
ment sur les mandats d’induction signés par le vicaire 
général, archidiaconatu vacante. M. Krieg en dresse une 
table à la fin de son volume qui constitue comme le curieux 
graphique de cette disparition. Le premier défaut apparaît 
en 1529 à Karlstadt et le dernier en 1561 à Ochsenfurt-Mer- 
gentheim. 

On voit que l'étude de M. Krieg, bien documentée, cons- 
ciencieuse, précise au point de paraître un peu fragmentaire 
et comme émiettée, si elle n’apporte pas de changement à 
nos notions antérieures sur la marche générale de l’histoire 
de l'archidiacre, leur fournit du moins, pour la Franconie, 
un fondement solide et définitif, dont on peut faire état sans : 
crainte. 

En. MEeyNiaL. 


Siro Solazzi. — La minore età nel diritto romano, Roma, 1913, 
319 pages. — Curatores pleni dei minori, Venezia, 1916, 20 pages. 
— Curator impuberis, Roma, 1917, 198 pages. -- L'abdicatio 
tutelae e BGU 1113, Reale Istituto Lombardi di scienze e 
lettere, vol. xLvin. — Diritto ufficiale e diritto popolare nella 
rappresentanza processuale dei pupilli, ibid., vol. xuix. -— Tutela 
e postliminio, ibid., vol. xLix. — Le nozze della minorenne, Atti 
della Reale Accad. delle Scienze di Torino, vol. 51. — Tutor 
suspectus, Buüllettino dell’ Istituto di diritto romano, 1916. 


Sous ces différents titres, l'A. nous donne plusieurs études, 
dont certaines très développées, sur le pupille et le mineur 
de vingt-cinq ans, continuant ainsi d’intéressantes recherches 
dans un domaine dont on peut dire qu’il est devenu le sien. 
De: ces études, les unés concernent l’impubère et la tutelle. 
Elles sont relatives : 1° à l’ubdicatio tutelae, où l’A. essaie de 
concilier les deux principes affirmés par les écoles : d’une 
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part, l’abdicatio tutelae par le tuteur testamentaire, d’autre 
part, le système des excuses'appliqué au même tuteur. S’ap- 
puyant sur BGU 1113, il pense que l’abdicatio était pos- 
sible dans la tutelle des impubères et dans celle des femmes, 
mais que, postérieurement à Adrien, l’abdicatio devint 
impossible dans la tutelle des impubères (où peut alors 
intervenir le système des excuses) et se limita à la tutelle des 
femmes; 2° à l'effet du postliminium sur la tutelle, suspen- 
sion ou bien extinction, où l’A. résout la contradiction des 
textes en attribuant ceux qui parlent de suspension à la 
tutelle légitime qui est un droit, et ceux qui parlent de l’ex- 
tinction à la tutelle des magistrats qui est un o/fficium ; 
3° aux traces, qu'on peut relever non seulement dans les 
papyrus, pour l'Égypte romaine, mais dans les textes des 
compilations, de la pratique consistant, de la part des tuteurs, 
à confier à un tiers le soin d’intenter les actions du pupille; 
40 au tutor suspectus, en réponse à un article de Berger, paru 
dans le n° 35 de la Z. Sav. St. et dont, pour cette raison, 
nous n'avons pu prendre connaissance; 5° au curator impu- 
beris, où l'A. soutient la thèse que tous les cas où ce curateur 
agit au lieu et place du tuteur, et la plupart des cas où il 
agit avec le tuteur, sont postérieurs au droit classique. 

En ce qui concerne le mineur de 25 ans, en dehors d’études 
spéciales comme celle qui vise le consentement du curateur 
au mariage de la jeune fille mineure, l'A. s’est principalement 
occupé de faire une étude d’ensemble sur la condition du 
mineur, dans son ouvrage sur la Minore Età, étude qu'il a 
complétée soit dans la note sur les curatores pleni, soit dans 
certains des appendices de son ouvrage sur le curator 
impuberis, où il veut notamment réfuter certaines opinions 
présentées par Lenel, dans un article du n° 35 dela Z. S. S4. 
que, comme nous venons de le dire, nous n'avons pu con- 
sulter. Nous voudrions en peu de mots résumer la thèse de 
l'A. et indiquer les raisons qui ne nous permettent pas de 
l’admettre. 

On connaît les idées généralement reçues aujourd’hui sur 
la capacité et la curatelle du mineur de 25 ans : comment 
le mineur d’abord pourvu d'un curateur seulement sur sa 
demande fut ensuite et dès l’époque classique, forcé d’en 
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recevoir un dans certaines hypothèses, p. ex. procès, récep- 
tion de paiement ou de comptes de tutelle, nomination par 
le père dans son testament, de sorte que beauconp de mineurs, 
soit par, soit sans leur volonté, se trouvèrent pourvus de 
curateur; comment, dès l’époque classique également, le 
curateur, qui avait été auparavant un simple conseil appelé 
pour un cas spécial, devint un administrateur général et 
permanent; comment enfin, ici à une époque discutée et pos- 
térieure peut-être aux classiques, cette intervention des cura- 
teurs parvint à faire modifier la capacité du mineur, lequel 
devint incapable de rendre sa condition pire sans le consen- 
sus curatoris. 

Sur beaucoup de ces points, la thèse de l’A. diffère des 
idées reçues. 

1° D'abord, en ce qui concerne la nomination du curateur, 
il ne serait, à l’époque classique, donné qu’à celui qui en 
fait la demande; et en particulier le père ne peut désigner à 
son fils de curateur par testament : les textes qui en parlent 
sont interpolés. La curatelle est purement facultalive. 

2° Le curateur, sauf certaines exceptions qui visent la 
femme, le soldat, le fou ou le prodigue mineurs, n’admi- 
nistre pas, à l’époque classique. Tous-les passages (et ils 
sont nombreux!) qui le montrent administrant sont inter- 
polés. Et comment, en effet, dit l'A.,les mineurs, lesquels 
n'ont de curateur que s’ils le veulent bien, auraient-ils pu 
songer à se lier les mains et à se priver de cette administra- 
tion? Le curateur n’administrant pas, toute une série de 
conséquences s’ensuivent : la cautio rem adulescentis sal- 
vam fore n'a pas d'objet; on ne peut élever contre le curateur 
la postulatio suspecti curatoris. 

Voilà la thèse de l’A. Et voici les raisons qui ne nous per- 
mettent pas de l’adopter. 

1° Tout d’abord la curatelle ne nous paraît pas, à l’époque 
classique, être purement facultative. 

a) En premier lieu, l’interpolation ne nous semble nulleinent 
démontrée des nombreux textes qui parlent de la curatelle 
testamentaire. Nous ne pouvons ici, bien entendu, reprendre 
ces textes un à un. Mais, p. ex., comment peut-on admettre 
l'interpolation du texte de Papinien, toujours cité à l'appui 
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de la curatelle testamentaire (V. p. ex. Girard, Manuel’, 
p. 232, n. 6), sous prétexte qu’un testateur romain n'aurait 
pu se tromper d’expression, écrire pour son fils « curator », 
au lieu de « tutor »? Comment suspecter le D. XXVI, 3,1, S2, 
sans démontrer d’abord que le «  xouparoca » du $ 1°" est, 
non pas une glose, mais un tribonianisme ? 

Nous ne pensons pas davantage qu’il suffise d'écrire p. 23 : 
« Se v’ha alcuno qui non riconosca la mano estranea, quegli 
deve renunciare ad ogni indagine critica delle fonti », pour 
convaincre de l’interpolation de D. XXVI, 7, 3, $ 5. Nous ne 
voyons pas davantage que, dans la phrase « Curatores testa- 
mento vel tutores inutiliter dati » du D. XXVI, 7, 39, $ 9, le 
fait que le mot curatores est séparé du mot futores par le 
mot testamento constitue une trace d’interpolation, alors 
qu’au contraire on comprend très bien que cette tournure 
ait été dictée par le souci de séparer deux mots de même 
désinence, ce qui est commun chez les écrivains latins. 

b) En second lieu, les textes qui montrent le mineur par- 
fois obligé d’avoir un curateur, au cas de paiement, procès, 
compte de tutelle, ne peuvent être tenus tous pour interpolés. 
L'A. lui-même admet qu’à l’époque classique, celui qui vou- 
lait faire un procès au mineur avait le droit d'exiger la nomi- 
nation d’un curateur. En ce qui concerne la reddition des 
comptes de tutelle, le texte d’Ulpien D. XXVI, 7, 55 nous dit 
que les constitutions impériales ordonnaient au tuteur d’aver- 
tir le mineur d’avoir à se pourvoir d’un curateur. Bien évi- 
demment, elles n’eussent pas pris cette peine, si le fait de la 
part du mineur de ne pas déférer à cette invitation n'avait 
entraîné pour lui aucune conséquence fâcheuse. Si le tuteur 
fait au mineur cette solennelle invitation, si les constitutions 
prennent la peine d'imposer au tuteur l'obligation de la faire, 
bien certainement le mineur récalcitrant ne pourra s’en 
prendre qu’à lui-même de son refus et des conséquences qui 
peuvent en découler à son préjudice. Et c’est bien cela qu’en- 
tend l’opinion commune quand elle déduit du texte le carac- 
tère forcé, non facultatif de la présence du curateur en ce 
qui concerne la reddition des comptes de tutelle. Enfin, en 
ce qui concerne le troisième cas de curatelle obligatoire, 
celui du paiement prévu par le D. IV, 4, 7, $ 2, le développe- 
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ment du texte nous paraît très clair et très logique, nulle- 
ment suspect. Ulpien y envisage successivement trois hypo- 
thèses : 1° le cas du débiteur qui paie volontairement ; alors 
le mineur a la restitutio; et, étant donné que le débiteur a 
à redouter la restitutio, 2 le mineur qui prend les devants 
et veut forcer le débiteur à payer doit se faire assister d'un 
curateur, car il n’est pas équitable qu'il dise au débiteur : 
« je vous force à me payer », pour venir lui dire ensuite : 
« j'ai droit à la restitutio »; Ulpien ajoute que du reste, à 
son époque, le débiteur qui refuse de payer au mineur seul 
a le droit de déposer l’argent ou de payer directement au 
curateur; enfin, dit-il, 3° le débiteur peut prendre les devants 
et demander qu’on nomme au mineur un curateur en vue du 
paiement. Rien dans tout cela ne nous paraît suspect comme 
raisonnement sous la plume d’Ulpien. Mais alors, en présence 
de ces cas de curatelle ne dépendant pas de la seule volonté 
libre du mineur, on ne peut dire que la curatelle est facul- 
tative. 

2 Il en résulte qu’on ne peut s'appuyer sur ce caractère 
prétendu facultatif de la curatelle pour en conclure que le 
curateur n’administrait pas, sous prétexte que pas un mineur 
n'aurait spontanément demandé un curateur pour s’enlever 
ainsi bénévolement l’administration de ses biens. Du reste 
cette dernière affirmation elle-même nous paraît bien hasar- 
dée. On ne peut supposer tous les mineurs romains assez 
légers, assez déraisonnables pour ne pas comprendre les 
avantages de la curatelle et ne pas vouloir profiter de la 
facilité que leur donnait le droit romain de s’assurer par 
le choix d'un curateur une bonne gestion de leur fortune. 
Donc, déjà en dehors de tout examen des textes, le raison- 
nement a priori qui voudrait exclure le droit d'adminis- 
tration du curateur ne nous paraît pas fondé. Mais de plus, 
quand on parcourt les nombreux textes qui traitent de cette 
administration, et que l'A. déclare tous interpolés, on 
s'aperçoit que les raisons d’interpolation sont loin d’être 
décisives. Sans. pouvoir les passer tous en revue, il est, 
p. ex., bien osé de prétendre que l’expression curam admi- 
nistrare n’est pas une expression classique, sous prétexte 
que certains usent d’une autre, comme si les juriscon- 
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sultes n'eussent pu et dû se servir que d'une seule expres- 
sion, Il ne paraît pas davantage fondé de rapporter un 
texte à la tutelle, dans l’espèce, le D. IV, 4, 44, $ 2, alors 
que, dans sa teneur actuelle, il vise dans toute son étendue 
et dès ses premiers mots la curatelle, sous prétexte d’une 
allusion faite, au cours du texte, à la tutelle, sous forme 
d’argument emprunté aux règles de cette dernière, comme 
si à chaque instant les jurisconsultes n’avaient pas eu 
l’occasion de tirer des règles de la tutelle, qui étaient les 
règles fondamentales en ces matières, des solutions appli- 
cables à la curatelle. Et précisément ici nous touchons à un 
point délicat et intéressant de cette dernière institution. 
Nous ne voyons pas clairement, d'après les fragments 
reconstitués des ouvrages des jurisconsultes, comment ils 
traitaient la matière des curatelles, à quelle place, sous 
quelle forme. 

Le plan de Justinien, lui, nous apparaît clairement. 
Il suffit de lire les rubriques des livres XXVI et XX VII du 
Digeste pour voir qu’il sépare ou réunit les deux matières 
de la tutelle et de la curatelle suivant que les règles sont 
différentes ou identiques. Mais ce plan était-il déjà celui 
des jurisconsultes? C’est ce que la lecture des fragments 
de leurs livres reconstitués dans la Palingénésie ne permet 
pas de décider avec certitude. Peut-être commençaient-ils 
par s'occuper seulement de la tutelle, pour étudier ensuite la 
curatelle en se contentant de présenter les règles spéciales 
à celles-ci et de simples renvois pour les règles communes. 
Cette question de méthode d'exposition des règles sur les 
curatelles chez les jurisconsultes serait à étudier. En tout cas, 
le fait que les compilateurs, eux, mettent ensemble tuteurs 
et curateurs est de nature à nous mettre en garde, toutes 
les fois que nous voyons dans un texte les deux institutions 
présentées côte à côte et le mot curator accompagnant le 
mot {utor. 

Mais même si c’est Justinien et non le jurisconsulte qui 
procède ainsi, ce n’est pas une raison pour affirmer que, 
en procédant ainsi, c'est de lui que vient l’extension au 
curateur d’une règle qui n’eût existé auparavant que pour le 
tuteur. Il peut n’y avoir qu'un changement dans la façon 
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de présenter la règle, n’impliquant aucune différence de 
traitement au fond entre nos deux institutions. 

Parmi les actes qui mettent en jeu l'intervention du cura- 
teur se trouvent les actes d’aliénation et spécialement l’alié- 
nation des praedia rustica vel suburbana. L'opinion com- 
mune, en s'appuyant sur les textes, p. ex., D. XX VII, 9, 1, pr., 
11, admet que le sénatusconsulte de Septime-Sévère, soit 
par lui-même, soit par l'œuvre des jurisconsultes classiques, 
s’appliqua au curator adulescentis. L’A. ne croit pas à cette 
application. Mais en laissant même de côté les textes comme 
le fr. 1, pr., où le mot curatores peut venir de Justinien, sans 
que cela du reste implique, avons-nous vu, l'inexistence de 
la règle à l'époque d’Ulpien, sans parler même du fr. 11, dont 
pourtant l’altération paraît difficilement admissible, en de- 
hors de beaucoup d’autres textes encore, il en est deux qu'il 
nous semble intéressant de relever, parce que, à la fois, ils 
constituent une preuve de l'application du sénatusconsulte 
et ils fournissent peut-être un indice de la façon dont les 
jurisconsultes ont pu être amenés à reconnaître l'incapacité 
du mineur. 

Ces deux textes sont au D. XX VII, 9, 4, 8 4, et 2. Ils appar- 
tiennent à des livres où Ulpien et Paul, leurs auteurs, trai- 
tent de l’administration du curateur : on doit donc raisonnable- 
ment les supposer parlant d’actes accomplis par le curateur ou 
avec le concours de celui-ci; il est clair en effet que les juris- 
consultes qui écrivent ces lignes au cours de développements 
relatifs à la curatelle ne peuvent penser un instant que leurs 
lecteurs se méprendront lorsqu'ils viendront à lire une 
phrase comme celle-ci : « Si minor viginti quinque annis emit 
praedia, ut, quoad pretium solveret, essent pignori obligata 
venditori, non puto pignus valere », se tromperont sur l’hy- 
pothèse prévue et pourront croire un instant qu’il s’agit 
d’un acte accompli par un mineur seul. Mais il ÿ a une autre 
raison pour que, ici, Ulpien n’ait pas songé à souligner la 
présence du curateur, c’est que le-cas qu'il traite vise l'achat 
par le mineur, l’achat d’un fonds, donc vise le côté acqui- 
sition, qui met et n’a besoin de mettre en scène que le mi- 
neur seul, puisqu'il s’agit pour lui de devenir propriétaire, 
et que l'acte d’aliénation, ici de constitution d’un pignus, 
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n'apparaît que comme la charge imposée à cette acquisition : 
« si minor... emit praedia, ut... essent pignori obligata »; 
la façon même dont est amenée cette seconde face de l’opé- 
ration n’a pas mis Ulpien à même de mentionner à son pro- 
pos l'intervention du curateur, mais cette intervention est 
supposée aller de soi : ses lecteurs, qui viennent de lire le 
texte de l’oratio donné par lui quelques lignes plus haut, ne 
peuvent s’y tromper. Or, que dit Ulpien ? Le pignus constitué 
par le mineur (avec son curateur) n’est pas valable; il ne 
l'est pas parce qu'il constitue évidemment une sorte d’alié- 
nation, un acte tombant donc sous l’application de l'oratio, 
et cela, quoique la constitution du pignus soit conteñpo- 
raine de l’acquisition, ce qui peut faire hésiter, car on pour- 
rait soutenir que l’aliénateur a aliéné réserve faite dupignus, 
deducto pignore, de sorte que le pignus ne serait pas cons- 
titué par le mineur, mais conservé, réservé par le vendeur; 
le raisonnement est mauvais du reste. Ulpien passe outre, et 
Paul, qui souligne également cette hésitation chez Ulpien, 
ne s’en inquiète pas davantage. 

Mais si le mineur ne peut constituer de pignus, on voit 
de suite que c’est par application de l’oratio. Ce texte, 
ajoutions-nous, est peut-être de nature à nous mettre sur 
la voie quant à la façon dont les jurisconsultes ont abordé 
l’idée d'incapacité chez le mineur. 

Si le curateur ne pouvait aliéner les biens du mineur, si 
le mineur ne pouvait lui-même non plus faire l’aliénation, 
même avec son curateur, ne devait-on pas en inférer logi- 
quement et assez vite qu’il était privé de ce droit lorsqu'il 
voulait agir seul? Or qu'est cela, sinon être frappé d’une 
incapacité? Le mineur est donc incapable de rendre sa condi- 
tion pire. Ici il se trouve que cette incapacité ne peut être 
levée par l'intervention du curateur, à cause de l'oratio; mais, 
dans les autres cas où il y a accomplissement également d'un 
acte rendant la condition pire, — et la classification de ces 
actes est depuis longtemps faite et sa notion un principe élé- 
mentaire —- n’y a-t-il pas, puisque alors aussi il y a acte 
rendant la condition pire, incapacité, et, puisque, autre 
notion connue et élémentaire, les actes des incapables 
rendant leur condition pire sont valables avec le eoncours 
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de leur tuteur ou curateur, pourquoi ici ‘également l’inca- 
pacité ne serait-elle pas levée, non sans doute par une 
auctoritas, institution trop technique, traditionnellement 
réservée à la tutelle, mais par une notion plus moderne de ce 
qui le fait le fond de l'auctoritas même, le consensus cura- 
toris? 

L. DEBRAY. 


Siro Solazzi. — L'editto « qui absens judicio defensus non 
fuerit ». Estratto dal volume delle onoranze al prof. Simoncelli, 
Napoli, 1916. 


Dans le débat sur la question de savoir si les créanciers 
envoyés en possession des biens de l’absent sont autorisés, 
en dehors de cas spéciaux, à les faire vendre, l’A. adopte 
l'opinion affirmative; il s'attache à relever l'intention de 
Justinien d'épargner au contraire cette vente aux absents, ce 
qui l'a amené à interpoler un certain nombre de textes au 
Digeste. 

L. D. 


Siro Solazzi. — Dote e nascituro nella « missio in possessio- 
nem ». Reale Istituto Lombardo di scienze e lettere, XLIX. 


L’A. étudie les difficultés soulevées par le texte d'Ulpien 
D. XXXXII, 4, 1, quant à la façon de classer les causes de 
missio in possessionem, ce qui l'amène à considérer le texte 
comme interpolé. 

L. D. 
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